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PRÉFACE 


Cet  ouvrage  se  compose  de  deux  partie?  très-distinctes,  l'une 
de  dissertation  historique ,  Tautro  de  narration  ;  l'une  qui  est 
complète  aujourd'hui  ;  l'autre  que  je  me  propose  de  continuer, 
si  le  temps  et  la  force  ne  me  manquent  pas.  Je  parlerai  d'abord 
de  la  seconde,  ensuite  de  la  première,  et  je  dirai  quels  motifs 
m'ont  amené  à  les  joindre  ensemble. 

C'est  une  assertion  pour  ainsi  dire  proverbiale  qu'aucune  pé- 
riode de  notre  histoire  n'égale  en  confusion  et  en  aridité  la  période 
mérovingienne.  Cette  époque  est  celle  qu'on  abrège  le  ])Ius  volon- 
tiers ,  sur  laquelle  on  glisse ,  à  côté  de  laquelle  on  passe  sans 
aucun  scrupule.  Il  y  a  dans  ce  dédain  plus  de  paresse  que  de 
réflexion  ;  et,  si  l'histoire  des  ^Mérovingiens  est  un  peu  difficile  à 
débrouiller,  elle  n'est  point  aride.  Au  contraire,  elle  abonde  ta 
faits  singuliers,  en  personnages  originaux,  en  incidents  drama- 
tiques tellement  variés ,  que  le  seul  embarras  qu'on  éprouve  est 
celui  de  mettre  en  ordre  un  si  grand  nombre  de  détails.  C'est 
surtout  la  seconde  moitié  du  vi''  siècle  qui  offre  en  ce  genre,  aux 
écrivains  et  aux  lecteurs,  le  plus  de  richesse  et  d'intérêt,  soit 
que  celte  époque ,  la  première  du  mélange  entre  les  indigènes 
et  les  concpiérants  de  la  Gaule ,  eût ,  par  cela  même ,  quelque 
chose  de  poétique ,  soit  qu'elle  doive  cet  air  de  vie  au  talent  naïf 
de  son  historien  ,  Gcorgius  Florentius  Gregorius,  connu  sous  le 
nom  de  Grégoire  de  Tours. 

Le  choc  de  la  conquête  et  de  la  barbarie ,  les  mœurs  des 
destructeurs  de  l'empire  romain  ,  leur  as])ect  sauvage. et  Ijizarre, 
ont  été  souvent  peints  de  nos  jours ,  et  ils  l'ont  été  à  deux  reprises 
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par  un  grand  maître  '.  Ces  tableaux  suffisent  pour  que  la  période 
historique  qui  s'étend  de  la  grande  invasion  des  Gaules,  en  406,  à 
l'établissement  de  la  domination  franke ,  reste  désormais  em- 
preinte de  sa  couleur  locale  et  de  sa  couleur  poétique  ;  mais  la 
l)ériode  suivante  n'a  été  l'objet  d'aucune  étude  où  l'art  entrât 
pour  quelque  chose.  Son  caractère  original  consiste  dans  un 
antagonisme  de  races  non  plus  complet,  saillant,  heurté,  mais 
adouci  par  une  foule  d'imitations  réciproques,  nées  de  l'habita- 
tion sur  le  môme  sol.  Ces  modifications  morales,  qui  se  présentent 
de  part  et  d'autre  sous  de  nombreux  aspects  et  à  différents 
degrés ,  multiplient ,  dans  l'histoire  du  temps,  les  types  généraux 
et  les  physionomies  individuelles.  Il  y  a  des  Franks  demeurés  en 
Gaule  purs  Germains,  des  Gallo-Romains  que  le  règne  des  Bar- 
bares désespère  et  dégoûte ,  des  Franks  plus  ou  moins  gagnés 
par  les  mœurs  ou  les  modes  de  la  civilisation,  et  des  Romains 
devenus  plus  ou  moins  barbares  d'esprit  et  de  manières.  On  peut 
suivre  le  contraste  dans  toutes  ces  nuances  à  travers  le  vi^  siècle 
et  jusqu'au  milieu  du  vu*";  plus  tard,  l'empreinte  germanique  et 
l'empreinte  gallo-romaine  semblent  s'effacer  à  la  fois  et  se  perdre 
dans  une  semi-barluirie  revêtue  de  formes  théocratiques. 

Par  une  coïncidence  fortuite,  mais  singulièrement  heureuse, 
cette  période  si  complexe  et  de  couleur  si  mélangée  est  celle-là 
même  dent  les  documents  originaux  offrent  le  plus  de  détails 
caractéristiques.  Elle  a  rencontré  un  historien  merveilleusement 
approprié  à  sa  nature  dans  un  contemporain,  témoin  intelligent, 
et  témoin  attristé ,  de  cette  confusion  d'hommes  et  de  choses , 
de  ces  crimes  et  de  ces  catastrophes  au  milieu  desquelles  se  pour- 
suit la  chute  irrésistible  de  la  vieille  civilisation.  Il  faut  descendre 
jusqu'au  siècle  de  Froissart  pour  trouver  un  narrateur  qui  égale 
Grégoire  de  Tours  dans  l'art  de  mettre  en  scène  les  personnages 
et  de  peindre  par  le  dialogue.  Tout  ce  que  la  conquête  de  la 
Gaule  avait  mis  en  regard  ou  en  opposition  sur  le  même  sol,  les 
races ,  les  classes,  les  conditions  diverses  ,  figure  pêle-mêle  dans 


'  M.  de  Chateaubriand  :  Les  Martyrs,  livres  vi  et  vu  ;  Études  ou  Dis- 
cours historiques,  élude  sixième,  Mieurs  des  Barbares. 
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SCS  récits,  quelquefois  plaisants,  souvent  tragiques,  toujours 
v.-ais  et  animé?.  C'est  comme  une  galerie  mal  arrangée  de  labkaux 
et  de  figures  en  relief;  ce  sont  de  vieux  chants  nationaux,  écour- 
tés,  semés  sans  liaison,  mais  capables  de  s'ordonner  ensemble 
et  de  former  un  poème,  si  ce  mot,  dont  nous  abusons  trop 
aujourd'hui ,  peut  èlre  appliqué  à  l'histoire. 

La  pensée  d'entreprendre  ,  sur  le  siècle  de  Grégoire  de  Tours, 
un  travail  d'art  en  même  temps  que  de  science  historique,  fut 
pour  moi  le  fruit  de  ces  réflexions;  elle  me  vint  en  1833.  Mon 
projet  arrêté,  deux  méthodes  se  présentaient  :  le  récit  continu 
ayant  pour  fil  la  succession  des  grands  événements  politiques, 
et  le  récit  par  masses  détachées,  ayant  chacune  pour  fil  la  vie 
ou  les  aventures  de  quelques  personnages  du  temps.  .le  n'ai  pas 
hésité  entre  ces  deux  [procédés  ;  j'ai  choisi  le  second  ;  d'abord  à 
cause  de  la  nature  du  sujet  qui  devait  offrir  la  peinture,  aussi 
complète  et  aussi  variée  que  possible ,  des  transactions  sociales 
et  de  la  destinée  humaine  dans  la  vie  politique  ,  la  vie  civile  et  la 
vie  de  famille;  ensuite,  à  cause  du  caractère  particulier  de  ma 
principale  source  d'information ,  \' Histoire  ccclésiasiiqiie  des 
Franks ,  par  Grégoire  de  Tours. 

En  effet,  pour  que  ce  curieux  livre  ait ,  comme  document, 
toute  sa  valeur,  il  faut  qu'il  entre  dans  notre  fonds  d'histoire 
narrative ,  non  pour  ce  qu'il  donne  sur  les  événements  princi- 
paux ,  car  ces  événements  se  trouvent  mentionnés  ailleurs ,  mais 
pour  les  récits  épisodiques ,  les  faits  locaux ,  les  traits  de  mœurs 
qui  ne  sont  que  là.  Si  l'on  rattache  ces  détails  à  la  série  des 
grands  faits  politiques  et  qu'on  les  insère ,  à  leur  place  respective, 
dans  un  récit  complet  et  conqjlétement  élucidé  pour  l'ensemble, 
ils  feront  [)eu  de  figure,  et  gêneront  presque  à  chaque  pas  la 
marche  de  la  narration;  de  plus,  on  sera  forcé  de  donner  à 
l'histoire  ainsi  écrite  des  dimensions  colossales.  C'est  ce  qu'a  fait 
Adrien  de  Valois  dans  sa  compilation  latine  en  trois  volumes 
in-folio  des  Gestes  des  Franks,  depuis  l'apparition  de  ce  nom 
jusqu'à  la  chute  de  la  dynastie  mérovingienne  •  ;  mais  un  pareil 

'  Voyez  ci-après,  Considéralions  sur  l'Hisloiredo  France,  chap.  \", 
p.  37. 
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livre  est  un  livre  do  pure  science ,  instructif  pour  ceux  qui 
cherchent,  rebutant  pour  la  masse  des  lecteurs.  Il  serait  impos- 
sible de  traduire  ou  d'imiter  en  français  l'ouvrage  d'Adrien  de 
Valois;  et  d'ailleurs  on  l'oserait,  que  le  but,  selon  moi ,  ne  serait 
pas  atteint.  Tout  en  se  donnant  pleine  carrière  dans  sa  volumi- 
neuse chronique,  le  savant  du  xvn*  siècle  élague  et  abrège 
souvent;  il  omet  des  traits  et  des  détails,  il  émousse  les  aspéri- 
tés, il  rend  vaguement  ce  que  Grégoire  de  Tours  articule,  il 
supprime  le  dialogue  ou  le  dénature,  il  a  en  vue  le  fond  des 
choses,  et  la  forme  ne  lui  fait  rien.  Or,  c'est  de  la  forme  qu'il 
s'agit  ;  c'est  elle  dont  il  faut  saisir  les  moindres  linéaments ,  qu'il 
faut  rendre ,  à  force  d'étude ,  plus  nette  et  plus  vivante ,  sous 
laquelle  il  faut  faire  entrer  ce  que  la  science  historique  moderne 
fournit  sur  les  lois ,  les  mœurs ,  l'état  social  du  vi'=  siècle. 

Voici  le  plan  que  je  me  suis  proposé ,  parce  que  toutes  les 
convenances  du  sujet  m'en  faisaient  une  loi  :  choisir  le  point 
culminant  de  la  première  période  du  mélange  de  mœurs  entre 
les  deux  races  ;  là,  dans  un  espace  déterminé  ,  recueillir  et  joindre 
par  grou[)es  les  faits  les  plus  caractéristiques ,  en  former  une  suite 
de  tableaux  se  succédant  l'un  à  l'autre  d'une  manière  progrès^ 
sive ,  varier  les  cadres ,  tout  en  donnant  aux  différentes  masses 
de  récit  de  l'ampleur  et  de  la  gravité;  élargir  et  fortifier  le  tissu 
de  la  narration  originale,  à  l'aide  d'inductions  suggérées  par  les 
légendes,  les  poésies  du  temps,  les  monuments  diplomatiques 
et  les  monuments  figurés.  De  '1833  à  1837 ,  j'ai  publié,  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes ,  et  sous  un  titre  provisoire  ' ,  six  de 
ces  épisodes  ou  fragments  d'une  histoire  infaisable  dans  son 
entier.  Ils  paiaissent  ici  avec  leur  titre  définitif  :  Récits  des 
temps  mérovingiens ,  et  forment  la  première  section  de  l'ouvrage 
total ,  dont  la  seconde  aura  pareillement  deux  volumes. 

Si  l'unité  de  composition  manque  à  ces  histoires  détachées , 
l'unité  d'impression  existera  du  moins  pour  le  lecteur.  La  suite 
des  récits  n'embrassant  guère  que  l'espace  d'un  demi-siècle ,  ils 
seront  liés  en  quelque  sorte  par  la  réapparition  des  mêmes  per- 

'  Nouvelles  Leltres  sur  l'Histoire  de  France. 


sonnages,  et  souvent  ils  ne  feront  que  se  développer  l'un  l'autre. 
Il  y  aura  autant  de  ces  niasses  de  narration  isolée  que  je  rencon- 
trerai (le  faits  assez  couipréhensifs  pour  servir  de  centre,  de  point 
de  ralliement,  à  beaucoup  de  faits  secondaires,  pour  leur  donner 
un  sens  général,  et  produire  avec  eux  une  action  complète. 
Tantôt  ce  sera  le  récit  d'une  destinée  individuelle  ,  oii  viendra 
se  joindre  la  peinture  des  événements  sociaux  tjui  ont  influé  sur 
elle;  tantôt  ce  sera  une  série  de  faits  publics  auxquels  se  ratta- 
cheront, chemin  fciisant,  des  aventures  personnelles  et  des 
catastrophes  domestiques. 

La  manière  de  vivre  des  rois  franks,  l'intérieur  de  la  maison 
royale,  la  vie  orageuse  des  seigneurs  et  des  évècpies;  rusur|);i- 
tion ,  les  guerres  civiles  et  les  guerres  privées  ;  la  turbulence  intri- 
gante des  Gallo-liomains  et  rindiscipline  l)rutale  des  Bail)arcs; 
l'absence  de  tout  ordre  administratif  et  de  tout  lien  moral  entre 
les  habitants  des  provinces  gauloises,  au  seind'un  même  royaume  ; 
le  réveil  des  antiques  rivalités  et  des  haines  héréditaires  de  canton 
à  canton  et  de  ville  à  ville  ;  partout  une  sorte  de  retour  à  l'état 
de  nature,  et  l'insurrection  des  volontés  individuelles  contre  la 
règle  et  la  loi,  sous  quelque  forme;  qu'elles  se  présentent,  poli- 
tique, civile  ou  religieuse;  l'espiil  de  révolte  et  de  violence 
régnant  jusque  dans  les  monastères  de  femmes  :  tels  sont  les 
tableaux  divers  que  j'ai  essayé  dt>  tracer  d'après  les  monuments 
contemporains ,  et  dont  la  réunion  doit  offrir  une  vue  du  vi''  siècle 
en  Gaule. 

J'ai  fait  une  étude  minutieuse  du  caractère  et  do  la  destinée 
des  personnages  histori(pies ,  et  j'ai  tâché  de  donner  à  ceux  ([ue 
riiistoire  a  le  plus  négligés ,  de  la  réalité  et  de  la  vie.  Entre  ces 
personnages,  célèbres  ou  obscursaujounlliui ,  domineront  quatre 
ligures  qui  sont  des  types  pour  leur  siècle,  Fredegonde,  Hilperic, 
Eonius  Mummolus  et  Grégoire  de  Tours  lui-même;  Fredegonde, 
l'idéal  de  la  barbarie  élémentaire,  sans  conscience  du  bien  et  du 
mal  ;  llilperik  ,  l'homme  de  race  barbare  qui  prend  les  goûts  de 
la  civilisation  ,  et  se  polit  à  l'extérieur  sans  que  la  réforme  aille 
plus  avant;  Mummolus,  l'homme  civilisé  qui  se  fait  barbare  et  se 
déprave  à  plaisir  pour  être  de  son  temi)S  ;  Grégoire  de  Tours , 
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l'homme  du  temps  passé,  mais  d'un  temps  meilleur  que  le  pré- 
sent qui  lui  pèse,  l'écho  fidèle  des  regrets  que  fait  naître  dans 
quelques  âmes  élevées  une  civilisation  qui  s'éteint  '. 

Le  désir  de  faire  connaître  complètement  et  de  rendre  parfai- 
tement claire  la  pensée  historique  sous  l'influence  de  laquelle  j'ai 
commencé  et  poursuivi  mes  récits  du  vi«  siècle ,  m'a  conduit  à  y 
ajouter  une  dissertation  préliminaire.  Je  voulais  montrer  quel 
rapport  ces  narrations  détaillées  d'un  temps  si  éloigné  de  nous 
ont  avec  l'ensemble  de  mes  idées  sur  le  fond  et  la  suite  de  notre 
histoire.  Pour  établir  mon  point  de  vue  aussi  fortement  que  pos- 
sible ,  j'ai  examiné  les  divers  systèmes  historiques  qui  ont  régné 
successivement  ou  simultanément,  depuis  la  renaissance  des 
lettres  jusqu'à  nos  jours,  puis  j'ai  envisagé  l'état  actuel  de  la 
science ,  je  me  suis  demandé  s'il  en  résulte  un  svstème  bien 
déterminé  et  quel  est  ce  système.  Cela  fait,  je  suis  allé  plus  loin, 
et  j'ai  essayé  de  traiter  ex-professo  ce  qui ,  dans  les  questions 
capitales,  m'a  paru  touché  d'une  manière  faible  ou  incomplète. 
Cet  entraînement  logique ,  auquel  je  me  suis  volontiers  livré ,  a 
grossi  mon  préambule  jusqu'aux  dimensions  d'un  ouvrage  à  part 
que  j'ai  intitulé  :  Considérations  sur  l7iistoire  de  Finance.     ' 
^  C'est  une  chose  utile  que ,  de  temps  en  temps ,  un  homme 
d'études  consciencieuses  vienne  reconnaître  le  fort  et  le  faible  , 
et,  pour  ainsi  dire,  dresser  le  bilan  de  chaque  portion  de  là 
science.  J'ai  tâché  de  le  faire,  il  y  a  douze  ans ,  pour  nos  livres 
d'histoire  narrative  *  ;  aujourd'hui  je  l'essaie  pour  un  genre  d'ou- 
vrages historiques  moins  populaires,  mais  dont  la  critique  n'est 
pas  moins  importante,  parce  que  c'est  de  là  que  le  vrai  et  le 
faux  découlent  et  se  propagent  dans  le  champ  de  l'histoire  pro- 
prement dite.  Je  veux  parler  des  écrits  dont  l'objet  ou  la  préten- 
tion est  de  donner  la  philosophie,  la  politique  ,  l'esprit ,  le  sens 
intime ,  le  fond  de  l'histoire.  Ceux-là  imposent  aux  œuvres  narra- 

>  Decedente,  atque  imo  polius  percunte  i.b  urbilKis  gallicanis  lihcralium 

eu  lura  lillernrum...  cum  -entiuni  ferilas  dcsœviret,  regum  furor  aciie- 

elui-  .  ingemiscelianl  stepius  pleri^ue  dicenles  .-  Vre  diehus  nostris,  nuia 

perut  sludium  litferarum  a  nobis.  (Grcî.-.  Tnron.  Hist.  Franc,  eecles., 

upiid  Script,  rer.  gallic.  f  t  francic,  i.  II.  p  137.) 

2  Voyez  Lettres  sur  l'Histoire  de  France,  lettres  i,  11,  m  iv  el  v. 
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tives  les  doctrines  et  les  méthodes;  ils  régnent  despoti(iLiement 
par  les  idées  sur  le  domaine  des  faits  ;  ils  marquent ,  dans  chaque 
siècle,  d'une  empreinte  particulière,  soit  [)lus  tidcle  ,  soit  moins 
exacte  qu'auparavant,  la  masse  des  souvenirs  nationaux.  Voilà 
pourquoi  je  me  suis  allaché.à  les  juger  scrupuleusement,  et,  s'il 
se  peut,  définitivement;  à  faire  dans  chacun  d'eux  le  partage  du 
faux  et  du  vrai ,  de  ce  qui  est  mort  aujourd'hui ,  et  de  ce  cpii  a 
encore  pour  nous  des  restes  de  vie. 

Dans  cet  examen  ,  je  me  suis  borné  aux  tliéories  fundamen- 
tales,  aux  grands  systèmes  de  l'histoire  de  France,  et  j'ai  dis- 
tingué les  éléments  essentiels  dont  ils  se  composent.  J'ai  trouvé 
la  loi  de  succession  des  systèmes  dans  les  rapports  intimes  de 
chacun  d'eux  avec  l'époque  où  il  a  paru.  J'ai  établi,  d'époque 
en  époque  ,  l'idée  nationale  dominante  et  les  opinions  de  classe 
ou  de  parti  sur  les  origines  de  la  société  française  et  sur  ses  révo- 
lutions. En  un  mot ,  j'ai  signalé  et  décrit  le  chemin  parcouru 
jusqu'à  ce  jour  par  la  théorie  de  l'histoire  de  France,  toutes  les 
grandes  lignes  suivies  ou  abandonnées,  d'où  l'on  est  parti,  par 
où  l'on  a  passé,  à  quel  point  nous  sommes,  et  vers  quel  but  nous 
marchons. 

Au  moment  où  j'écrivais  ces  pages  d'histoire  critique ,  où  je 
tentais  de  juger  à  la  fois  et  d'éclairer  par  leurs  rapports  mu- 
tuels les  temps  et  les  livres ,  j'avais  devant  les  yeux  un  modèle 
désespérant.  M.  Villemain  venait  de  publier  la  partie  complé- 
mentaire de  son  célèbre  Tableau  du  xvm"  siècle  '.  Je  trouvais 
là ,  dans  sa  plus  haute  perfection  ,  l'alliance  de  la  critique  et  de 
l'histoire ,  la  peinture  des  mœurs  avec  l'appréciation  des  idées  , 
le  caractère  des  hommes  et  le  caractère  de  leurs  œuvres,  l'in- 
fluence réciproque  du  siècle  et  de  l'écrivain.  Cette  double  vue, 
reproduite  sous  une  multitude  de  formes  et  avec  une  variété 
d'aperçus  vraiment  merveilleuse,  élève  l'histoire  littéraire  à  toute 
la  dignité  de  l'histoire  sociale,  et  en  fait  comme  une  science 
nouvelle  dont  M.  Villemain  est  le  créateur.  J'aime  à  proclamer 


'  Cours  de  litléralurc  françaisp,   tableau  du   xviiie  siècle,   première 
partie.  2  vol  1838. 
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ici  cette  part  de  sa  gloire  qu'une  longue  amitié  me  rend  chère, 
et  j'aime  à  dire  que  ,  lorsqu'il  m'a  fallu  essayer  un  pas  dans  la 
carrière  qu'il  a  si  largement  parcourue  ,  j'ai  cherché  l'exemple 
et  la  règle  dans  cet  admirable  historien  des  choses  de  l'esprit. 

Dans  la  partie  dogmatique  des  Considérations  sur  l'Histoire  de 
France,  une  question  dont  l'importance  est  vivement  sentie,  celle 
du  régime  municipal ,  m'a  occupé  plus  longuement  que  toutes  les 
autres.  J'ai  fait  l'histoire  des  variations  de  ce  régime  depuis 
les  temps  romains  jusqu'au  xii"^  siècle ,  afin  de  montrer  de  quelle 
manière  et  dans  quelle  mesure  il  y  eut  là  ,  simultanément ,  con- 
servation et  révolution.  J'ai  tâché  de  démêler  et  de  classer  les 
éléments  de  nature  diverse  qui  se  sont  accumulés ,  juxtaposés, 
associés  pour  former,  au  xii'^  siècle  ,  dans  les  villes  soit  du  Midi 
soit  du  Nord ,  des  constitutions  définitives.  Je  me  suis  étendu  parti- 
culièrement sur  ce  qui  regarde  la  commune  jurée,  et  j'ai  recher- 
ché les  origines  de  ce  genre  d'institution  qui  fut  la  forme  domi- 
nante de  l'organisation  municipale  au  nord  et  au  centre  de  la 
France.  J'ai  considéré  cette  constitution  dans  sa  nature  et  dans 
ses  effets ,  sans  égard  aux  circonstances  de  son  établissement 
dans  un  lieu  ou  dans  l'autre.  C'est  une  controverse  qui  doit  finir 
que  celle  des  franchises  municipales  obtenues  par  l'insurrection 
et  des  franchises  municipales  accordées.  Quelque  face  du  pro- 
blème qu'on  envisage  ,  il  reste  bien  entendu  que  les  constitutions 
urbaines  du  xii^  et  du  xiii«  siècle,  comme  toute  espèce  d'insti- 
tutions politiques  dans  tous  les  temps,  ont  pu  s'étabUr  à  force 
ouverte ,  s'octroyer  de  guerre  lasse  ou  de  plein  gré ,  être  arra- 
chées ou  sollicitées,  vendues  ou  données  gratuitement;  les 
grandes  révolutions  sociales  s'accomplissent  par  tous  ces  moyens 
à  la  fois. 

Les  Récits  des  temps  Mérovingiens  fermeront ,  je  crois ,  le 
cercle  de  mes  travaux  d'histoire  narrative;  il  serait  téméraire 
de  porter  mes  vues  et  mes  espérances  au  delà.  Pendant  que  j'es- 
sayais, dans  cet  ouvrage,  de  peindre  la  barbarie  franke,  miti- 
gée, au  vr'  siècle,  par  le  contact  d'une  civilisation  qu'elle  dé- 
vore, un  souvenir  de  ma  première  jeunesse  m'est  souvent  revenu 
à  l'esprit.  En  1810 ,  j'achevais  mes  classes  au  collège  de  Blois, 
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lorscjuiin  exoni  |)la  ire  des  iVa/^yrs  ,  ai)porlé  du  dcliors,  tircula 
dans  le  collège.  Ce  fut  un  grand  événement  pour  ceux  d'entre 
nous  qui  ressentaient  di'jà  le  goût  du  beau  et  l'admiration  do 
la  gloire.  Nous  nous  disputions  le  livre;  il  fut  convenu  que  cha- 
cim  l'aurait  à  son  tour,  et  le  mien  vint  un  jour  de  c(mgé,  à  l'heure 
de  la  promenade.  Ce  jour-là ,  je  feignis  de  m'ètre  fait  mal  au 
pied  ,  et  je  restai  seul  à  la  maison.  Je  lisais  ,  ou  plutôt  je  dévo- 
rais les  pages,  assis  devant  mon  pupitre,  dans  une  salle  voûtée 
(jui  était  notre  salle  d'études,  et  dont  l'aspect  me  semblait  alors 
grandiose  et  imposant.  J'éprouvai  d'abord  un  charme  vague,  et 
connue  un  éblouissement  d'imagination  ;  mais  quand  vint  le  récit 
d'Eudore ,  cette  histoire  vivante  de  l'empire  à  son  déclin  ,  je  ne 
sais  (juel  intérêt  plus  actif  et  plus  mêlé  de  réflexion  m'atlaclia  au 
tableau  de  la  ville  éternelle  ,  de  la  cour  d'un  empereur  romain  , 
de  la  marche  d'une  armée  romaine  dans  les  fanges  de  la  Batavie, 
et  de  sa  rencontre  avec  une  armée  de  Franks. 

J'avais  lu  dans  l'Histoire  de  France  à  l'usage  des  élèves  de 
l'École  militaire,  notre  livre  classique  :  «  Les  Francs  ou  Fran- 
«  çais,  déjà  maîtres  de  Tournay  et  des  rives  de  l'Escaut,  s'étaient 
«  étendus  jusqu'à  la  Somme...  Clovis,  (ils  du  roi  Childéric , 
«  monta  sur  le  trône  en  481 ,  et  affermit  par  ses  victoires  les  fon- 
«  déments  de  la  monarchie  française  '.  »  Toute  mon  archéologie 
du  moyen  âge  consistait  dans  ces  phrases  et  quelques  autres  de 
même  force  que  j'avais  apprises  par  cœur.  Français,  trône,  mo- 
narchie,  étaient  pour  moi  le  commencement  et  la  fin,  le  fond  et 
la  forme  de  notre  histoire  nationale.  Rien  ne  m'avait  donné  l'idée 
de  ces  terribles  Franks  de  M.  de  Chateaubriand,  parés  de  la  dé- 
pouille des  ours,  des  veaux  marins  ,  des  urochs  et  des  san- 
gliers, de  ce  camp  retranché  avec  des  bateaux  de  cuir  et  des 
chariots  attelés  de  grands  bœujs ,  de  cette  armée  rangée  en 
triangle  où  l'on  ne  distinguait  qu'une  forêt  de  /ramées,  des 
peaux  de  bêtes  et  des  corps  demi-nus'-,  k  mesure  que  se  dé- 

<  Abrégé  de  l'Histoire  de  Fr;iiice  à  l'usiige  des  élèves  de  l'éi'ole  royale 
iiiililaire,  lais^nt  purlie  du  cours  d'éludés  rédigé  et  imprimé  par  ordre 
du  roi,  I^SO,  t.  I,  p.  5  et  6. 

^  Les  Martyrs,  livre  vi. 
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loulait  à  mes  yeux  le  contraste  si  dramatique  du  guerrier  sau- 
vage et  du  soldat  civilisé,  j'étais  saisi  de  plus  en  plus  vivement; 
Fimpression  que  fit  sur  moi  léchant  de  guerre  des  Franks  eut 
quelque  chose  d'électrique.  Je  quittai  la  place  où  j'étais  assis,  et, 
marchant  d'un  bout  à  l'autre  de  la  salle ,  je  répétai  à  haute  voix 
et  en  faisant  sonner  mes  pas  sur  le  pavé  : 

«  Pharamond  !  Pharamond  !  nous  avons  combattu  avec 
«  l'épée.  » 

«  Nous  avons  lancé  la  francisque  à  deux  tranchants;  la  sueur 
«  tombait  du  front  des  guerriers  et  ruisselait  le  long  de  leurs 
((  bras.  Les  aigles  et  les  oiseaux  aux  pieds  jaunes  poussaient  des 
«  cris  de  joie  ;  le  corbeau  nageait  dans  le  sang  des  morts;  tout 
«  l'Océan  n'était  qu'une  plaie.  Les  vierges  ont  pleuré  long- 
«  temps.  » 

«  Pharamond  !  Pharamond  !  nous  avons  combattu  avec 
«  l'épée.  » 

«  Nos  pères  sont  morts  dans  les  batailles  ,  tous  les  vautours 
«  en  ont  gémi  :  nos  pères  les  rassasiaient  de  carnage,  Choisis- 
«  sons  des  épouses  dont  le  lait  soit  du  sang  et  qui  remplissent  de 
«  valeur  le  cœur  de  nos  fils.  Pharamond  ,  le  bardit  est  achevé , 
«  les  heures  de  la  vie  s'écoulent;  nous  sourirons  quand  il  faudra 
«  mourir.  » 

«  Ainsi  chantaient  quarante  mille  Barbares.  Leurs  cavaliers 
«  haussaient  et  baissaient  leurs  boucliers  blancs  en  cadence,  et, 
«  à  chaque  refiain ,  ils  frappaient  du  fer  d'un  javelot  leur  poi- 
«  trine  couverte  de  fer  ' .  » 

Ce  moment  d'enthousiasme  fut  peut-être  décisif  pour  ma  voca- 
tion avenir.  Je  n'eus  alors  aucune  conscience  de  ce  qui  venait  de 
se  passer  en  moi  ;  mon  attention  ne  s'y  arrêta  pas;  je  l'oubliai 
même  durant  plusieurs  années  ;  mais ,  lorsque ,  après  d'inévita- 
bles tâtonnements  pour  le  choix  d'une  carrière ,  je  me  fus  livré 
tout  entier  à  l'histoire,  je  me  rappelai  cet  incident  de  ma  vie  et 
ses  moindres  circonstances  avec  une  singulière  précision.  Aujour- 
d'hui ,  si  je  me  fais  lire  la  page  qui  m'a  tant  frappé ,  je  retrouve 

*  LeslMarlyr?,  livre  V7. 
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mes  émotions  d'il  y  a  trcnlp  ans.  Voilà  ma  dotlo  envois  réciivoin 
de  génie  qui  a  ouvert  et  ([iii  domine  le  nouveau  siècle  littéraire. 
Tous  ceux  qui ,  en  divers  sens,  marclient  dans  les  voies  de  ce 
siècle,  l'ont  rencontré  de  même  à  la  source  de  leurs  éludes,  à 
leur  première  inspiration  ;  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  doive  lui 
dire  comme  Dante  ix  Virgile  : 

Tn  iluca,  tu  siguoie,  e  tu  maestro. 

P;a-is,  II'  -20  février  18'iO. 
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Opinions  iradilionnellcs  sur  nos  oiigines  nationales  et  sur  la  conslitiilioii 
priiiiilive  de  la  monarchie  française  —  Elles  sont  diverses,  au  moyen 
;lge,  cliez  les  dilTerenles  classes  de  la  nation.  —  La  science  les  ino- 
dilie  cl  les  transforme.  —  Naissance  des  systèmes  historiques.  —  Sys- 
tème de  François  Hotinan.  —  Sa  popularité  durant  le  xvie  siècle.  — 
Travail  d'.\drieu  de  Valois  sur  l'histoire  de  la  dynastie  mérovingienne. 
—  Système  de  l'origine  gauloise  des  Frauks.  —  Causes  de  la  vogue  dont  il 
jouit' sous  le  règne  de  Louis  XIV.  —  11  est  comlialtu  en  Allemagne  par  la 
science  et  par  l'esprit  de  nationalité.  —  Opinion  de  Freret.  —  La  question 
de  l'origine  desFranks  est  résolue  iiar  lui  d'une  manière  delinitive. 

L'hisloii-0  nationale  est,  pour  tous  les  hommes  du  mèino 
l)a\s,  mie  sorte  de  propriété  commune  ;  c'est  une  portion 
du  patrimoine  moral  que  chaque  génération  qui  disparaît 
lègue  à  celle  qui  la  remplace  ;  aucime  ne  doit  la  transmet- 
tre telle  qu'elle  l'a  reçue,  mais  toutes  ont  ponr  devoir  d'y 
ajouter  quelque  chose  en  certitude  et  en  clarté.  Ces  pro- 
grès ne  sont  pas  seulement  une  œuvre  littéraire  noble  et 
glorieuse,  ils  donnent  sons  de  certains  rapports  la  mesure 
de  la  vie  sociale  chez  nn  peuple  civilisé  ;  car  les  sociétés 
humaines  ne  vivent  pas  uniquement  dans  le  présent,  et  il 
leur  importe  de  savoir  d"où  elles  viennent  pour  qu'elles 
puissent  voir  où  elles  vont.  D'où  venons-nous,  où  allons- 
nous?  Ces  deux  grandes  questions,  le  passé  et  l'avenir  po- 
litiques, nous  préoccupent  maintenant;  et,  à  ce  qu'il  sem- 
ble ,  au  même  degré;  moins  tourmentés  que  nous  de  la 
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seconde,  nos  ancêtres  du  moyen  âge  l'étaient  parfois  de 
la  première;  il  y  a  bien  des  siècles  qu'on  tente  incessam- 
ment de  la  résoudre,  et  les  solutions  bizarres  ,  absurdes  , 
opposées  l'ime  à  l'autre ,  n'ont  pas  manqué.  Le  premier 
coup  d'œil  de  celui  qui  étudie  sérieusement  et  sincère- 
ment notre  histoire  doit  plonger  au  fond  de  ce  chaos  de 
traditions  et  d'opinions  discordantes,  et  chercher  par 
quelles  transformations  successives,  par  quelles  fluctua- 
tions du  faux  au  vrai,  de  l'hypothèse  à  la  réalité,  la  notion 
des  origines  de  la  société  française  a  {)assé ,  pour  arriver 
jusqu'à  nous. 

Lorsque  le  mélange  des  différentes  races  d'hommes  que 
les  invasions  du  v«  siècle  avaient  mises  en  présence  sur  le 
sol  de  la  Gaule  fut  accompli  et  eut  formé  de  nouveaux 
peuples  et  des  idiomes  nouveaux  ,  lorsqu'il  y  eut  un 
royaume  de  France  et  une  nation  française,  quelle  idée 
cette  nation  se  fit-elle  d'abord  de  son  origine?  Si  l'on  se 
place  au  xu"  siècle  et  qu'on  interroge  la  littérature  de 
cette  époque,  on  verra  que  toute  tradition  de  la  diversité 
des  éléments  nationaux ,  de  la  distinction  primitive  des 
conquérants  et  des  vaincus ,  des  Franks  et  des  Gallo- 
Romains,  avait  alors  disparu.  Le  peuple  mixte  issu  des 
uns  et  des  autres  semblait  se  rattacher  exclusivement  aux 
premiers  qu'il  appelait  conmie  lui  Français,  le  moi  franc, 
dans  la  langue  vulgaire ,  n'ayant  plus  de  sens  ethnogra- 
phique. Les  circonstances  et  le  caractère  de  la  conquête, 
les  ravages,  l'oppression,  la  longue  hostilité  des  races, 
étaient  des  souvenirs  effacés;  il  n'en  restait  aucun  vestige, 
ni  dans  les  histoires  en  prose  ou  en  vers  ,  ni  dans  les  i-é- 
cils  romanesques,  ni  dans  les  contes  du  foyer.  Le  catho- 
licisme des  Franks  avait  lavé  leur  nom  de  toute  souillure 
barbare.  Les  destructions  de  villes,  les  pillages,  les  mas- 
sacres, les  martyres,  arrivés  durant  leurs  incursions  ou  à 


(IIAPITRI-    PREMIEH.  17 

leur  pivniicr  rtal)lisseniont ,  éla'uMit  mis  sur  lo  complo 
(rAllila,  des  Vandales  on  des  Sarrasins.  Les  lé^'endes  et 
les  vies  des  saints  ne  i)ré>entaient  ancnno  allusion  à  cet 
égard,  si  ce  n'est  ilans  leur  rédaction  la  plus  ancieinie,  la 
plus  savante  ,  la  plus  éloignée  de  rintelligence  du  peuple 
et  de  la  tradition  orale. 

Ainsi  la  croyance  commune  était  que  la  nation  fran- 
çaise descendait  en  masse  des  Franks  ;  mais  les  Franks , 
d"où  les  faisait-on  venir?  On  les  croyait  issus  des  compa- 
gnons d'Énée  ou  des  autres  fugitifs  de  Troie ,  opinion 
étrange,  à  laquelle  le  poëme  de  Virgile  avait  donné  sa 
forme,  mais  qui,  dans  le  fond,  provenait  dune  autre 
source  ,  et  se  rattachait  à  des  souvenirs  confus  du  temps 
où  les  tribus  primitives  de  la  race  germanique  firent  leur 
émigration  d'Asie  en  Europe,  par  les  rives  du  Pont-Euxin. 
Du  reste,  il  y  avait,  sur  ce  point,  unanimité  de  sentiment  ; 
les  clercs  et  les  moines  les  plus  lettrés,  ceux  qui  pouvaient 
lire  Grégoire  de  Tours  et  les  livres  des  anciens,  parta- 
geaient la  conviction  populaire,  et  vénéraient,  comme 
fondateur  et  premier  roi  d(>  la  nation  française,  Francion, 
filsdTIector'. 

Quant  à  l'opinion  relative  aux  institutions  sociales,  à 
leurs  commencements ,  à  leur  nature,  à  leiu's  conditions 
nécessaires,  elle  était  loin  d'être,  à  ce  degré,  simple  et 
universelle.  Chacune  des  classes  de  la  population,  forte- 
ment distincte  des  autres,  avait  ses  traditions  politiques 
el,  pour  ainsi  dire  ,  son  système  à  part ,  système  confus, 
incomplet,  en  grande  partie  erron»',  mais  ayant  une  sorte 
de  vie,  à  cause  des  passions  dont  il  était  empreint  et  des 
sentiments  de  rivalité  ou  de  haine  nuituelle  (pii  s'y  ral- 
liaient. La  noblesse  conservait  la  notion  vague  et  mal 

'  Chroniques  de  S.iinl-Di'iiis,  djin»  le  Recueil  des  Historiens  de  la 
France  el  des  Gaules,  l.  III,  p.  13"i. 
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formulée  d'une  conquèle  terriloriale  faite  jadis,  à  profit 
couiniun,  par  les  rois  et  par  ses  aïeux,  et  d'un  grand  par- 
tage de  domaines  acquis  par  le  droit  de  l'épée.  Ce  souve- 
nir d'un  événement  réel  était  rendu  fabuleux  par  la  fausse 
couleur  et  la  fausse  date  prêtées  à  l'événement.  Ce  n'était 
plus  liulrusion  d'un  peuple  barbare  au  sein  d'un  pays  ci- 
vilisé, mais  une  conquête  douée  de  tous  les  caractères  de 
grandeur  et  de  légitimité  que  concevait  le  moyen  âge, 
faite,  non  sur  des  chrétiens  par  une  nation  païenne,  niais 
sur  des  mécréants  par  une  armée  de  fidèles,  suite  et  cou- 
ronnement des  victoires  de  Charles-iMartel,  de  Pépin  et  de 
Charlemagne  sur  les  Sarrasins  et  d'autres  peuples  ennemis 
delà  foi'.  Au  xn«  siècle  et  plusieurs  siècles  après,  les 
barons  et  les  gentilshommes  plaçaient  là  l'origine   des 
fiefs  et  des  privilèges  seigneuriaux.  Ils  croyaient,  selon 
une  vieille  formule  de  leur  opinion  traditionnelle,  qu'après 
avoir  purgé  la  France  des  nations  barbares  qui  l'habi- 
taient, Charlemagne  donna  toutes  les  terres  du  pays  à  ses 
compagnons  d'armes,  à  l'un  mille  ai-penls,  à  l'autre  deux 
mille,  et  au  reste  phis  ou  moins,  à  charge  de  foi  et  d'hom- 
mage -. 

A  cette  tradition  de  conquête  et  de  partage,  se  joignait 
une  tradition  de  jalousie  haineuse  contre  le  clergé  ,  qui. 
disait-on,  s'était  glissé  d'une  manière  fnrtive  parmi  les 
conquérants,  et  avait  ainsi  usurpé  une  part  de  possessions 
et  d'honneurs.  La  rivalité  du  baronnage  et  de  l'ordre 
ecclésiastique  pouvait  se  présenter  comme  remontant  de 
siècle  en  siècle  jusqu'au  cinquième,  jusqu'à  la  grande 
querelle  qui ,  dès  la  conversion  des  guerriers  franks  au 
christianisme,  s'était  élevée  entre  eux  et  le  clergé  gallo- 

'  Histoire  générale  des  rois  de  France,  par  Bernard  de  Girard,  sei- 
gneur du  llaillan,  édition  de  1576,  t.  I,  p  -^Id 
2  Ibid. 
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romain.  L'objol  de  cotle  vicillo  lutte  était  toujours  lo 
mvine  ,  et  sa  forme  avait  pou  changé.  Il  on  reste  un  cu- 
rieux monument  dans  les  ehroni(|ues  du  xni"  siècle  ;  c'est 
Tacte  dune  confédération  jurée,  en  l'2i7  ,  par  les  hauts 
barons  de  France,  pour  la  ruine  des  justices  cléricales  en 
nialière  civile  et  criminelle.  Le  duc  do  lîonrgogne  et  les 
comtes  de  Drelagnc,  d'Angoulème  et  de  Sainl-1'ol,  étaient 
les  chefs  de  cette  ligue,  dont  le  manifeste!,  portant  leurs 
sceaux,  fut  rédigé  en  leur  nom.  Ou  y  trouve  le  droit  de 
justice  revendiqué  exclusivement  connue  le  privilège  des 
lils  de  ceux  qui  jadis  conquirent  le  royaume  ,  et ,  chose 
plus  bizarre,  un  sentiment  d'avt^.rsion  dédaigneuse  contre 
le  droit  écrit,  qui  semble  rappeler  que  ce  droit  fut  la  loi 
originelle  îles  vaincus  du  v^  siècle.  Tout  cela  est  inexact , 
absurde  même  quant  aux  allégations  historiques,  mais 
articulé  avec  une  singulière  franchise  et  une  rude  hauteur 
de  langage  : 

«  Les  clercs,  avec  leur  momerio,  ne  songent  pas  que 
«  c'est  par  la  guerre  et  par  le  sang  de  plusieurs  que ,  sous 
«  Charlemagne  et  d'autres  rois,  le  royaume  de  France  a 
«  été  converti  de  l'erreur  des  païens  à  la  foi  catholique; 
«  dabord,  ils  nous  ont  séduits  par  une  certaine  humilité, 
«et  maintenant  ils  s'attaquent  à  nous,  comme  des  re- 
«  nards  tapis  sous  les  restes  des  châteaux  que  nous  avions 
«  fondés;  ils  absorbent  dans  leur  juridiction  la  justice 
«  séculière  ,  de  sorte  que  des  lils  de  serfs  jugent ,  d'après 
«  leurs  propres  lois,  les  honuiies  libres  et  les  tils  des  hom- 
«  mes  libres,  tandis  que,  selon  les  lois  de  l'ancien  temps 
«  et  le  droit  des  vainqueurs,  c'est  par  nous  qu'ils  de- 
«  vraient  être  jugés'...  A  ces  causes,  nous  tous,  grands 

'  QuiacliTicorumsupcrsUtio,  non  attendens  quod  bellis  elquorumdain 
san^'iiiiie,  suit  Carolo  Ma-^'no  et  aliis,  reiitiiitn  Fraiicitp  de  errorc  tçcntiljuni 
adCidciii  caUiolicam  sit  roiivuisum,  piiiiio  iiiiadaiii  liiituilitali;  nosseduxil, 
quasi  vulpcs  se  noLis  oppouunles  ex.  ipsoruui  castroruni  reliquiis,  quae  a 
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«  du  royaume,  considérant  que  ce  royaume  a  été  acquis 
«  non  par  le  droit  écrit  eL  par  l'arrogance  des  clercs,  mais 
«  à  force  de  fatigues  et  de  combats ,  en  vertu  du  présent 
a  acte  et  de  notre  commun  serment,  nous  statuons  et  or- 
«  donnons  que  ,  désormais ,  nul  clerc  ou  laïque  n'appelle 
«  en  cause  qui  que  ce  soit  devant  le  juge  ecclésiastique 
«  ordinaire  ou  délégué ,  si  ce  n'est  pour  hérésie ,  mariage 
«  ou  usure,  sous  peine  de  perte  de  tous  ses  biens  et  de 
«  mutilation  d'un  membre  '.  En  outre,  nous  députons  cer- 
«  tairies  personnes  chargées  de  l'exécution  de  celte  or- 
«  donnance,  afin  que  notre  juridiction  ,  près  de  périr,  se 
«  relève,  et  que  ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  sont  devenus 
c(  riches  de  notre  appauvrissement,  soient  ramenés  à  l'é- 
«  tôt  de  la  primitive  Église,  et  que,  vivant  dans  la  con- 
«  templatiou,  pendant  que  nous,  comme  il  convient,  nous 
«  mènerons  la  vie  active,  ils  nous  fassent  voir  les  mira- 
«  clés  qui,  depuis  longtemps,  se  sont  retirés  du  siècle^.  » 
Outre  la  maxime  du  droit  de  justice  inhérent  au  do- 
maine féodal ,  une  autre  maxime  qui  se  perpétuait  parmi 
la  noblesse,  était  celle  de  la  royauté  primitivement  élec- 
tive et  du  droit  de  consentement  des  pairs  et  des  grands 
du  royaume,  à   chaque   nouvelle  succession.  C'est  ce 

noijis  habueiiint  fundamenliim  ;  jurisdictioiiem  seculatium  sic  absor- 
bent, ut  filii  scivorum  secundiini  leizcs  suas  judiccnt  liberos  el  filios 
liberorum  ,  quanivis,  secundum  leges  prioriim  cl  lei,'es  triumphatorum  , 
deborent  a  iiobis  poUus  jiidicari...  {  Watlei  \Veslnionast(ricnsis  Floies 
historiarum,  éd.  1601,  p  333.)  —  Mattei  Parisicnsis,  Hisloiia  .Anjjli.T  ma- 
jor, t.  II,  p.  720,  éd.  London.  —  Il  y  a  quiliiues  variantes  entre  les 
deux  textes. 

'  Nos  onines  regni  majores,  attonto  aiiiino  percipientcs  quod  regnum 
non  per  jus  seriptum  nec  per  cli  ricorum  arrogantiam ,  sed  per  sudcres 
bellieos  fucrit  adquisitum,  prœscnti  decreto,  omnium  juramenlo,  slatui- 
mns  et  sancimus...  (Matlei  Paris.  Hist.  Angliœ  major,  p.  333.) 

'  Ut  sic  jurisdiclio  nostra  ressuscitata  respiret,  el  ipsi  haclenus  ex 
nostra  depauperalione  ditali  ..  reducanlur  ad  stalum  ecclesiœ  piimitivae 
et,  in  contemiilatione  viventes,  nobis,  sicut  decet,  activam  viiam  ducen- 
libus  ostendiint  niiracula  quœ  diidum  a  sœculo  reeesserunt.  (Ibid.) 
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qu'exprimaient,  an  xii<"  et  au  xm'' siècle,  les  formules  du 
sacre,  par  le  cri  :  Nuus  le  roulons ,  nous  C approuvons , 
que  cela  soit  '  !  et  quand  ces  forundes  eurent  disparu,  l'es- 
prit en  demeura  empreint  dans  les  idées  et  les  mœurs  des 
gentilshommes.  Tout  en  professant  pour  It;  roi  un  dé- 
vouement sans  bornes,  ils  se  plaisaient  à  rapjjehn-  en  prin- 
cipe le  vieux  droit  d'éieclion  et  la  souveraineté  nationale. 
Dans  le  discours  de  l'un  d'eux  aux  i^lats  Généraux  de  I  i8i, 
on  trouve  les  paroles  suivantes  :  «  Comme  l'iiistoire  le 
c(  raconte  et  comme  je  Tai  appris  de  mes  pères,  le  peuple, 
«  au  connnencement,  créa  des  rois  par  son  suflVage"-.  » 
Aux  mêmes  souvenirs,  transmis  de  la  même  manière  ,  se 
rattachait  encore  le  principe  fondamental  de  l'obligation, 
pour  le  roi,  de  ne  rien  décider  d'importaut  sans  l'avis  do 
ses  barons,  sans  le  concours  d'une  assemblée  délibérante, 
et  cet  autre  principe,  (pie  riioniine  franc  n'est  justiciable 
que  de  ses  pairs,  et  ne  \)GuI  être  taxé  que  de  son  propre 
consentement ,  par  octroi  libre,  non  par  contrainte.  Il  y 
avait  là  un  fond  d'esprit  de  liberté  politique,  qui  n'existait 
ni  dans  le  clergé  ni  dans  la  bourgeoisie;  il  y  avait  aussi  un 
sentiment  d'aifection  pour  le  royaume  de  France,  pour  le 
pays  natal  dans  toute  son  étendue,  que  n'avaient,  au 
même  degré,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  classes.  Mais 
c'était  un  amour  de  propriétaire  i)lulùt  que  de  citoyen. 


'  Posl,  mililes  et  populi,  tam  m.-ijores  fiuam  ininorts,  iino  ore  coiisnn- 
tieiilos,  laudaveriinl  tiT  proclamiiiiles  :  Laudauuis ,  volinnus,  fini.  (Co- 
ronalio  Pliilippi  priini,  apiirt  Scii|it.  rcr.  \i.\\\'n:  et  franc,  t.  XI,  p.  33.) 
—  Ipseautcni  episcopus  afraliir  i)opuliim  si  lali  priiicipi  ac  reclori  sesul)- 
jicerc  .  .  vtlint,  lune  ei'go  a  eircinnslaiiU;  cltro  cl  populo  uiiaiiiniili  r  di- 
catur  :  Fiat,  fiai,  amen.  (I).  Waitcnue,  Aniplissiina  colluclio,  t.  If, 
col.  en,  CI2.  ) 

^  llisloria^  predicaut,  l'I  id  a  majoiibus  niuis  acccpi;  iuilio,  doniiiii 
rerum  populi  sullrafiio  ,  rcgps  fuisse  ercalos.  (Discours  de  l*liili[)pe  Pot, 
seigneur  de  La  Roclic,  fe'rand  sénéchal  de  Bourgogne  ,  Journal  des  États 
Généraux,  par  Masselin,  p.  U6.} 
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qui  n'embrassait  la  destinée,  les  droits,  les  intérêts,  que 
d'un  petit  nombre  de  familles,  un  esprit  de  conservation 
aveugle  dans  ses  entêtements,  qui  s'opiniàlrait  pour  le 
maintien  de  toute  vieille  coutume ,  contre  la  raison  et  le 
bien  général;  qui,  par  exemple,  déplorait,  comme  la 
ruine  de  toute  franchise  et  une  honte  pour  le  pays,  la  ten- 
tative de  substituer  au  combat  judiciaire  la  procédure  par 
témoins  ;  «  Vous  n'êtes  plus  francs,  vous  êtes  jugés  par 
«  enquête ,  dit  une  chanson  du  xm«  siècle.  La  douce 
«  France  ,  qu'on  ne  l'appelle  plus  ainsi,  qu'elle  ait  nom 
«  pays  de  sujets,  terre  d'esclavage  M...  » 

La  plus  nette  et  la  moins  altérée  des  traditions  histori- 
ques appartenait  à  la  bourgeoisie,  et  se  conservait  isolé- 
ment dans  les  grandes  villes,  jadis  capitales  de  province     j 
ou  cités  de  la  Gaule  impériale.  Les  habitants  de  Reims  se 
souvenaient ,  au  xn'  siècle  ,  de  l'origine  romaine  de  leur 
constitution  municipale;  ils  disaient  avec  orgueil  que  la     j 
loi  de  leur  ville,  sa  magistrature  et  sa  juridiction  rémon- 
talent  jusqu'au  temps  de  saint  Remy,  l'apôtre  des  Franks^. 
Les  bourgeois  de  Metz  se  vantaient  d'avoir  usé  de  droits 
civils  avant  qu'il  existât  un  pays  de  Lorraine ,  et  parmi     j 
eux  courait  ce  dicton  populaire  :  Lorraine  est  Jeune  et     1 

'  Gent  de  France,  mult  estes  ébahis! 

Je  di  à  touz  eeus  qui  sonl  nez  des  fiez  .- 
Se  m'ait  Dex,  franc  n'estes  vos  mes  mie, 
Mult  vous  a  l'en  de  franchise  esloigniez; 
Car  vous  estes  par  enqueste  jugiez. 

Douce  France,  n'apiaut  l'en  plus  ensi , 
Ançois  ait  nom  le  pais  aus  sougiez , 
Une  terre  acuverlie. 
(Rec.  de  chants  Jiist.  franc,  par  Leroux  de  Lincy.  ire  série,  p.  218.  ) 
=  Dummocio  eos  jure  traetaret  et  legibus  vivere  paterct.n-  quibus  civi- 
tas  continuo  usa  est  a  tempère    saneti  Remi-ii    Francorum  aposloli. 
(Jonnnis  Sansberierisis  epistola  ad  Jciinuem   Piclavenscni   opiscopum, 
apud  Script,  rer.  gallic,  et  franc,  t.  XVI.  p  368  ) 


r.llAPITRK   PRI.MIHIL  2:^ 

Melzancii  nne\  A  Lyon,  à  Bourges,  à  Boiilogno,  on  son- 
tennit  (|iril  y  avait  on  ,  jioni-  la  riti'  .  droit  do  jnslicn  et 
d'administration  libro,  avant  que  ia  Franco  fnt  on  royannie^. 
Arles,  Marseille,  Périgiieux,  Angoulême,  et  de  moindres 
villes  dn  Midi,  simples  cliàtoanx  sons  l'empire  romain, 
(>royaient  leur  organisation  semi-réj)ul)licaine  antérieure  ù 
la  conquête  franke  et  à  toutes  les  seigneuries  du  moyen 
âge.  Toulouse,  jouant  sur  le  nom  appliqué  par  elle  à  son 
corps  de  magistrature,  se  donnait  un  capitolo,  à  l'oxomple 
doRome^.  Cette  conviction  de  l'ancienneté  immémoriale 
d'un  droit  urbain  de  liberté  civile  et  de  liberté  politique 
lut  le  plus  grand  des  appuis  moraux  que  trouva  la  bour- 
geoisie dans  sa  lutte  contre  l'envahissement  féodal  et 
coniro  l'orgueil  de  la  noblesse.  Partout  où  elle  exista,  elle 
lit  naître  un  vif  sentiment  de  patriotisme  local,  sentiment 
énergique,  mais  trop  borné,  qui  s'enfermait  trop  volon- 
tiers dans  l'enceinte  d'un  mur  de  ville ,  sans  souci  du 
pays,  et  regardait  les  autres  villes  comme  des  États  à  part, 
amis  ou  ennemis  au  gré  de  la  circonstance  et  de  l'intérêt. 
Voilà  quels  étaient ,  à  l'époque  du  grand  mouvement  de 
la  révolution  communale ,  l'opinion  et  l'esprit  publie  dans 
les  vieilles  cités  gauloises,  oii ,  après  l'établissement  des 
dominations  germaniques,  s'était  concentrée  la  vie  civile, 
héritage  du  monde  romain.  Cet  esprit  se  répandait ,  de 
proche  en  proche,  dans  les  villes  d'une  date  plus  nouvelle, 

'  Mi'tz.  usoil  jà  de  droit  civile 

Avant  (iircii  Lolicreitriie  y  eut  Itoniie  ville; 
Lolierei^'ne  est  jeune  et  Metz  ancienne. 
(Chronique  en  vers  des  antiquités  de  Metz;  Uist.  de  Lorraine,  par  I). 

Calniet,  t.  Il,  preuves,  col.  cxxiv.) 

'  Loyseau,  Traité  des  Sei:,'ncurie?,  édition  de  1678,  p.  101.  —  Dubos, 
Hisloiie  critique  de  l'établissement  de  la  monarchie  française,  I.  IV, 
p.  300. 

3  Il)id..  p.  302.  —  Kaynonard,  Histoire  du  droit  niuniiipal,  t.  II. 
p.  182,  249,  352.  —  Savigny,  Ilistuire  du  droit  romain  au  moyen  ài.'c. 
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dans  les  communes  récemment  fondées  et  dans  les  bour- 
gades affranchies;  il  donnait  aux  classes  roturières  occu- 
pées de  commerce  et  d'industrie  ce  qui  fait  la  force  dans 
les  luttes  politiques,  des  souvenirs,  de  la  fierté  et  de  l'es- 
pérance. Quant  à  la  classe  des  laboureurs,  des  vilains 
comme  on  disait  alors ,  elle  n'avait  ni  droits ,  ni  traditions 
héréditaires;  elle  ne  suivait  point  dans  le  passé  et  ne  mar- 
quait à  aucun  événement  l'origine  de  sa  condition  et  de 
ses  misères  j  elle  l'aurait  tenté  en  vain.  Le  servage  de  la 
glèbe ,  do  quelque  nom  qu'on  l'appelât ,  était  antérieur 
sur  le  sol  gaulois  à  la  conquête  des  Barbares  ;  cette  con- 
quête avait  pu  l'aggraver,  mais  il  s'enfonçait  dans  la  nuit 
des  siècles  et  avait  sa  racine  à  une  époque  insaisissable , 
même  pour  l'érudition  de  nos  jours.  Toutefois,  si  aucune 
opinion  sur  les  causcsde  la  serviluden'avait  coursau  moyen 
âge,  cette  grande  injustice  des  siècles  écoulés,  œuvre  des 
invasions  d'une  race  sur  l'autre  et  des  usurpations  gra- 
duelles de  l'homme  sur  l'homme ,  était  ressentie  par  ceux 
qui  la  subissaient  avec  une  profonde  amertume.  Déjà  s'é- 
levait, contre  les  oppressions  du  régime  féodal ,  le  cri  de 
haine  qui  s'est  prolongé ,  grandissant  toujours,  jusqu'à  la 
destruction  des  derniers  restes  de  ce  régime.  La  philoso- 
phie moderne  n'a  rien  trouvé  de  plus  ferme  et  de  plus  net 
sur  les  droits  de  l'homme,  sur  la  liberté  naturelle  et  la 
libre  jouissance  des  biens  communs,  que  ce  qu'enten- 
daient dire  aux  paysans  du  xif  siècle,  les  trouvères,  fidèles 
échos  de  la  société  contemporaine  : 

«  Les  seigneurs  ne  nous  font  que  du  mal,  nous  ne  pou- 
ce vons  avoir  d'eux  raison  ni  justice;  ils  ont  tout,  prennent 
«  tout,  mangent  tout,  et  nous  font  vivre  en  pauvreté  et 
«  en  douleur.  Chaque  jour  est,  pour  nous,  jour  de  peines; 
M  nous  n'avons  pas  une  hem-e  de  paix,  tant  il  y  a  de  ser- 
c(  vices  et  de  redevances ,  de  tailles  et  de  corvées ,  de  pré- 
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«  vôts  et  de  baillis  '...  Pourquoi  nous  laisser  traiter  ainsi? 
«  Mettons-nous  liors  de  leur  pouvoir,  nous  sommes  des 
«  houuiies  eommc  eux,  nous  avons  les  mêmes  membres, 
M  la  même  taille,  la  même  force  |)Our  soulVrir,  et  nous 
«  sommes  cent  contre  un...  Défendons-nous  contre  les 
((chevaliers,  tenons-tous  tous  ensemble,  et  nul  honmin 
«  n'aura  seigneurie  sur  nous,  et  nous  pourrons  couper 
«  des  arbres,  prendre  le  gibier  dans  les  forêts  et  le  pois- 
se son  dans  les  viviers,  et  nous  ferons  notre  volonté,  aux 
«  bois ,  dans  les  prés  et  sur  l'eau  -.  » 

Quoi(jue,  dès  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  con- 
quête des  hommes  de  Time  et  de  l'autre  rac(^ ,  les  Franks 
coumic  les  Gallo-Romains,  fussent  entrés  dans  les  rangs 
du  clergé ,  les  traditions  de  cet  ordre  étaient  dcMiieuiées 
purement  romaines  ;  le  droit  romain  revivait  dans  les  ca- 
nons des  conciles  et  réglait  toute  la  procédiu'c  des  tribu- 
naux ecclésiastiques.  Quant  à  la  nature  priniilive  du  gou- 
vernement et  à  sa  constitution  essentielle,  le  clergé  supé- 
rietu'  ou  int'erifMir,  sauf  de  riires  et  passagères  exceptions, 
n'avait  qu'une  doctrine,  celle  de  l'autorité  royale  univer- 
selle et  absolue,  de  la  protection  de  tous  par  le  roi  et 
par  la  loi ,  de  l'égalité  civile  dérivant  de  la  fraternité 
chrétieiuie.  Il  avait  conservé  sous  des  formes  religieuses , 
l'idée  impériale  de  l'unité  de  puissance  publique ,  et 
il  la  maintenait  contre  l'idée  de  la  souveraineté  doma- 
niale et  de  la  seigneurie  indépendante ,  produit  des  mœurs 
germaniques  et  de  l'esprit  d'orgueil  des  conquérants. 
D'ailltiu's,  tout  souvenir  d'un  temps  où  la  monarchie 
gallo-franke  avait  été  une  pour  tout  le  pays,  où  les  ducs 
et  les  comtes  n'étaient  que  des  officiers  du  prince,  n'avait 

'  WiU'c,  Roman  de  Roii,  éclilion  de  Pluquel.  1.  Il,  p.  303  cl  suiv.— Hcnoîl 
de  Sainic-Muure,  éililion  de  M.  Fruiu:is(iue  Micliel,  t.  II,  p.  390  el  suiv. 
2  lijid.  —Beiioîl  de  Sainte-Maure,  loc.  cit. 
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pas  entièrement  péri  pour  les  hommes  lettrés,  laïques  ou 
clercs,  instruits  quelque  peu  des  faits  de  l'histoire  authen- 
tique. Au  x\f  siècle,  l'étude  scientifique  du  droit  romain 
vint  donner  à  ces  traditions  une  force  nouvelle  et  fit  naître, 
pour  les  propager,  une  classe  d'hommes  toute  spéciale, 
sortie  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  romain  sur  le  sol  de  la 
Gaule,  les  grandes  villes. 

Les  légistes,  dès  qu'ils  purent  former  un  corps,  travail- 
lèrent, avec  une  hardiesse  d'esprit  et  un  concert  admira- 
bles ,  à  replacer  la  monarchie  sur  ses  anciennes  bases  so- 
ciales, à  faire  une  royauté  française  à  l'image  de  celle  des 
Césars,  symbole  de  l'État,  protectrice  pour  tous,  souve- 
raine à  l'égard  de  tous,  sans  partage  et  sans  limites.  Ils 
fondèrent  une  école  théorique  et  pratique  de  gouverne- 
ment, dont  le  premier  axiome  était  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité du  pouvoir  souverain  ,  qui,  en  droit ,  traitait  d'usur- 
pations les  seigneuries  et  les  justices  féodales  ,  et  qui,  en 
fait,  tendait  à  les  détruire  au  profit  du  roi  et  du  peuple. 
Remontant  par  la  logique,  sinon  par  des  souvenirs  clairs 
et  précis,  jusqu'au  delà  du  v*^  siècle  et  du  démembrement 
de  l'empire  romain ,  ils  regardaient  comme  nulle  l'œuvre 
du  temps  écoulé  depuis  cette  époque;  ils  ne  voyaient  de 
loi  digne  de  porter  ce  nom  que  dans  le  texte  des  codes 
impériaux,  et  qualifiaient  de  droit  odieux,  droit  haineux, 
la  coutume  contraire  ou  nom  conforme  au  droit  écrit;  ils 
donnaient  au  roi  de  France  le  titre  d'empereur  et  appe- 
laient crime  de  sacrilège  toute  infraction  à  ses  ordon- 
nances'. «Sachez,  dit  un  vieux  jurisconsiilte,  qu'il  est 

'  Droit  liaiiieiix  est  le  droit  qui ,  par  le  moyen  de  la  coLduine  du  pa}S , 
est  contraire  au  droit  écrit...  Dioit  commun  est,  comme  les  sages  disent, 
un  droit  qui  s'accorde  au  droit  écrit  et  à  coutume  du  pays,  et  que  les 
deux  sont  consonnanls  ensemble,  si  que  droit  éciit  soit  confoime  avec  la 
coutume  locale,  à  tout  le  moins  ne  lui  déi'o^'e,  au  contraire,  car  lors  est- 
ce  droit  comnum  et  coutume  tolérable.  (Somme  rurale  ou  Grand  Coutu- 
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«  empereur  en  son  royaume  ,  et  qu'il  y  peut  faire  tout  et 
(i  autant  qu'à  droit  impérial  appartient  '.  »  Cette  maxime, 
développée  dans  toutes  ses  conséquences,  et  s'allianl  à  la 
vieille  doctrine  bourgeoise  des  libertés  municipales,  devint 
la  voix  du  tiers  État  dans  les  grandes  assemblées  politi- 
(jues  du  XV'  et  du  xvi^  siècle. 

Tel  était  l'assemblage  confus  de  croyances  tradition- 
nelles et  d'opinions  dogmatif[ues,  de  notions  incertaines 
et  de  convictions  passionnées,  au  milieu  du((uel  éclata, 
dans  le  xvi'  siècle ,  la  renaissance  des  études  liistoriipies. 
Après  f|U(*  les  livres  de  Tantiquité  grecque  et  ialine  eurent 
tous  été  mis  au  jour  par  l'impression,  les  esprits  avides  de 
savoir  se  tournèrent  avec  ardeur  vers  les  manuscrits  du 
moyen  âge  et  la  recliercbt;  des  antiquités  nationales.  On 
tira  du  fond  di'S  bibliotlièques  et  des  arebives,  et  l'on  se 
mit  à  imprimer  et  à  conmienter  pour  le  j)ublic,  les  monu-, 
ments  presque  oubliés  de  la  vraie  bistoire  de  France. 
Grégoire  de  Tours  et  Frédégaire ,  la  vie  de  Charlemagne 
et  les  annales  de  son  règne  écrites  par  un  contemporain, 
d'autres  cbroniques  originales,  les  lois  des  Franks  et  un 
certain  nombre  de  diplômes  de  la  première  et  de  la  se- 
conde race  furent  publiés.  Une  science  nouvelle,  fondée 
si'.r  l'étude  des  documents  authentiques  et  des  sources  de 
nolie  bistoire,  se  forma  dès  lors,  et  entra  en  lutte  avec  les 
opinions  propagées  par  des  traditions  vagues  et  par  lalec- 
tiu'e  de  cbroniques  fabuleuses  ou  complètement  inexactes. 
La  plus  générale  de  ces  opinions  et  en  même  temps  la 
moins  solide,  celle  de  l'origine  troyenne  des  Franks,  fut 
la  première  attaquée,  et  elle  ne  put  se  soutenir,  (pioicpril 

iiiier  géiiéral  (le  pnitii|ue  civile,  par  Jean  Bouleillor,  ûdilioii  fie  I603, 
p.  3.  )  —  Crime  de  saerilége  si  esl  de  faire  dire  ou  venir  coiilre  l'élalilis- 
semenl  du  roi  ou  de  son  prinee,  car  de  venir  contre,  c'est  encourir  peine 
capitale  de  sacrilège.  (Ibid.,  p.  171.)  —  '  Ibid.,  p.C»6  et  195. 
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y  eût  en  sa  faveur  une  sorle  de  résistance  populaire  *.  L<-'s 
personnes  Irltrées  y  rtMioncèrcnt  prompteniont  et  mirent 
à  sa  place  deux  opinions  entre  lesquelles  la  science  se  par- 
tagea ,  l'une  qui  rangeait  les  Francs,  ou  comme  on  disait, 
les  Français,  parmi  les  peuples  de  race  germanique, 
l'autre  qui  les  faisait  descendre  de  colonies  gauloises  émi- 
grées  au  delà  du  Rhin  et  ramenées  plus  tard  dans  leur 
ancienne  patrie  -.  Mais  ce  ne  fut  pas  sans  de  grands  efforts 
de  logique,  sans  de  grandes  précautions  oratoires  que  les 
érudits  parvinrent  à  donner  cours  à  ces  nouveautés  mal- 
sonnantes, et  le  gros  du  public  tint  longtemps  encore  à  sa 
chère  descendance  troyenne.  Cette  bizarre  prétention  de 
vanité  nationale  ,  poursuivie  par  le  ridicule  dès  la  fin  du 
xvi^  siècle,  ne  disparut  entièrement  des  livres  d'histoire 
qu'après  le  milieu  du  dix-septième. 

Quant  aux  diverses  traditions  sociales  et  aux  questions 
qu'elles  soulevaient,  elles  ne  pouvaient  être  aussi  aisément 
tranchées  par  la  science.  Non-seulement  elles  avaient  de 
profondes  racines  dans  les  mœurs  et  les  passions  des 
classes  d'hommes  pour  qui  elles  formaient,  chacune  à 
part ,  un  symbole  de  foi  politique ,  mais  encore  elles  s'ap- 
puyaient toutes,  plus  ou  moins,  sur  un  fondement  réel  et 
historique.  Il  était  vrai  qu'il  y  avait  eu  conquête  du  sol  de 
la  Gaule  et  partage  des  terres  conquises,  que  la  monarchie 
avait  été  d'abord  élective  et  la  royauté  soumise  au  con- 
trôle d'assemblées  délibérantes  j  il  était  vrai  que  les  cités 

'«Voilà  l'opinion  de  nos  Français  snr  l'éljmologie  de  leur  nom,  la- 
quelie,  si  quelqu'un  voulail  leur  ôter,  il  commetirait  (  selon  leur  juge- 
ment) un  ^'rand  crime,  ou  pour  le  moins  il  serait  eu  d:inger  de  perdre 
temps.  »  Du  Haiilau,  Histoire  générale  des  rois  de  France,  Discours 
préliminaire  ) 

'  Celte  dernière  opinion  fut  soutenue  par  Jean  Bodin,  dans  le  livre 
intitulé  .Melliodus  ad  facijem  liisloriarum  cognitionrm  (  1566),  et  par 
É'.ienne  Forcadel,  dans  son  traité  de  Gallorum  imperio  et  pliilosophia 
(1569). 
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gallo-i'omainos  avaionl  conservé  leur  régime  municipal 
sous  la  tlominalioii  des  IJarharos;  il  était  vrai  eutiu  (|ue  la 
royatilé  fraiike  avait  ossay(î  de  coulinucr  on  (lauie  l'aulo- 
lité  impériale,  et  cette  tentative,  reprise  d'époque  en 
épocpie,  après  des  siècles  d'intervalle,  ne  fut  jamais  aban- 
donnée. Ainsi  la  noblesse,  la  bourgeoisie,  le  clergé,  les 
légistes,  avaient  raison  d'attester  le  passé  en  faveur  de 
leurs  doctrines  contraires  ou  diveriientes  sur  la  nature  de 
la  société,  le  principe  du  pouvoir,  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat  ;  il  se  trouvait ,  sous  chacune  de  ces  croyances ,  un 
fond  de  réalité  vivace  que  le  progrès  scientitique  pouvait 
nioditier,  compléter,  transformer,  mais  non  détruire. 

C'est  de  l'application  de  la  science  moderne  aux  opi- 
nions traditionnelles  que  naquirent  les  systèmes  histo- 
riques dont  la  lutte  a  duré  jusqu'à  nos  jours.  Ce  genre 
d'ouvrages,  moitié  histoire,  moitié  pamphlet,  où  l'érudi- 
tion est  mise,  en  (pielque  sorte,  au  service  d'une  passion 
politique,  et  où  l'esprit  de  recherche  est  animé  par  l'esprit 
de  parti,  eut  en  France  une  origine  plus  lointaine,  y  com- 
mença plus  tôt,  s'y  produisit  avec  plus  de  suite  et  plus 
d'éclat  que  dans  aucun  autre  pays  de  l'Europe.  Chez  nous, 
par  des  causes  qui  tiennent  à  la  fois  au  génie  particulier 
de  la  nation  et  à  la  diversité  des  éléments  nationaux, 
l'histoire  abstraite  et  spéculative,  dans  des  vues  de  polé- 
mique sociale,  a  eu,  depuis  le  réveil  des  études,  une 
extrême  importance;  elle  a  été  l'arme  des  passions  et  des 
intérèls  politiques;  elle  a  dominé,  d'un  côté,  sur  les 
recherches  désintéressées,  et,  de  l'autre,  sur  l'histoire 
narrative.  Soulevées  tour  à  tour  par  les  divers  courants  de 
l'opinion  publique,  les  vieilles  traditions  des  classes  rivales 
servirent  de  fondement  à  des  théories  nouvelles,  plus  ou 
moins  savantes,  plus  ou  moins  ingénieuses,  mais  ayant 
toutes  cela  de  commun  qu'elles  ne  remuaient  le  passé 


30  CHAPITRE  PREMIER. 

dans  SCS  profondeurs  que  pour  en  faire  sortir,  bon  gré  mal 
gré,  quelque  chose  de  conforme  aux  idées,  aux  désirs, 
aux  prétentions  populaires  ou  aristocratiques  du  moment. 
Voici  dans  quelles  circonstances  parut,  en  1574,  le  pre- 
mier écrit  de  ce  genre ,  écrit  remarquable  en  lui-même, 
autant  qu'il  l'est  par  sa  date. 

François  Hotman,  l'un  des  plus  savants  jurisconsultes 
du  xvi«  siècle,  fut  attiré  à  la  religion  réformée  par  la  vue 
de  l'héroïque  fermeté  des  luthériens  qui  subirent  à  Paris 
le  supplice  du  feu'.  Tl  entra  de  bonne  heure  en  relation 
intime  avec  les  chefs  du  parti  protestant,  et  adopta  leurs 
principes  politiques,  mélange  des  vieilles  traditions  d'in- 
dépendance de  l'aristocratie  française  avec  l'esprit  démo- 
cratique de  la  Bible  et  l'esprit  républicain  de  la  Grèce  et 
de  Rome.  Hotman  se  passionna  pour  ces  doctrines  comme 
pour  la  foi  nouvelle,  et  répudia  les  théories  de  droit  pu- 
blic que  les  hommes  de  sa  profession  puisaient  dans 
l'étude  journalière  des  lois  romaines  impériales.  Il  prit  en 
égale  aversion  la  monarchie  absolue  et  l'autorité  des  par- 
lements judiciaires,  et  se  fit  un  modèle  de  gouvernement 
où  la  royauté  était  subordonnée  au  pouvoir  souverain 
d'une  grande  assemblée  nationale,  type  dont  l'idée,  assez 
vague  d'ailleurs,  répondait  à  cette  formule  souvent  ré- 
pétée alors  dans  les  manifestes  de  la  noblesse  protestante  : 
Tenue  (rétats  et  conciles  libres  ^.  Après  le  massacre  de 
la  Saint-Barthélémy,  réfugié  à  Genève,  et,  comme  il  le 
dit  lui-même,  tristement  préoccupé,  dans  cet  exil,  de  la 
patrie  et  de  ses  malheurs,  il  lui  vint  à  la  pensée  de  cher- 
cher dans  le  passé  de  la  France  des  leçons  et  un  remède 
pour  les  maux  présents''.  Il  lut  tout  ce  qu'il  lui  fut  pos- 

'  Vie  de  Fiani;ois  Hotm;Mi,  en  lOle  de  ses  œuvres,  p.  k. 

'  Mémoires  de  Vé\i\\  de  Fr.iiice  sous  Charles  IX,  t.  II,  passiin. 

3  Cujus  rei  iiieum  peelus  ineiiiuria  cxulecral,  cum  cogilo  niiscram  cl 
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sihio  de  rassoniblor  en  histoires,  chroniques  et  antres 
documents  rehitifs,  soit  à  hi  Gaule,  soit  au  royaume  de 
France.  Il  crut  découvrir,  dans  ses  lectures,  faites  par  lui 
avec  patience  et  bonne  foi,  la  constitution  essentielle  de  la 
monarchie  française,  et  ce  qu'il  en  tira  ne  fut  autre  chose 
(jue  le  programme  qu'il  avait  dans  l'esprit  en  connnen- 
(•ant  ses  recherches,  la  souveraineté  et  le  contrôle  perma- 
nent d'une  as6eml)lée  d'Etats  Généraux.  «  Il  y  a  plusieurs 
«  mois,  dit-il,  qu'absorbé  dans  la  pensée  de  si  grandes 
«  calamités,  je  me  mis  à  feuilleter  tous  les  anciens  hislo- 
«  liens  de  notre  Gaule  franke,  et  qu'à  l'aide  de  leurs  écrits 
«  je  composai  un  sommaire  de  l'état  politique  qu'ils  lémoi- 
«  gnent  avoir  été  en  vigueur  chez  nous  pendant  plus  de 
«  mille  ans,  état  qui  prouve,  d'une  façon  merveilleuse,  la 
«sagesse  de  nos  ancêtres,  et  auquel  notre  pays,  pour 
«  avoir  la  paix,  doit  revenir,  comme  à  sa  constitution  pri- 
a  milive  et  en  quelque  sorte  naturelle  ' .  » 

Ce  curieux  livre  où  se  rencontre,  pour  la  première  fois, 
une  invocation  des  lois  fondamentales  de  l'ancienne  mo- 
narchie, fut  composé  en  langue  latine  et  intitulé  Frunco- 
Ciallia,  titre  qu'une  traduction  contemporaine  rend  par  ces 
mots  lu  Gaule  française  '-.  Il  est  aisé  de  se  figurer  par  quel 


iiiroituiialani  palriam.duodecini  juin  fcre  annoruni  spiitio.iiieeiidiiscivi- 

libus  exarsisse lia  spcro  iicniiiicm  ainaiitein  palrite  coiimmnis  nieain 

liane,  in  qua?reniJis  remcdiis,  opeiani  aspcrnatuiuin.  (Fr.  Iloloniani, 
l'r;pf;ilio  epiiilolaiià  ad  Fridericuin,  Bavaria-  ducem.) 

'  Siiperioribus  qiiidt'ni  luensibus,  in  laiilariun  calaniilatuni  couilalioiie 
defixiis,  veleres  Franco-Galliit  nostraj  histoiicos  .onuios  et  Gallos  elGcr- 
manos  evolvi,  suniinaïuiiue  ex  coruiu  seriplis  confeiù  ejus  slaliis ,  quem, 
ainios  ainplius  mille,  in  repulilit-a  noslia  vi;/iiis»etfAtantur.  Ex  quaiiitrc- 
diljile  dictu  e^t  qnanlam  majoruin  nostiorum  in  conslituciida  republica 
nostra  sapienliaincogiioscere  lict-al...  Kcriipublicanmoslraniluin  dcnicine 
sinaliiin  iri  conliilinins,  cii'ii  in  suuin  aiili(|iiiun  cl  tuii(|iiani  n.iUiiali'in 
slatuin,  divino  aliquo  bcnefRio,  rusliluelur.  (Fr.  Ilolomaiii,  l'iaLil.) 

'  Franco-Galma  sivc  liMctaluâ  isaijogicus  de  reyiiniiic  n';.'uiii  Gallia', 
el  de  jure  surccsoionis  :  libellu?,  slalurn  velerià  reipublicai  Galli;e  lum 
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abus  de  méthode  l'anleur,  imposant  à  l'histoire  ses  idées 
préconçues,  airive  à  monUer  que,  de  tout  temps  en  France, 
la  souveraineté  fut  exercée  par  un  grand  conseil  national, 
maître  d'élire  et  de  déposer  les  rois,  de  faire  la  paix  et  la 
guerre,  de  voter  les  lois,  de  nommer  aux  oftlces  et  de  dé- 
cider en  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires  de  l'État.  En 
dépit  des  différences  d'époque,  de  mœurs,  d'origine  et 
d'attributions,  il  rapproche  et  confond  ensemble  sous  un 
même  nom,  comme  choses  de  même  nature,  les  États  Gé- 
néraux des  Valois,  les  parlements  de  barons  des  premiers 
rois  de  la  troisième  race,  les  assemblées  politico-ecclésias- 
tiques de  la  seconde,  les  revues  militaires  et  les  plaids  de 
la  première,  et  enfin  les  assemblées  des  tribus  germaniques 
telles  que  Tacite  les  décrit.  Hotman  parvient  de  celte  ma- 
nière à  une  démonstration  factice,  à  un  résultat  faux,  mais 
capable  de  séduire  par  l'abondance  des  citations  et  des 
textes  dont  il  semble  découler.  Lui-même  était  dupe  de 
l'espèce  de  magie  produite  par  ses  citations  accumulées; 
il  disait  naïvement  de  son  ouvrage  :  «  Qu'y  a-t-il  à  dire 
«  contre  cela?  Ce  sont  des  faits,  c'est  un  pur  récit,  je  ne 
«  suis  que  simple  narrateur*.  » 

Le  point  de  départ  de  cette  prétendue  narration  est  l'hy- 
polhèse  d'une  hostilité  constante  des  indigènes  de  la  Gaule 
contre  le  gouvernement  romain.  L'auteur  suppose,  entre 
les  Gaulois  et  les  peuplades  germaniques  voisines  du 
Rhin,  une  sorte  de  ligue  perpétuelle  pour  la  vengeance  ou 
le  maintien  de  la  liberté  commune.  Toute  invasion  des 

deinde  à  Francis  occupatce  ,  descriliens.  —  La  Iradiiclion  se  trouve  dans 
le  tomelldu  recueil  intilulé  :  Mémoires  de  l'état  de  FrancesousCliarlesIX. 
'  Cur  vel  Ma?sonus  vel  Matharelliis  Franco-Gai li.T  scriptori  et  simpiici 
historiarum  nariatori  ita  terriijiiiter  irascitur:'  Quomodo  polest  aliquis 
ei  suicensere  qui  est  lantum  relalor  et  narralor  facti?  Franco-Gallisla 
eniin  tantum  narralioni  sinipliei  vacat  ;  quod  si  aliéna  dicta  delerenlur, 
charta  remancret  allja  (Réponse  de  l'auteur  aux  pamphlets  de  ses  adver- 
saires. Bajie,  Dictionnaii-e  liisloiique,  article  Hotma>.) 
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CiPrmains  on  Gaule,  course  de  pillage,  prise  de  ^illes,  lui 
semble  une  tentative  de  délivrance,  et  le  nom  de  Franks, 
h())/nties  /ibrcs,  connne  il  l'interprète,  le  titre  dont  se  dé- 
coraient les  guerriers  libérateurs.  Il  croit  le  voir  i)araître 
d'al'ord  cliez  nue  seule  tribu,  celle  des  Caninéfates,  et 
s'étendre  progressivement  à  mesure  que  d'autres  tribus 
s'associent  pour  cette  croisade  de  l'indépendance  '.  Selon 
lui,  après  deux  cents  ans  de  luttes  continuelles,  la  Gaule 
se  vit  enfin  délivrée  du  joug  romain  par  rétablissement 
des  bandes  frankes  sur  les  rives  de  la  Meuse  et  de  l'Es- 
caut. Ces  bandes  victorieuses  et  les  Gaulois  aiïrancbis, 
formant  dès  lors  une  seule  nation,  fondèrent  le  royaume 
de  la  Gaule  franke  dont  le  premier  roi,  Hilderik,  iils  de 
Merowig,  fut  élu  par  le  snffrag(>  commun  des  deux  peuples 
réunis  ^  Après  avoir  établi  nos  origines  nationales  sur 
cette  base  étrangement  romanesque,  Hotman  tire  de  toute 
la  suite  de  l'histoire  de  France  les  propositions  suivantes, 
où  le  lecteur  ayant  quelque  notion  de  la  science  actuelle 
fera  facilement  et  sans  aide  la  part  du  fans  et  du  vrai  : 

«Chlodowig,  fils  de  Hilderik,  ayant  enlevé  aux  Ro- 
«  mains  ce  qui  leur  restait  de  territoire,  chassé  les  Goths 
«  et  soumis  les  Burgondes,  le  royaume  fut  conslitué  poli- 
ce tiquement  dans  tonte  son  étendue.  —  La  royauté  se 
«  transmit  par  le  choix  du  peuple,  quoique  toujours  dans 
«  la  même  famille;  le  peuple  fut  le  vrai  souverain  et  fit 
«  les  lois  dans  le  grand  conseil  national,  appelé,  selon  les 
«  temps,  champ  de  mars,  champ  de  mai ,  assemblée  gé- 
«  nérale ,  placite ,  cour,  parlement ,  assemblée  des  trois 
«  États.  —  Ce  conseil  jugeait  les  rois,  il  en  déposa  plu- 
«  sieurs  de  la  première  et  de  la  seconde  race,  et  il  fallut 
«  toujours  son  consentement  pour  ratifier,  cà  chaque  nou- 

'  Franco-Gallia,  éd.  1574,  p.  20,  21,  31,  32. 
2  Ibid.,  p.  38,  40. 
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«  veau  règne,  la  succession  par  liéritage. —  Charlemagne 
«  n'entreprit  jamais  rien  sans  sa  participation.  —  Le  pou- 
ce voir  de  régir  et  d'administrer  ne  résidait  pas  dans  tel  ou 
a  tel  homme  décoré  du  titre  de  roi,  mais  dans  l'assemblée 
«  de  tous  les  ordres  de  la  nation  où  était  le  vrai  et  propre 
«  siège  de  la  majesté  royale'.  —  L'autorité  suprême  du 
0  parlement  national  s'est  maintenue  intacte  jusqu'à  la  fin 
c<  du  règne  de  la  seconde  race,  c'est-à-dire  pendant  cinq 
«  siècles  et  demi.  —  Le  premier  roi  de  la  troisième  race 
«  lui  porta  une  atteinte  grave  en  rendant  héréditaires  les 
«  dignités  et  les  magistratures ,  qui  auparavant  étaient 
«  temporaires  et  à  la  nomination  du  grand  conseil  ;  mais 
«  ce  fut  probablement  de  l'aveu  de  ce  conseil  lui-même. 
«  —  Une  atteinte  plus  grave  encore  lui  vint  des  siicces- 
«  seurs  de  Hugues  Capet,  qui  transportèrent  à  une  simple 
«  cour  de  justice  le  droit  de  ratifier  les  lois,  et  le  nom 
«  auguste  de  parlement.  —  Toutefois  le  conseil  de  la  na- 
«  tion  garda  la  plus  haute  de  ses  anciennes  prérogatives; 
«  il  continua  de  faire  acte  de  souveraineté  dans  les  grandes 
«  circonstances  et  dans  les  crises  politiques.  —  On  peut 
«  suivre  la  série  de  ces  actes  jusqu'après  le  règne  de 
«  Louis  XI,  qui  fut  forcé  par  une  rébellion  nationale,  dans 
«  la  guerre  dite  du  bien  public,  à  reconnaître  la  supré- 
«  matie  des  États  du  royaume  et  à  s'y  soumettre-.  »  Ainsi, 
ajoute  l'auteur  en  concluant  et  en  essayant  d'amener  vers 
un  même  but  les  passions  politiques  qui  divisaient  ses 
contemporains,  «ainsi  notre  chose  publique,  fondée  et 
«  établie  sur  la  liberté,  a  duré  onze  cents  ans  dans  son  état 
a  primitif,  et  elle  a  prévalu,  même  à  force  ouverte  et  par 
«  les  armes,  contre  la  puissance  des  tyrans  ^  » 

I  Franco-Gallia,  p.  4I,  67,  69,71,  73,  76,  80,  82,  88,  109,  111. 

^  Ujid.,  p.  112,  118,  120.  121,  122,  123,  12i,  126. 

•*  Ul  facile  intelliMalur  renipublicam  uostram,  liberlale  rundulani  el  sla- 
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(y<^st  du  livre  de  Fi-ançois  Hotinan  (\uo  les  idées  de  mo- 
narchie élective  et  de  souveraineté  nationale  passèrent 
dans  le  parti  de  la  ligue,  parti  (iiii,  selon  son  origine  tonte 
niiinicij)ale  et  plébéienne,  devait  naturellemont  se  rallier 
à  d'autres  traditions,  à  celles  de  la  bourgeoisie  d'alors,  et 
pour  lequel  ces  doctrines  d'emprunt  ne  pouvaient  être 
qu'une  ressource  extrême  et  passagère  '.  Quelque  éloigné 
que  soit  de  la  vérité  historique  le  système  du  jurisconsulte 
protestant,  on  doit  lui  reconnaître  le  mérite  de  n'avoir 
point  eu  de  modèle,  et  d'avoir  été  construit  tout  entier  sur 
des  textes  originaux,  sans  le  secours  d'aucun  ouvrage  de 
seconde  main.  Kn  157-4,  il  n'en  existait  pas  encore  de  ce 
genre;  Etienne  Pasquier  travaillait  à  ses  recherches  plus 
ingénieuses  qu'érudites,  elles  n'avaient  pas  paru  dans  leur 
ensemble,  et  d'ailleurs  elles  étaient  trop  peu  liées,  trop 
capricieuses  et  trop  indécises  dans  leurs  conclusions,  pour 
fournir  le  moindre  appui  à  une  théorie  systématique;  les 
com[)ilations  plus  indigestes  et  plus  chargées  de  science 
de  Fauchet  et  de  Du  Tillet  ne  virent  le  jour  que  plus  tard. 
Ainsi  François  Hotman  ne  dut  rien  qu'à  lui-même,  et  la 
témérité  de  ses  conjectures,  ses  illusions,  ses  méfM'is,  lui 
appartiennent  en  propre,  aussi  bien  que  la  hardiesse  de 
ses  sentiments  presque  républicains.  Du  reste,  son  érudi- 
tion était  saine  en  grande  i)artie,  et  la  plus  forte  (ju'il  fût 
possible  d'avoir  alors  sur  le  fonds  de  l'histoire  de  France. 
Il  traite  quelcfuefois  avec  un  bon  sens  remarquable  les 
points  secondaires  qu'il  touche  en  passant.  Par  exemple, 
il  reconnaît  dans  l'idiome  de  la  Basse -Bretagne  un  débris 
de  la  langue  des  anciens  Gaulois;  il  soutient,  contre  le 


liililiim,  annosîiinpliiis  ci'iiliim  el  mille  sl.ituni  illiini  suiini  Mbeiuni  il 
s;icrosaiicluiii ,  utiani  vi  el  intiiis,  adversus  Ijraiiiiorum  polfiitiain  rtli- 
nuissi'.  ^Franco  Gallia,  p.  128.) 
'  Voyez  Bajie,  Dictionnaire  liiftorique,  article  Hotaian. 
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préjugé  uriivprsel  de  son  temps,  que  la  loi  salique  n'a  rien 
statué  sur  la  succession  royale  et  ne  renferme  que  des  dis- 
positions relatives  au  droit  privé;  il  marque  d'une  ma- 
nière assez  exacte  l'habitation  dos  Franks  au  delà  du  Rhin, 
et  se  montre  inébranlable  dans  l'opinion  de  leur  origine 
purement  germanique  '. 

Dans  cet  opuscule  tout  rempli  de  citations  textuelles  et 
formé  de  lambeaux  disparates  des  historiens  latins  et  des 
chroniqueurs  du  moyen  âge,  il  y  a,  chose  singulière,  un 
air  de  vie  et  un  mouvement  d'inspiration.  L'amour  en- 
thousiaste du  gouvernement  par  assemblées,  espèce  de 
révélation  d'un  temps  à  venir,  s'y  montre  à  toutes  les 
pages.  Il  éclate  dans  certaines  expressions,  telles  que  le 
nom  de  saint  et  sacré,  que  l'auteur  donne  au  pouvoir  de 
ce  grand  conseil  national  qu'il  voit  sans  cesse  dominant 
toutes  les  institutions  de  la  Gaule  franke  et  de  la  France 
proprement  dite-.  Le  livre  de  François  Hoîman  eut  un 
succès  immense,  et  son  action  fut  grande  sur  les  hommes 
de  son  siècle  qu'agitait  le  besoin  de  nouveautés  religieuses 
et  politiques  ;  elle  survécut  à  la  génération  contemporaine 
des  guerres  civiles,  et  se  prolongea  même  durant  le  calme 
du  règne  de  Louis  XIV.  Ce  bizarre  et  fabuleux  exposé  de 
l'ancien  droit  public  du  royaume  devint  alors  la  pâture 
secrète  des  libres  penseurs,  des  consciences  délicates,  et 
des  imaginations  chagrines  plus  frappées,  dans  le  présent, 
du  mal  que  du  bien.  Au  commencement  du  xvni''  siècle, 
sa  réputation  durait  encore  :  les  uns  l'aimaient,  les  autres 
le  déclaraient  un  livre  pernicieux  ;  mais  les  grandes  con- 
troverses qu'il  avait  soulevées  cent  vingt-cinq  ans  aupara- 
vant, éloignées  de  l'opinion  des  masses,  ne  remuaient 

'  Franco-Gallia,  p.  50  ul  61. 

^  De  sacrosaiicla  piililici  eoucilii  auclorilate.  (  Fivnco-Gallia,  cap.  ii 
et  passim.) 


CIIAPITIU:   PUEMIi:n.  37 

plus  en  sens  contraire  que  quelques   esprits   d'élite'. 
Les  preuùers  essais  d'une  érudition  impartiale,  mais 
l»lus  habile  à  déch' tirer  la  kttre  des  textes  qu'à  en  expri- 
mer le  vrai  sens  historique  ,  et  des  histoires  narratives 
tout  à  fait  nulles  pour  la  science,  remplissent  l'intervalle 
qui  sépare  François  Hotman  d'Adrien  de  Valois.  Ce  fut  en 
Tannée  lO-iG  que  ce  savant  historien  publia,  sous  le  titre 
de  Gestes  des  anciens  Franks ,  le  premier  des  trois  volu- 
mes in-folio  qui  forment  son  œuvre  capitale  ;  les  deux 
autres,  complétant  l'histoire    de   la  dynastie  mérovin- 
gienne ,  parurent  en  lGu8  -.  Selon  le  projet  et  les  espé- 
rances de  l'auteur ,  ces  volumes  ne  devaient  être  que  le 
commencement  d'une  gigantesque  histoire  de  France, 
rassemblant  dans  un  même  corps  d'annales  écrites  en 
latin  ,  d'un  style  châtié,  tous  les  récits  et  toutes  les  infor- 
mations dignes  de  foi  ;  mais,  après  avoir  parcouru  l'espace 
de  cinq  siècles ,  depuis  le  règne  de  l'empereur  Valérien 
jusqu'à  Tavénemcnt  de  la  seconde  race,  il  se  sentit  dé- 
couragé par  l'immensité  de  l'entreprise ,  et  son  travail 
s'arrêta  là.  Tel  qu'il  est,  cet  ouvrage  mérite  le  singulier 
honneur  d'être  cité  d'un  bout  à  l'autre  à  côté  des  sources 
de  notre  vieille  histoire ,  comme  un  commentaire  j)erpé- 
tuel  des  documents  originaux.  Tout  s'y  trouve  éclairci  et 
vérilié  en  ce  qui  regarde  les  temps,  les  lieux,  la  valeur  des 
témoignages  et  l'authenticité  des  preuves  historiques  j  les 
lacunes  des  textes,  les  omissions  et  les  négligences  des 
chroniqueurs  sont  remplies  et  réparées  par  des  inductions 
du  plus  parfait  bon  sens  j  il  y  a  exactitude  complète  quant 

'  Voyez  Baj'le,  DicUonnairc  hislorique. 

2  Adriaiii  Valesii .  Gesta  velerum  Fiancorum,  sive  rerum  Francicarum 
ustjue  ad  Clilotarii  seniori»  nioiiem,  libri  VIII.  —  Rerum  FrariciLaium  à 
Clilotarii  senioiis  moite  ad  Clilotarii  juniori»  monarcliiam,  foinus  II.  — 
ReruiuFraiiciuaiuui  à  Clilotarii  miiioris  luonaicliia  ad  Cliilduiici deslitu- 
tioiiciii,  loiiiu*  III. 

I.  3 
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à  la  succession  des  faits  et  à  l'ordre  matériel  du  récit, 
mais  ce  récit ,  on  est  forcé  de  l'avouer,  manque  de  vie  et 
de  couleur.  Le  sens  intime  et  réel  de  l'histoire  s'y  trouve, 
pour  ainsi  dire,  étouffé  par  l'imitation  monotone  des  for- 
mes narratives  et  de  la  phraséologie  des  écrivains  classi- 
t|iîes. 

Si  Adrien  de  Valois  signale  et  fait  remarquer,  par  la 
différence  des  noms  propres ,  d'un  côté  latins  ou  grecs,  de 
l'autre  germaniques,  la  distinction  des  Gallo-Romains  et 
des  Franks  après  la  conquête  ,  il  ne  fait  point  ressortir  les 
grandes  oppositions  de  mœurs ,  de  caractères  et  d'intérêts 
qui  s'y  rattachent.  L'accent  de  barbarie  des  conquérants 
de  la  Gaule ,  celte  rudesse  de  manières  et  de  langage  ex- 
primée si  vivement  par  les  anciens  chroniqueurs ,  se  fait 
peu  sentir  ou  disparaît  sous  sa  rédaction.  «  Personne  que 
«  toi  n'a  apporté  des  armes  si  mal  soignées;  ni  ta  lance, 
«  ni  ton  épée ,  ni  ta  hache ,  ne  sont  en  état  de  servir  '  ;  » 
cette  apostrophe  du  roi  Chlodowig  au  soldat  dont  il  veiit 
se  venger,  discours,  sinon  authentique ,  du  moins  évidem- 
ment traditionnel ,  se  perd  chez  le  narrateur  moderne , 
•  dans  un  récit  pâle  et  inanimé.  «  Comme  il  passait  l'armée 
«  en  revue  et  examinait  tous  les  hommes  l'un  après  l'au- 
«  tre,  il  s'approcha  du  soldat  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
«  et ,  regardant  ses  armes ,  les  prenant  et  les  retournant 
«  plusieurs  fois  entre  ses  mains  ,  il  dit  qu'elles  n'étaient  ni 

«  fourbies  ;  ni  affilées,  ni  propres  au  combat ^.  »  Et 

quand  le  même  roi  excite  ses  guerriers  contre  les  Goths  : 

•  NulUis  tam  inculta  ut  tu  detulit  arma  :  nam  neque  tibi  hasla,  neque 
gladius,  neque  scciiris  est  ulilis  { Greg.  Turon.,  Hist.  Franc,  eccles., 
lib.  Il,  cap.  ixvii.) 

2  Cuiii  exercitum  recenseret,  singulosque  circuiret  ac  recognoscerel , 
ad  supradictum  militcm  accessit,  ejus  arma  diu  multumque  inler  manus 
versans,  negavit  tersa,  acula,  et  ad  pui^nam  habilia  esse.  (Adiiani  Va- 
losii,  Rerum  Francicanun,  t.  I,  p.  2'(1 .) 
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«  Jo  siip|ioilo  avec  peine  (|iio  ros  Ariens  possèdent  inie 
«pallie  des  Gaules;  niarclions  avec  l'aide  de  Dieu,  et 
«  quand  nous  les  aurons  vaincus,  réduisons  leur  terre  en 
«  notre  puissance  ',  »  au  lieu  d(^  cette  brnsrpie  allocution, 
si  fortement  caractéristique,  on  trouve  encore  du  récit  et 
toute  la  froideur  d'un  discours  indirect  :  «  Il  les  exhorte  à 
«  attaquer,  sous  sa  conduite,  Alarik  dont  il  vi(>nt  de  rece- 
«  voir  une  injure,  à  marcher  contre  les  Visigoths,  à  les 
«  vaincre  avec  la  faveur  de  Dieu,  et  à  s'emparer  de  leur 
«territoire,  disant  que  des  catholiques  ne  devaient  pas 
«  souffrir  que  la  meilleure  partie  des  Gaules  fût  possédée 
«  parles  Ariens....-'.  » 

Le  texte  de  Grégoire  de  Toiu's,  dont  Adrien  de  Valois 
connaissait  tout  le  prix,  car  il  l'appelle  avec  vérité  \e  fonds 
de  notre  histoire^,  subit  continuellement  dans  son  livre 
de  semblables  transformations.  La  monarchie  des  rois  de 
la  première  race  est  trop  pour  lui  la  monarchie  de  son 
temps;  il  applifjue  à  celle-là  les  maximes  et  les  fornuiles 
de  l'autre,  sans  trop  se  douter  du  contraste,  et  aussi  sans 
qu'il  y  ait  rien  de  bien  chofiuant  dans  cet  anachronisme. 
On  sent  toujours  l'homme  d'un  esprit  judicieux,  libre  de 
toute  préoccupation  systématique,  ne  cherchant  dans 
l'histoire  autre  chose  fjue  la  vérité,  mais  manquant  de 
pénétration  pour  la  saisir  tout  entière,  dans  les  détails 
comme   dans  l'ensemble,   dans  la  peinture  des  mœurs 


'  Vakle  mnlrstc  fero.  qiiod  lii  Aiiaiii  partcni  Inuant  Galliai'uin.  Earmis 
cuni  Dei  ailjulorio,  et,  superalis,  rediganuis  terram  iii  ditioiuni  iio.-lrain. 
(Grrs.  Turoii.,  Hist.  Franc  ecelcs ,  lib.  Il,  oap.  xxxvii.) 

^  Hortatur,  ut  Alaricum.  a  quo  itijuriam  rcceperit ,  se  duce  ag^rc- 
diantiir,  Yisii-'othosinie  DiO  piopiUo  vincaiil,  ac  coruni  rpj;ioiicm  armià 
cccMitcrit  :  ncqiic  cniiii  calliolicis  Icrcndiim  c>se  ab  Ariaiiis  parlcni  oi)ti- 
niam  Galliaium  obUricri.  (Adriani  Valcsii,  Rerum  Francicanim,  t.  I, 
p.  29A.) 

^  El  ciuoniain  Gri';zoriu#  Floiciiliu?,  Tiiioiiicus  cpiscopus,  iioslra;  liis- 
torin'  veliil  fundiis  esl.  (  Prrnfatio  ad  l.  U.  Rcnim  Fraiieicariiin  ) 
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coiniiio  dans  la  critique  des  fails.  Avec  ces  qualités  plutôt 
solides  qu'attrayantes,  avec  un  long  ouvrage  qui  ne  flattait 
aucune  passion  politiciue,  aucune  opinion  de  classe  ni 
de  parti ,  et  dont  la  forme  était  celle  d'une  glose  sur  des 
texies  absents,  l'historien  de  la  dynastie  mérovingienne 
avait  peu  de  chances  de  faire  une  vive  impression  sur  le 
public  contemporain.  Personne  n'entreprit  de  le  traduire 
en  français,  ni  d'exposer,  en  le  résumant,  la  théorie  de 
ses  recherches  et  de  ses  découvertes  historiques.  Il  n'eut 
pas  l'honneur  d'être  chef  d'école  au  xyu*"  siècle,  comme  le 
furent,  dans  le  siècle    suivant,  des  hommes  moins  in- 
struits, moins  sensés,  mais  plus  dogmatiques  (jue  lui.  Il 
n'eut  pas  même  le  pouvoir  de  fixer  les  esprits  et  la  science 
de  son  temps  à  l'égard  de  la  question  d'origine ,  de  faire 
reconnaître  coinn^.e  seule  véritable  la  descendance  ger- 
manique des  Franks,  et  de  renverser  l'hypothèse  des  colo- 
nies gauloises  ramenées  en  Gaule,  hypothèse   toujours 
admise  par  un  certain  nombre  de  savants,  et  à  laquelle 
les  circonstances  vinrent  bientôt  donner  la  faveur  publique 
et  une  sorte  de  règne  passager. 

L'ère  de  calme  et  d'unité  qui  commence  avec  les  belles 
années  du  règne  de  Louis  XIV  vit  l'esprit  de  lutte  politi- 
que s'éteindre  à  l'intérieur,  et  toutes  les  passions  sociales 
se  porter  au  dehors  et  s'unir  dans  un  but  comnuin ,  l'a- 
grandissement du  territoire  français  et  la  fixation  de  ses 
limites.  Tous  les  partis  cédèrent  au  besoin  d'ordre  ;  toutes 
les  classes  de  la  nation  s'attachèrent  au  gouvernement  ;  il 
y  eut  dans  les  âmes  très-peu  de  susceptibilité  quant  aux 
bornes  du  pouvoir  et  aux  conditions  de  l'obéissance,  mais, 
en  revanche ,  une  grande  délicatesse  sur  le  point  d'hon- 
neur national.  Ce  sentiment  public,  dont  l'influence  s'é- 
tendit jusqu'à  l'histoire,  mit  en  vogue,  d'une  manière 
presque  subite,  le  système  qui,  reniant  pour  la  France 
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toute  tradition  (le  conquête  élrangrre,  faisait  d(>  lanionar- 
cliie  franke  sur  le  sol  de  la  Gaule,  un  gouvernement  indi- 
gène. L'opinion  suivant  laquelle  les  Franks  et  les  Gaulois 
étaient  des  compatriotes ,  longtemps  séparés  ,  puis  réunis 
en  un  seul  peuple,  opinion  émise  pour  la  première  fois 
au  XVI''  siècle,  avait  deux  formes  ou  variantes.  L'une  re- 
montait jusqu'au  yf  siècle  avant  notre  ère  et  à  l'émigra- 
tion de  Sigovèse  et  de  Bellovcse;  l'antre  s'arrêtait  h  des 
temps  plus  récents  et  à  une  prétendue  émigration ,  sans 
date  précise ,  de  quelques  peuplades  gauloises  amoureuses 
de  la  liberté  et  fatiguées  du  joug  romain'.  Plusieurs  sa- 
vants et  demi-savanis,  depuis  l'année  lOfid,  s'applicpiè- 
rentà  étaym-  de  nouvelles  démonsiratinns  et  à  développer, 
avec  plus  ou  moins  d'em[)hase  palrioli([ue,  ces  conjectu- 
res sans  fondement,  devenues  tout  d'un  coup  po[)u]aires. 
«  La  Gaule  ne  peut  être  considérée  comme  un  pays  de 
«  conquête,  mais  connue  ayant  été  perpétuellement  pos- 
«  sédée  par  ses  naturels  habitants ,  »  dit  l'auteur  encore 
estimé  d'un  volumineux  traité  des  fiefs'-,  et  il  établit  cette 
assertion  sur  les  données  suivantes  :  que  les  Franks,  Gau- 
lois d'origine  ,  qui  avaient  passé  le  lihin,  repassèrent  le 
même  fleuve ,  soit  pour  trouver  de  nouvelles  habitations , 
soit  pour  délivrer  leurs  frères  les  Gaulois  de  la  servitude 
des  Romains;  qu'ew  moins  de  quarante  ans  ils  chassèrent 
les  Rom  ai  fis  de  la  Gaule  ^  et  que  le  peu  de  résistance 
qu'ils  éprouvèrent  de  la  part  des  indigènes  donne  lieu  de 
croire  que  cette  entreprise  n'avait  pas  été  faite  sans  leur 
participation;  qu'ainsi  au  v«  siècle  ,  il  n'y  eut  conquête 
pour  la  Gaule  que  relativement  à  l'expulsion  des  Ro- 
mains ,  et  qu'à  l'égard  des  Gaulois  elle  est  demeurée  en 

'  Voyez  Mézenii,  Abrégé  chronologique  fie  l'Histoire  de  France,  t  I, 
p.  293. 
'  Chaiitereau-le-Fôvrc,  mort  en  1658;  son  livre  fut  public  en  1662. 
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Vèlat  où  elle  était  de  toute  ancienneté.  Les  formes  du  style 
et  l'expression  appartiennent  ici ,  comme  la  pensée ,  à 
l'écrivain  du  xvn^ siècle'.  Une  fois  poussés  par  le  désir  de 
complaire  à  la  vanité  nationale,  les  esprits  systémati- 
ques ne  s'en  tinrent  pas  là,  et  atteignirent  bientôt  les  der- 
nières limites  de  l'absurde.  Dans  un  livre  publié  en  167G 
et  intitulé  :  De  L'origine  des  Français  et  de.  leur  empire, 
tous  les  conquérants  du  v*"  siècle,  tous  les  desiruct^urs 
de  l'empire  romain ,  les  Goths ,  les  Vandales ,  les  Bur- 
gondes,  les  Hérules,  les  Huns  eux-mêmes,  devinrent 
frères  des  Gaulois.  L'auteur,  ne  doutant  pas  du  succès  de 
sa  découverte,  en  parlait  ainsi  :  «  La  nation  se  trouvera 
«  par  là ,  d'une  manière  aussi  solide  qu'imprévue ,  n'avoir 
«  qu'une  même  origine  avec  ce  que  le  monde  a  jamais  eu 
«  de  plus  terrible,  de  plus  brave  et  de  plus  glorieux-;  » 
et  le  Journal  des  Savants  disait  de  celte  opinion  extrava- 
vagante  :  «  Il  n'y  en  a  pas  qui  soit  allée  plus  avant  et  qui 
«  soit  plus  glorieuse  à  la  nation  ^.  » 

C'est  surtout  en  Allemagne  que  le  système  des  colonies 
gauloises  devait  trouver  des  contradicteurs,  soit  à  cause 
des  progrès  de  ce  pays  dans  les  véritables  voies  de  l'his- 
toire, soit  par  un  sentiment  étranger  à  la  science,  la  riva- 
lité d'orgueil  national ,  et  l'envie  de  conserver  à  la  race 
teutonique  l'honneur  d'avoir  produit  les  Franks.  Il  paraît 
même  que  la  crainte  des  envahissements  de  la  France  et 
de  l'ambition  de  Louis  XIV  £ut  un  aliment  pour  cette  con- 
troverse, et  que  la  démonstration  de  l'origine  purement 
germaine  des  conquérants  de  la  Gaule  figurait  dans  des 
diatribes  contre  le  projet  supposé  d'une  monarchie  uni- 

'  Traité  des  Fiefs  et  de  leur  ori^rinc,  p.  43. 

^  De  l'origine  des  Français  et  de  leur  empire,    par  Audigier,  t.  I, 
préface. 
3  Journal  des  Savants,  du  29  mars  tC77. 


(Il  API  TUE    l'KEMlliU.  i3 

versflle  '.  Du  roste  la  querelle  scientifique  entre  les  deux 
pays  se  prolongea  longtemps,  et  diu-a  plus  que  les  desseins 
ambitieux,  et  même  que  la  vie  du  grand  roi.  Les  partisans 
de  l'identité  de  race  entre  les  Gaulois  et  les  Franks  eurent, 
pour  appui  le  plus  solide,  l'autorité  d'un  savant  jésuite, 
le  père  Lacarry,  qui  traita  ce  sujet  sans  ridicule^,  et  lenr 
plus  célèbre  adversaire  fat  un  homme  de  génie,  Leibnitz. 
Dans  sa  dissertation  latine  sur  Torigine  des  Francs,  pu- 
bliée en  1715,  il  définit  avec  une  grâce  maligne  la  mé- 
thode eoujectiu'ale  de  ses  antagonistes  :  «  C'est  du  désir, 
dit-il ,  non  du  raisonnement  ^  »  Il  s'anime  davantage  dans 
une  réplique  en  français,  où  son  patriotisme  se  soulève  à 
l'idée  de  céder  h  une  nation  étrangère  les  vieux  héros  de 
lindépendance  germanique  :  «  Si  Arminius  a  été  de  race 
«  gauloise,  sentiment  fort  nouveau,  il  faut  que  les  Ché- 
«  rusques  aient  été  une  colonie  gauloise,  chose  inouïe 
«  que  je  sachet..  »  Leibnitz  réussit  mieux  sur  ce  point  à 
combattre  le  faux  qu'à  établir  le  vrai,  et  sa  raison  si  supé- 
rieure se  laissa  égarer  dans  un  système  presque  aussi  ha- 
sardé que  l'autre  ;  il  fit  venir  les  Franks  des  rives  de  la 
Baltique  aux  bords  du  Rhin.  Le  pèreTournemine,  jésuite, 
prit  la  défense  de  l'opinion  déjà  soutenue  par  un  membre 
distingué  de  cet  ordre,  et  lui-même  se  vit  réfuté,  en  1722, 
par  un  bénédictin,  dom  Waissette,  l'auteur  de  l'Histoire 
du  Languedoc  ^  Ce  fut  la  dernière  fois  que  l'hypothèse 


'  De  non  speraiida  iiovii  iiioiiurchia  c'iaIo',iiis  ;  Riitisbonne,  1681.— 
Voyez  Meiisel,  BiMiotlièquu  liistorique,  t.  VU,  p.  212. 

2  Historia  coloiiiamm  lum  a  Gallis  in  exteras  nationes  missarum,  (niiii 
exterarutii  nationuiii  in  Gaiiias  (ieduclarum  ,  aucloi'e  /E','iclio  Lacarry, 
1677. 

^  Hœc  oplaniissunt  non  ratiocinanlis.  (LeibniziiOpcra,  t.  IV,  pars  ir, 
p.  <50.) 

^  Leiiinizil  Opéra,  t.  IV,  pars  ii,  p.  173. 

•'•  Journal  de  Trévoux,  du  mois  de  janvier  1716.  Dissertation  sur  l'ori- 
l^ine  des  Fraii(;aiB  ,  où  l'on  examine  s'ils  descendent  des  Tectosages,  ou 


U  CHAPITRE  PREMIER. 

patriotique  de  riinité  de  race  produisit  un  débat  sérieux 
entre  des  hommes  de  sens  et  de  savoir;  la  science  fran- 
çaise, ramenée  dans  le  droit  chemin  ,  venait  d'y  faire  url 
pas  décisif,  et  de  se  montrer,  sur  la  question  de  l'origine 
et  de  la  nationalité  des  Franks,  plus  nette  et  plus  exacte 
que  l'érudition  germanique. 

En  l'année  171-4,  un  homme  qui  a  laissé  après  lui  un 
nom  illustre,  et  qui,  jeune  alors,  n'était  qu'élève  en  titre 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  Nicolas 
Fréret,  lut  à  une  assemblée  publique  de  cette  académie  un 
mémoire  sur  l'étabhssement  des  Franks  suly  nord  de  la 
Gaule.  Il  annonça,  dans  le  préambule  de -sa^ dissertation, 
que  ce  travail  ne  resterait  point  isolé ,  qu'il  n'était ,  pour 
lui,  que  le  commencement  d'une  longue  série  de  recher- 
ches ayant  pour  objet  l'élat  des  mœurs  et  du  gouvernement 
aux  diverses  époques  de  la  monarchie  française*,  t^e  jeune 
érudit,  avec  une  grande  sûreté  de  méthode,  résolut,  ou, 
pour  mieux  dire ,  trancha  cette  question  de  l'origine  des 
Franks  posée  à  faux  ou  faiblement  touchée  jusqu'à  lui. 
Ses  conclusions  peuvent  se  réduire  à  trois  :  «  Les  Franks 
«  sont  une  ligue  formée  au  ni"  siècle  entre  plusieurs  peu- 
ce  pies  de  la  Basse  Germanie ,  les  mêmes  à  peu  près  qui , 
«  du  temps  de  César,  composaient  la  ligue  des  Sicambres. 
«  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  la  descendance  des 
«  Franks  ni  les  traces  de  leur  prétendue  migration,  puis- 
ce  que  ce  n'était  point  une  race  distincte  ou  une  nation 
c(  nouvelle  parmi  les  Germains.  —  Le  nom  de  Frank  ne 
«  veut  point  dire  libre;  cette  signification ,  étrangère  aux 
c(  langues  du  Nord,  est  moderne  pour  elles;  on  ne  trouve 

anciens  Gaulois  établis  dans  la  Germanie.  Voyez  la  Bibliothèque  liislori- 
i\\w  de  la  France,  par  le  père  Lelong  et  Fevrel  de  Fonfette,  t.  Il,  p.  19. 

'  manuscrit  original  de  Fréret,  qui  doit  faire  partie  de  l'édilioii  com- 
plèlede  ses  OEuvres,  publiée  par  M.  ChampoUion-Figeac.  Je  suis  rede- 
\able  de  celte  communication  à  l'oblii-'cance  du  savant  éditeur. 
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a  rien  qui  s'y  rapporte  dans  les  dociinKiits  originaux 
«  des  w",  V*  et  vi"  siècles.  Frek,  frak,  IVenk,  IVauk,  vrauy, 
«selon  les  différents  dialectes  germaniques,  répond  au 
«  mot  latin  ferox  dont  il  a  tous  les  stMis  favorables  et  dé- 
«  favorables,  fier,  inlréi)ide,  orgueilleux,  cruel  '.  » 

Ces  propositions,  qui  aujourd'hui  sont  des  axiomes  his- 
toriques, renversèrent  d'im  même  coup  et  les  systèmes  qui 
cherchaient  le  berceau  d'unt^  nation  fVanke,  soit  en  Gaule, 
soit  en  Germanie,  antérieurement  au  m"  siècle,  et  celui 
qui  érigeait  les  Franks  ,  sur  rin'ter[)rétati()n  de  leur  nom, 
en  hommes  libres  par  excellence  et  en  libérateurs  de  la 
Gaule.  Elles  ressorlaienl,  dans  le  mémoire  de  Fréret,  du 
fond  de  l'histoire  elle-mr'me  exposée  sonnuairemenl  et 
rendue,  sous  celte  forme,  plus  claire  et  plus  précise  que 
dans  la  narration  ample,  mais  peu  travaillée,  du  livre 
d'Adrien  de  Valois.  L'établissement  successif  des  diverses 
tribus  conquérantes,  les  déplacements  graduels  de  la  fron- 
tière romaine ,  les  traités  des  Franks  et  les  relations  de 
leurs  rois  avec  Tempire,  la  distinction  des  guerres  natio- 
nales faites  par  toutes  les  tribus  confédérées,  et  des  cour- 
ses d'aventure  entreprises  par  de  simples  bandes;  tous  ces 
points  obscurs  ou  délicats  de  l'histoire  de  la  Gaule  au  iv" 
et  au  v*  siècle  étaient,  pour  la  première  fois,  reconnus  et 
abordés  franchement. 

Le  mémoire  qui  faisait  ainsi  justice  d'erreurs  en  crédit 
jusque-là,  et  qui  donnait  aux  opinions  saines  plus  de  re- 
lief et  d'autorité,  souleva  d'étranges  objections  au  sein  de 
l'académie,  et  sa  lecture  fut  suivie  d'un  événement  plus 
étrange  encore  ;  Fréret  fut  arrêté  par  lettre  de  cachet  et 
enfermé  à  la  Bastille.  Les  motifs  de  son  empiisonnement, 
qui  dura  six  mois,  sont  un  mystère;  il  est  impossible  do 


'  OEuvres  de  Fiéiel,  écliliou  (lu  1798,  t.  Y,  p.  IC-V,  203  el  suiv. 
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deviner  laquelle  des  thèses  de  sa  dissertation  parut  crimi- 
nelle an  gouvernement  d'alors;  mais  une  telle  expérience 
le  détourna  des  grandes  recherches  sur  l'histoire  nationale 
auxquelles  il  voulait  se  dévouer.  Ses  travaux  académiques 
prirent  un  autre  cours;  il  remonta  jusqu'à  l'antiquité  la 
plus  reculée ,  et  son  admirable  netteté  d'esprit  tît  sortir 
une  science  nouvelle  des  ténèbres  et  du  chaos.  La  chrono- 
logie des  temps  qui  n'ont  point  d'histoire,  l'origine  et  les 
migrations  des  peuples,  la  filiation  des  races  et  celle  des 
langues,  furent  pour  la  première  fois  établies  sur  des  bases 
rationnelles.  Que  serait-il  arrivé,  si  cette  merveilleuse  fa- 
culté de  divination  s'était  appliquée  tout  entière  au  passé 
de  la  France,  si  Fréret  eût  pu  suivre,  en  pleine  sécurité 
d'esprit,  son  premier  choix  et  les  projets  de  sa  jeunesse? 
Voilà  ce  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  avec 
un  sentiment  de  regret.  L'annonce  d'une  révolution  dans 
la  manière  de  comprendre  et  d'écrire  l'histoire  semble  sor- 
tir de  ces  lignes  tracées  en  JTli  :  «  Quoique  les  historiens 
«  les  plus  estimés  de  ranti([uité ,  ceux  que  l'on  nous  pro- 
«  pose  pour  modèles,  aient  fait  leur  principal  objet  du  dc- 
«  tail  des  mœurs,  presque  tous  nos  modernes  ont  négligé 
«  de  suivre  leurs  traces.  C'est  le  détail,  abandonné  parles 
«  autres  écrivains ,  que  je  me  propose  pour  but  dans  ces 
«  recherches  "...  »  Les  tendances  de  l'époque  présente,  les 
instincts  de  la  nouvelle  école historicpie  étaient  pressentis, 
il  y  a  plus  de  cent  vingt  ans,  par  un  homme  de  génie  ;  si 
cet  homme  eût  rencontré  dans  son  temps  la  liberté  du 
nôtre,  la  science  de  nos  origines  sociales,  de  nos  vieilles 
mœurs,  de  nos  institutions,  aurait  avancé  d'un  siècle. 


'  Manuscrit  original  de  Frérel,   comiminiqué  par  M.  Champoiliori- 
Figeac. 
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Controveisc  sur  le  caractère  et  les  suites  politiques  de  réiablisscnieut  des 
Franks  tiaiis  la  G.mle.  —  Thèse  de  l'inégalité  sociale  des  deux  races. 
—   Grands  travaux  des  érudils   du  wii»  siècle.  —  Déclin  de  la  pnis- 

,  sance  et  lin  du  règne  de  Louis  XIY.  —  Inquiétude  des  esprits.  —  Vues 
et  projets  de  Fenelon.  —  Système  du  comte  de  Houlainvilliers.  —  Ré- 
ponse d'un  pubiiciste  du  tiers -É'at.  —  Système  de  l'abbé  Dubos. — 
Jugement  de  Montesquieu.  —  Son  erreur  sur  les  lois  personnelles.  — 
Conséquences  de  cette  erreur. 


Le  roman  do  la  coniniiinaiité  d'origine  entre  les  Franks 
el  les  Gaulois,  et  le  roman  de  la  Gaule  affranchie  par  Fas- 
sistance  des  Germains ,  étaient  définitivement  balayés  et 
rejetés  hors  de  l'histoire  de  France.  A  leur  place  demeu- 
rait, comme  seul  constant,  le  fait  contre  lequel  l'orgueil 
national  s'étaient  débattu  en  vain,  la  conqut'tede  la  Gaule 
romaine  par  un  peuple  de  race  étrangère.  Quel  était  le 
vrai  caractère  de  ce  fait  désormais  incontestable?  Quelles 
avaient  dû  être  ses  conséquences  politiques?  Jusqu'où 
s'étaient-elles  prolongées  dans  la  suite  des  siècles  écoulés 
depuis  l'établissement  de  la  domination  fianke?  En  sub- 
sistait-il encore  quelque  chose,  et  par  quels  liens  de  sou- 
venir, de  mœurs,  d'institutions,  la  monarchie  française 
se  rattachait-elle  à  l'événement  qui  semble  marquer  son 
berceau?  Voilà  le  problème  historique  dont  la  solution 
occupa  surtout  les  esprits  durant  la  première  moitié  du 
xvui*"  siècle ,  et  qui  souleva  rim[)ortante  controverse  où 
figurent  les  noms  de  Boulainvilliers  et  de  Dubos,  et  le 
grand  nom  de  Montesquieu.  C'est  dans  la  détermination 
exacte  de  la  nature  et  des  résultats  sociaux  de  la  coiiqut*'te 
que  fut  cherché  alors  le  principe  etseuticl  delà  monarchie, 
cette  loi  fondamentale  de  l'État  (pie  François  Holman  , 
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son  inventeur,  avait  fait  dériver  de  l'association  spontanée 
des  Franks  et  des  Gaulois  dans  un  même  intérêt ,  dans 
une  même  liberté,  dans  une  sorte  de  communion  de  la 
vieille  indépendance  germanique. 

En  histoire  et  généralement  dans  toutes  les  parties  de  la 
science  humaine,  les  grandes  questions  n'éclatent  pas 
tout  d'un  coup,  et,  longtemps  avant  de  devenir  l'objet  de 
l'attention  publique,  elles  se  traînent  obscurément  dans 
quelque  livre  où  peu  de  personnes  les  remarquent ,  et  où 
elles  demeurent  enfouies  jusqu'à  ce  que  leur  jour  soit 
venu.  A  l'époque  où  toute  conscience  de  la  dualité  natio- 
nale avait  péri  et  où  l'on  suivait  naïvement  jusqu'à  la  prise 
deTroye  l'origine  et  les  migrations  d'un  peuple  français, 
à  la  fin  du  xn'  siècle,  l'auteur  d'une  chronographie  ano- 
nyme reconnut  la  distinction  de  rcïces  et  crut  en  voir  des 
suites  manifestes  dans  l'état  social  de  son  temps  '.  Après 
avoir  raconté,  de  la  manière  la  plus  fabuleuse,  les  aven- 
tures des  Francs  ou  Français ,  et  comment  l'empereur 
Valentinien  leur  fit  remise  de  tout  tribut ,  parce  qu'ils  l'a- 
vaient aidé  à  exterminer  les  Alains,  le  chroniqueur  ajoute  : 
«  Ainsi  délivrés  d'impôts ,  ils  n'en  voulurent  plus  payer 
a  dans  la  suite,  et  nul  ne  put  jamais  les  y  contraindre; 
«  de  là  vient  qu'aujourd'hui  cette  nation  appelle  Francs , 
«  dans  sa  langue ,  ceux  qui  jouissent  d'une  pleine  liberté, 
«  et,  quant  à  ceux  qui,  parmi  elle,  vivent  dans  la  condi- 
«  tion  de  tributaires,  il  est  clair  qu'ils  ne  sont  pas  Francs 
«  d'origine,  mais  que  ce  sont  les  fils  des  Gaulois,  assu- 

'  CeUe  chionograpliie,  citée  par  Adrien  de  Valois,  se  trouve  à  la  Bi- 
bliothèque Royale,  luss.  ancien  fonds,  n"  4998,  loi.  33  recto  à  Ci  ve:so. 
En  tèle,  on  lit  :  Incipit  piologns  in  tibro  apologie  (vel  chronosgraphie 
id  est  excerpia  tel  abreiiaiiones  diversarum  historinrnm)  contra  mcile- 
dicof,  liber  primiis.  Le  cinquième  livre  a  pour  Utre  .-  lucipu  liber  qiii)i- 
tiis  qui  dicitur  chroiio'igruphia.  Celle  chronique  inédile  s'arrête  à  l'année 
1199,  à  lu  moit  de  Ricliard  Cœur-de-Lion,  V.  Adriani  Vulesii,  Nolit. 
Galliar.,  p.  209. 
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«  jellis  aux  Francs  par  choit  de  conquèlo  '.  »  Ces  parolos 
n'eiinMit  alors  aucun  reicnlissonicnt,  cl  la  puissance  sei- 
gneuriale n'alla  pas  y  «îliercher  des  titres  historiques  dont 
elle  ne  sentait  aucun  besoin.  Les  Gaulois  et  leur  postérité 
restèrent  dans  un  complet  oubli,  et  ce  ne  fut  que  trois  siè- 
cles après,  au  réveil  de  l'érudition ,  que  des  raisonneurs 
exercés,  applicpiant  la  logique  à  l'histoire,  commencèrent 
à  s'occuper  d'eux.  Le  système  de  la  délivrance  par  les 
Germains  et  celui  de  la  descendance  commune  tranchè- 
rent l(^s  principales  dillicultés  de  la  question,  et  les  esprits 
spéculatifs  n'allèrent  pas  plus  loin;  un  seul  entre  tous, 
Charles  Loyseau  ,  jurisconsulte  et  publiciste,  hasarda  les 
thèses  suivantes  qui ,  plus  tard ,  devaient  enfanter  un 
système  : 

«  La  noblesse  de  France  prit  son  origine  de  l'ancien 
«  mélange  des  deux  peuples  qui  s'accommodèrent  ensem- 
«  ble  en  ce  royaume,  à  savoir  des  Gaulois  et  des  Francs 
«  qui  les  vainquirent  et  assujettirent  à  eux,  sans  toutefois 
«  les  vouloir  chasser  et  exterminer;  mais  ils  retinrent  cette 
«  prérogative  sur  eux ,  qu'ils  voulurent  avoir  seuls  les 
«  charges  publiques,  le  maniement  des  armes  et  la  jouis- 
«  sance  des  fiefs  sans  être  tenus  de  contribuer  aucuns  de- 
«  niers,  soit  aux  seigneurs  particuliers  des  lieux,  soit  aux 

'  Siea  lril)utosoluti  nullum  vecligal  ullerius  solvere  volucrunt ,  nec 
quisquam  jure  belli  poslfa  potuil  eos  redigeie  siil)  jugo  tribuli.  Undc 
gens  illa  quos  liljeros  essi;  coiislal  Francos  cUam  iiunc  propiia  lin^'iia 
\ocat  :  et  quos  apud  ipsos  liujus  niodi  vincula  consliingunl  non  Fraïuos 
liquet  esse,  sed  Gallos,  quos  Franci  silji  juregcnliinii  sulijecerunt.  (  Auo- 
nynii  Chronograpiiia,  apud  Adiiani  Valesii  Nolil.  Galliar.,  p.  209.) — 
b'.  R.  mss.  ancien  fonds,  n»  iO'.iS,  fol.  51  recto,  col.  1.  Ce  passage  fit 
une  grande  impression  sur  le  savant  auteur  de  la  Notice  des  Gaules,  ipii, 
après  l'avoir  cité,  ajoute  .-  «  Ea  verlia  memoratu  dignissima,  qualia  nus- 
quam  alilii  repcrirc  nieniini ,  diserte  aijerteque  docent,  letate  scriploris 
nimirun»  circa  annum  JKC,  Francos  qui  in  Gallia  doniiMah.mlur,  ailhuc 
immunes  Iributorum  exlilisse,  soles  Gallos  iut(  r  i[is<'S  tribula  pcpeu- 
dissc.  » 
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«  souvRrains  pour  les  nécessités  de  l'Etat  :  au  lieu  de  quoi, 
«  ils  demeurèrent  seulement  tenus  de  se  trouver  aux  guer- 
«  res.  Quant  au  peuple  vaincu,  il  fut  réduit  pour  la  plupart 
«  en  une  condition  de  demi-servitude  '.  —  Pour  le  re^'ard 
«  de  nos  Français,  quand  ils  conquestèrent  les  Gaules, 
«  c'est  chose  certaine  qu'ils  se  firent  seigneurs  des  per- 
ce sonnes  et  des  biensd'icelles,j'entends  seigneurs  parfaits, 
«  tant  en  la  seigneurie  publique  qu'en  la  propriété  ou  sei- 
«  gneurie  privée.  —  Quant  aux  personnes,  ils  firent  les 
«  naturels  du  pays  serfs,  non  pas  toutefois  d'entière  ser- 
«  vitude ,  mais  tels  à  peu  près  que  ceux  que  les  Romains 
«  appelaient  ou  censitos,  seu  adscripfitios,  ou  colonos,  seu 
«  glebœ  addictos ,  qui  étaient  deux  diverses  espèces  de 
«  demi-serfs ,  s'il  faut  ainsi  parler,  dont  les  premiers  sont 
«  appelés  en  nos  coutumes  gens  de  main-morte  ,  ou  gens 
«de  poste,  et  les  derniers,  gens  de  suitte  ou  serfs  de 
«  suitte...  Mais  quant  au  peuple  vainqueur,  il  demeura 
«  franc  de  ces  espèces  de  servitude  et  exempt  de  tonte 
«  seigneurie  privée.  D'où  est  venu  que  les  Français  libres 
«  estant  meslés  avec  les  Gaulois  qui  étaient  serfs ,  le  mot 
«  de  Franc,  qui  était  le  nom  propre  de  la  nation ,  a  signi- 
«  fié  cette  liberté*^...  »  Ces  propositions  jetées  çà  et  là 
dans  des  écrits  d'ailleurs  très-hostiles  aux  privilèges  de  la 
noblesse,-y  demeurèrent  presque  inaperçues;  elles  ne  cau- 
sèrent aucune  rumeur,  ni  dans  le  inonde  de  la  science, 
ni  dans  celui  des  partis  politiques,  et  la  question  dormit 
de  nouveau  jusqu'à  la  fin  du  xvu^  siècle. 

Les  circonstances  étaient  alors  singulièrement  favora- 
bles à  la  production  d'une  théorie  de  l'histoire  de  France, 
plus  savante  et  plus  complète  que  celle  de  François  Hot- 

'  OEuvres  de  niiiître  Cliarh-s  Loyseau  (éd.  de  1701),  Trailô  des  ordres 
de  la  Noblesse ,  p.  2i. 
^  Ibid.,  Traité  des  Seigneuries,  p.  5. 
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man.  D'imnionscs  Iravaiix  d'énidilion,  dont  la  gloire  égale 
presque  celle  désœuvrés  liuéraires  du  siècle  de  Louis  XIV, 
avaient  mis  à  la  portée  des  hommes  studieux  la  plupart 
des  documents  historiques  du  moyeu  âge,  surtout  la  mo- 
numents législatifs,  les  actes  publics  et  ceux  du  droit  privé, 
inconnus  au  siècle  précédent.  Ces  documents,  rassemblés 
dans  de  vastes  recueils,  étaient  éclaircis  et  commentés  par 
la  science  des  Duchéne,  des  IMlhou,  des  Dupuy,  des 
Sainte-Marthe,  des  Labbe,  des  Sirmond,  des  Du  Gange, 
des  Mabillon,  des  Baluze.  D'un  autre  coté,  le  déclin  de  ce 
long  règne,  jusque-là  si  glorieux  et  si  populaire,  avait  ra- 
mené l'agitation  dans  les  idées  et  fait  renaître,  en  sens 
divers,  les  passions  politi(jues.  La  majestueuse  unité  d"o- 
béissance  et  d'enthousiasme  (|ui,  pendant  quaranltî  ans, 
avait  rallié  au  pied  du  trùnc  toutes  les  forces  divergentes, 
tous  les  instincts  de  la  nation,  venait  de  se  romi)re  par  les 
malheurs  publics  et  le  désenchantement  des  esprits.  La 
France,  épuisée  de  ressources  dans  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Espagne,  se  lassait  de  servir  d'instruuH;nt  à  des 
vues  ambitieuses  où  l'intérêt  de  famille  avait  })lus  de  part 
que  1(  s  intérêts  nationaux'.  L'opposition,  quoique  sourde 
et  contenue,  se  réveillait  de  toutes  paits;  les  did'érents 
ordres,  les  classes  de  la  nation,  se  détachant  du  présent, 
retournaient  à  leurs  vieilles  traditions  ou  cherchaient,  dans 
des  projets  de  réforme,  l'espoir  d'un  avenir  meilleur.  Celte 
royauté  de  Louis  XIV,  si  admirée  naguère ,  objet  d'ime 
sorte  d'idolâtrie  nationale,  trouvait  delà  froideur  dans  une 
grande  partie  de  la  noblesse,  dans  les  parlements  un  re- 
tour d'indépendance,  dans  la  masse  du  peuple  la  dés- 


'  Voyez  le  morceau  r(  iiiarqtiahle  placé  par  M.  Hli^'iiel  en  lêle  flu  recueil 
d'actes  iliploniatifiuis  iulitulé  ;  Négocialions  rclali\e»  à  la  successiou 
d'Espagne  sous  Louis  XIV,  1835. 
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affection  et  le  mépris*.  Des  voix  de  blâme,  des  conseils 
sévères  parvenaient  au  vieux  monarque  du  sein  de  sa  pro- 
pre famille.  Son  petit-fils,  l'héritier  du  trône,  était  sous  la 
tutelle  morale  d'un  homme  qui  lui  apprenait  que  tout 
despotisme  est  un  mauvais  gouvernement ,  qu'il  y  a  pour 
l'État  des  règles  supérieures  au  bon  plaisir  du  roi,  et  que  le 
corps  de  la  nation  doit  avoir  part  aux  affaires  publiques  ^. 
Fénelon  (car  c'est  à  lui  qu'appartiennent  ces  maximes), 
nonmié,  en  1689,  précepteur  du  duc  de  Bourgogne,  avait 
accepté  cette  charge  connue  une  haute  mission  politique. 
Il  s'était  p'.oposé  pour  tâche  de  faire  succéder  à  la  monar- 
chie absolue,  qu'il  voyait  pencher  vers  sa  ruine,  un  gou- 
vernement de  conseils  et  d'assemblées  qui  ne  fît  rien  sans 
règle  et  sans  contrôle,  qui  ne  se  crût  pas  libre  de  hasarder, 
comme  lui-même  le  dit  énergiquement,  la  nation,  sans  la 
consulter^.  Tel  était  le  but  des  enseignements  qu'il  don- 
nait à  son  élève  et  qu'il  développait  dans  des  mémoires 
animés  par  un  sentiment  tendre  et  profond  des  misères 
publiques.  Il  parlait  de  rendre  à  la  nation  ses  libertés  mé-- 
connues  et  de  se  rapprocher  ainsi  de  l'ordre  ,  de  la  jus- 
tice ,  et  de  la  véritable  grandeur  ;  il  présentait  les  États 
Généraux  comme  le  moyen  de  salut ,  comme  une  insti- 
tution qu'il  serait  capital  de  rétablir,  et,  en  attendant, 
il  proposait  une  convocation  de  notables  \  Ce  grand 
homme  croyait  également  aux  droits  naturels  des  peu- 
ples et  à  la  puissance  de  l'histoire.  Dans  le  plan  d'une 

'  Voyez  la  lettre  de  Fénelon  ;ï  Louis  XIV,  dans  ses  Olîiivres,  t.  Il, 
p.  h\\. 

-  Voyez  les  OEuvresde  Fénelon  et  la  belle  Notice  de  M.  Villcmain,  en 
tête  de  l'édition  de  18-29. 

^  Lettre  au  duc  de  Chevreuse,  OEuvres  complètes  de  Fénelon,  t.  I, 
p.  391. 

<  Plans  de  gouvernement  concerlés  avec  le  duc  de  Chevreuse,  pour 
être  proposés  au  duc  de  liouryogne.  (OEuvres  complètes  de  Fénelon, 
t.  IH,  p.  446.  Panthéon  littéraire.) 
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vaslo  cnqiu'tc-  sur  Tétat  de  la  France,  conçu  par  lui  poiu' 
l'instruction  du  duc  de  Bourgogne,  il  eut  soin  de  faire 
entrer  le  passé  comme  le  présent,  les  vieilles  mœurs,  les 
vieilles  institutions,  comme  les  progrès  nouveaux  de  l'in- 
dustrie et  de  la  richesse  nationale.  Il  demanda,  au  nom 
du  jeune  prince,  à  tous  les  intendants  du  royaume,  des 
informations  détaillées  sur  les  antiquités  de  cha(iue  pro- 
vince ,  sur  les  anciens  usages  et  les  anciennes  formes  de 
gouvernement  des  pays  réunis  à  la  couronne  ' .  De  pareilles 
demandes  semblaient  provoriuer  un  travail  d'historien  pu- 
bliciste  sur  les  origines  et  les  révolutions  de  la  société  et 
du  pouvoir  en  France.  Quekiu'un  réi)ondit  à  cette  sorte 
d'appel ,  mais  ce  ne  fut  pas  l'un  des  grands  érudils  de 
l'époque;  ceux-là,  membres,  pour  la  plupart,  de  congré- 
gations religieuses,  étaient  étrangers  aux  intérêts  politi- 
ques, aux  idées  générales,  et,  pour  ainsi  dire,  cantonnés 
chacun  dans  un  coin  de  la  science.  Ce  ne  fut  pas  non  plus 
un  patriote  désintéressé,  ce  fut  un  homme  d'un  savoir 
médiocre  et  préoccupé  de  regrets  et  de  prétentions  aris- 
tocratiques, le  comte  de  Boulainvilliers '^ 

Cet  écrivain ,  dont  le  nom  est  plus  connu  que  les  œu- 
vres ,  issu  d'une  ancienne  famille  et  épris  de  la  noblesse 
de  sa  maison ,  s'était  livré  aux  études  historiques  pour  en 
rechercher  les  titres,  les  alliances,  les  souvenirs  de  toute 
espèce.  Il  lut  beaucoup  avec  celte  pensée,  et,  ayant 
éclairci  à  son  gré  ses  antiquités  domestiques  ,  il  s'occupa 
de  celles  du  pays.  Les  documents  législatifs  des  deux  pre- 
mières races,  imprimés  dans  la  collection  de  Baluze, 
furent  pour  lui  l'objet  d'une  observation  attentive  et,  sur 

'  CeUe  riemandu  fui  adressée  vers  l'année  1695.  Les  mcmoirps  envoyés 
par  les  intendants  des  fiénéralilés  se  trouvent  au  eahineldos  nianuserils 
de  II  Uibliollièquc  royale;  ils  lornient  15  ou  20  volumes  in-folio. 

2  Voyez  l'Histoire  de  l'ancien  gouvernement  de  la  France,  par  le  coaile 
de  Boul.iinvillicrs,  préface. 
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certains  points,  intelligento..  Il  avait  compris  la  liberté  des 
mœurs  germaniques  et  s'était  passionné  pour  elle:  il  la 
regardait  conmie  l'ancien  droit  de  la  noblesse  de  France 
et  comme  son  privilège  héréditaire.  Tout  ce  que  les  siècles 
modernes  avaient  successivement  abandonné  en  fait  d'in- 
dépendance personnelle,  le  droit  de  se  faire  justice  soi- 
même,  la  guerre  privée,  le  droit  de  guerre  contre  le  roi, 
plaisaient  à  son  imagination,  et  il  voulait,  sinon  les  faire 
revivre ,  au  moins  leur  donner  une  plus  grande  place  dans 
riiistoire.  «  Misère  extrême  de  nos  jours ,  s'écrie-t-il  avec 
«  une  fierté  dédaigneuse  dans  l'un  de  ses  ouvrages  inédits  ; 
«  misère  extrême  de  nos  jours  qui ,  loin  de  se  contenter 
«  de  la  sujétion  où  nous  vivons ,  aspire  à  porter  l'escla- 
«  vage  dans  le  temps  où  l'on  n'en  avait  pas  l'idée  ".  «  A 
ces  élans  de  liberté  à  l'égard  du  pouvoir  royal,  il  joignait 
une  froideur  imperturbable  en  considérant  la  servitude  du 
peuple  au  moyen  âge.  Enfin  il  avait,   pour  le  présent 
comme  pour  le  passé ,  la  conviction  d'une  égalité  native 
entre  tous  les  gentilshommes,  et  d'une  immense  inégalité 
entre  eux  et  la  plus  haute  classe  du  tiers-État/relles  furent 
les  idées  sous  rinllnence  desquelles  se  forma  son  système 
historique,  système  dont  voici  les  points  essentiels,  formu- 
lés, autant  que  possible,  avec  le  langage  même  de  l'auteur. 
«  La  conquête  des  Gaules  est  le  fondement  de  l'état 
«  français  dans  lequel  nous  vivons,  c'est  à  elle  qu'il  faut 
«rapporter  l'ordre  politique  suivi  depuis  par  la  nation; 
«  c'est  de  là  que  nous  avons  tous  reçu  notre  droit  primor- 
«  dial.  —  Les  Français  conquérants  des  Gaules  y  établi- 
«  rent  leur  gouvernement  tout  à  fait  à  part  de  la  nation 
«  subjuguée  qui,  réduite  à  un  état  moyen  entre  la  servi- 
«  tude  romaine  et  une  sorte  de  liberté ,   privée  de  tout 

'  Préface  du  Journal  de  saint  Louis,  maiiuscril  de  la  BiblioUièque  de 
l'Arsenal.  B.  L.  F.   n»  131. 
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«  droil  poliliqiie  el  en  grande  partie  du  droit  de  propriété, 
«  fut  destinée  par  les  coiiqiiérants  au  travail  et  à  la  culture 
«  de  la  terre. — Les  Gaulois  devinrent  sujets,  les  Français 
«  furent  maîtres  et  seigneurs.  Depuis  la  conquête ,  les 
«  Français  originaires  ont  été  les  véritables  nobles  et  les 
(,(  seuls  capables  de  l'être.  —  Tous  les  Français  étaient 
«libres,   ils  étaient  tous  égaux  et  compagnons;  Clovis 
«  n'était  que  le   général   iVuno.  armée  libre   (jui   l'avait 
«  choisi  pour  la  conduire  dans  des  entreprises  dont  le 
«  profit  devait  êlre  comnuui.  —  Les  Français  d'orif/inc, 
«  seuls  nobles  reconnus  dans  le  royaume,  jouissaient  à  ce 
«  titre  d'avanlagcs  réels  fjiii  étaient  l'exemption  de  toutes 
a  charges  pécuniaiics,  la  jouissance  des  biens  réservés  au 
«  domaine  public,  l'exercict!  de  la  justice  entre  leurs  pa- 
«  reils  et  sur  les  Gaulois  habitants  de  leurs  terres,  la  liberté 
«  d'attaquer  ou  de  se  défendre  à  nuiin  armée,  enfin  le 
«  droit  de  voter  les  lois  et  de  délibérer,  sur  toute  espèce 
«  de  matière,  dans  l'assemblée  générale  de  la  nation  '. 

«  Le  pouvoir  souverain  des  assemblées  nationales  ne 
«  dura  pas  d'une  manière  uniforme  ni  dans  son  intégrité; 
«  Charles-Martel  les  abolit  pendant  les  vingt-deux  ans  de 
«  sa  domination;  Charlemagne  les  remit  en  vigueur  et 
«  restitua  ainsi  à  la  nation  française  un  de  ses  droits  na- 
«  turels  et  incontestables.— Pendant  el  depuis  son  règne, 
«  les  assemblées  communes  de  la  nation  firent  des  lois; 
«  elles  réglèrent  le  gouvernement  et  la  distribution  des 
«  emplois  civils  et  militaires  ;  elles  décidèrent  de  la  paix 
«  et  de  la  guerre,  et  elles  jugèrent  souverainement  les 
«causes  majeures,  attentats,  conjurations,  révoltes,  et 
«  cela  à  l'égard  de  toutes  les  conditions ,  sans  en  excepter 

'  Histoire  do  l'ancien  L'ouvernciiienl  de  la  France,  avec  U  letlres  iiislo- 
riqucs  sur  Its  parienienls  ou  Étalé  Généraux,  1.  l,  p.  2J,  24,  -^9,  33,  38,  40, 
57,59,61,245,  322. 
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«  la  royale  ni  l'impériale. —A  la  fin  du  règne  de  la  seconde 
«  race,  tontes  les  parties  du  royaume  étant  désunies,  on 
«ne  trouve  plus  d'assemblées  communes,  de  véritables 
«  parlements.  Loin  que  ce  fût  un  parlement  général  qui 
«  déféra  la  couronne  à  Hugues  Capet,  h  l'exclusion  de  la 
«  race  de  Cbarlemagne ,  on  peut  dire  qu'il  n"eût  pas  été 
«  possible  de  transférer  la  royauté  dans  une  famille  qui 
«  n'y  avait  aucun  droit,  si  l'usage  des  parlements  natio- 
«  naux  avait  subsisté  '. 

«  La  police  des  fiefs  établie  par  Cbarlemagne  fut  la  seule 
c  qui ,  s'étant  insensiblement  atfermie  dans  le  déclin  de 
«  sa  postérité  ,  se  trouva  dominante  après  l'usurpation  de 
«  Hugues  Capet.  —  A  cette  époque ,  les  .lobles ,  encore 
«  égaux  entre  eux ,  étaient  de  fait  et  de  droit  les  seuls 
«  grands  de  l'État  ;  eux  seuls  en  possédaient  les  charges 
«  et  les  honneurs  ;  eux  seuls  étaient  les  conseillers  du 
«  prince,  eux  seuls  maniaient  les  finances  et  comman- 
«  daient  les  armées ,  ou  plutôt  eux  seuls  les  composaient. 
«  —  On  ignorait  les  distinctions  des  titres  aujourd'hui  en  - 
«  usage;  les  Français  ne  connaissaient  point  de  princes 
«  parmi  eux,  la  parenté  des  rois  ne  donnait  aucun  rang, 
a  —  Deux  grands  événements  arrivés  dans  la  monarchie 
«  ont  amené  la  ruine  graduelle  de  cet  ordre  de  choses. — 
«  Le  premier  fut  l'affranchissement  des  serfs  ou  gens  de 
«mainmorte,  dont  toute  la  France  était  peuplée,  tant 
«  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  et  qui  étaient, 
«  ou  les  Gaulois  d'origine  assujettis  par  la  conquête,  ou  les 
«  malheureux  que  différents  accidents  avaient  réduits  en 
«  servitude, — Le  second  fut  le  progrès  par  lequel  ces  serfs 
«  s'élevèrent ,  contre  tout  droit ,  à  la  condition  de  leurs 
«  anciens  maîtres.  Depuis  six  cents  ans ,  les  roturiers  es- 

'  Histoire  de  l'ancien  gouvernement  de  la  France,  etc.,  1. 1,  p.  210,  214, 
215,  217,  221,224,  286,  291. 
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«  clavrs,  d'abord  alîVanchis  \m\s  anoblis  par  !ps  rois,  ont 
«  usurpé  les  emplois  et  les  dij;nités  de  l'État,  tandis  que 
«  la  noblesse ,  liéritière  des  privilèges  de  la  conquête ,  les 
«  perdait  un  à  un  et  allait  se  dégradant  de  siècle  en 
«  siècle  ' . 

«  Tous  les  rois  de  la  troisième  race  ont  voulu  son  abais- 
«  sèment  et  travaillé,  comme  sur  un  plan  formé  d'avance, 
«  à  la  ruine  des  lois  primitives  et  de  l'ancienne  constitu- 
«  tion  de  lÉtat  ;  ce  fut  pour  eux  une  idée  commune  d'a- 
ce néantir  les  grands  seigneurs ,  de  subjuguer  la  nation,  de 
«  rendre  leur  autorité  absolue  et  le  gouvernement  despo- 
«  tique.  —  Pliilippe-Augustc  commença  la  destruction  de 
«  la  police  des  fiefs  et  des  droits  originels  du  baronnage  ; 
«  Pbilippe  le  Bel  poursuivit  ce  projet  par  la  ruse  et  par  la 
«  violence  j  Louis  XI  l'avança  près  de  son  terme.  —  Leur 
«  postérité  est  parvenue  au  but  qu'ils  s'étaient  proposé  ; 
«  mais,  pour  l'atteindre  pleinement,  l'administration  du 
«  cardinal  de  Ricbelieu  et  le  règne  de  Louis  XIV  ont  plus 
«  fait,  en  un  demi-siècle,  que  toutes  les  entreprises  des 
«  rois  antérieurs  n'avaient  pu  faire  en  douze  cents  ans  -.  » 

Ce  système  à  deux  faces,  l'une  toute  déniocratique 
tournée  vers  la  royauté,  l'autre  tout  aristocratique  tournée 
vers  le  peuple  ,  contenait  de  trop  grandes  bardiesses  pour 
qu'il  fût  possible  de  lui  donner  une  entière  publicité.  Les 
deux  écrits  du  comte  de  Boulainvilliers  qui  l'exposent  et 
le  développent,  V Histoire  de  raticien  gouvernement  de 
la  France  et  les  Lettres  sur  les  Parlements,  circulèrent  en 
copies  du  vivant  de  l'auteur,  et  ne  furent  imprimés  que 
cinq  ans  après  sa  mort,  en  17-27.  II  y  avait  là  de  quoi 
exciter  l'attention  générale  et  remuer  vivement  les  esprits. 

'    Histoire  de  l'aiRicii  gouvernemeiil  de  la  Fiance,  etc.,  t.  I,  p.  291' 
309,310,  3JG,  322;  t.  II,  p.  \. 

^  Ibid.,  t.  1,  p.  191,  HO,'  291  ,  352  ;  t.  III,  p.  135,  152. 
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I.'inslincl  de  la  liborié  politique  reparaissait  dans  cette 
nouvelle  théorie  de  l'histoire  de  France ,  et  en  outre  elle 
touchait  à  des  passions  rivales  qu'elle  flattait  d'un  côté  et 
que  de  l'autre  elle  irritait  en  les  blessant.  Comparée  à  la 
théorie,  si  naïvement  simple,  de  François  Hotman ,  elle 
marquait  un  véritable  progrès  pour  le  talent  d'analyse , 
la  pénétration,  la  facuUé  de  discerner  les  problèmes  fon- 
damentaux et  les  points  délicats  de  notre  histoire.  De 
grandes  questions  y  étaient  entrevues  et  d'unportantes 
distinctions  établies  j  ce  mot  jusque-là  sans  retentisse- 
ment :  «Il  y  a  deux  races  d'hommes  dans  le  pays  »  ,  était 
prononcé  de  manière  à  frapper  toutes  les  oreilles.  Le  vice 
capital  du  système  de  Boulainvilliers  ,  pour  ce  qui  regarde 
les  temps  antérieurs  au  \if  siècle ,  consistait  dans  l'omis- 
sion d'une  série  entière  de  faits ,  celle  qui  prouve  la  per- 
sistance de  la  société  gallo-romaine  sous  la  domination 
des  Barbares ,  et  dans  une  fausse  idée  de  la  nature  et  des 
conséquences  de  l'établissement  germanique  en  Gaule, 
idée  fournie  par  la  logique  ,  par  un  raisonnement  super- 
ficiel, non  par  l'observation  et  l'intime  connaissance  des 
faits.  Pour  ce  qui  suit  le  xn^  siècle,  le  gentilhomme  publi- 
ciste  a  mieux  vu  sans  avoir  mieux  jugé  ;  il  a  aperçu  le  grand 
mouvement  de  transformation  de  la  société  française  et 
le  rôle  de  la  royauté  dans  ces  révolutions  successives.  Ses 
conclusions,  quoique  partiales,  ses  interprétations,  quoi- 
que erronées ,  frayèrent  le  chemin  qui  devait  conduire  an 
vrai.  C'était  une  révolte  contre  le  cours  des  choses,  une 
protestation  impuissante  contre  les  tendances  sociales  de 
la  civilisation  moderne;  mais  ces  tendances  étaient  là, 
pour  la  première  fois,  nettement  reconnues  et  signalées. 
On  trouve  dans  le  second  écrit  du  comte  de  Boulainvil- 
liers une  portion  moins  étroitement  systématique,  plus 
complète ,  plus  étudiée  que  le  reste ,  l'histoire  des  États 
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riénéraiix  du  xiv''  et  du  xv-  siècle.  Ce  travail,  oiUièronient. 
neuf  pour  l'époque,  a  depuis  servi  de  base  ou  de  llirmc 
à  beaucoup  d'essais  du  môme  genre;  il  n'a  jamais  été 
refait  sur  les  sources  avec  un  pareil  développement.  L'im- 
mense intérêt  du  sujet  semble  ici  entraîner  l'auteur  hors 
de  ses  préoccupations  ordinaires  et  le  lancer  dans  une 
voie  plus  large  et  plus  sûre.  Au  lieu  de  l'éternel  paradoxe 
de  la  souveraineté  de  la  noblesse  ,  il  présente  un  tableau 
animé  du  concours  des  grandes  classes  de  la  nation  au 
gouvernement  de  l'État ,  véritable  étude  d'historien  poli- 
tique doù  ressort  le  double  contraste  de  la  monarchie  des 
États  Généraux  avec  la  monarchie  absolue,  et  de  l'impo- 
sant contrôle  des  assemblées  représentatives  avec  le  cou- 
îrùle  mt'S(iuin  des  parlements.  Boulainvilliers  fut  l'homme 
des  États  Généraux,  non-seulement  connue  écrivain,  mais 
comme  citoyen;  il  en  proposa  la  convocation  après  la 
mort  de  Louis  XIV,  dans  des  mémoires  présentés  au  ré- 
gent. C'est  par  là  que  sa  renonmiéc  de  publiciste  s'établit 
à  part  de  son  système,  et  que  ses  idées  politiques  eurent 
de  la  portée  hors  de  la  classe  à  laquelle,  dans  ses  rêves 
de  liberté  exclusive,  il  voulait  borner  la  nation. 

Peu  d'hommes  de  cette  classe  retrempèrent  dans  le 
nouveau  système  historicpie  leurs  vieilles  traditions  d'indé- 
pendance amorties  depuis  un  siècle;  mais  tous,  ou  presque 
tous,  crurent  volontiers  que  leurs  familles  remontaient 
jusqu'aux  Franks  et  qu'ils  étaient  nobles  en  vertu  d(!  la 
conquête.  Un  surcroît  d'orgueil  dont  on  retrouve  la  trace 
dans  quelques  écrits  du  temps  paraît  s'être  insinué  au  cœur 
des  gentilshommes  qui,  sur  la  foi  de  Boulainvilliers,  ne 
virent  plus  autour  d'eux  dans  la  magistrature,  les  enno- 
blis, tout  le  tiers-État,  que  des  tils  d'esclaves,  esclaves  de 
droit,  affranchis  par  grâce,  par  surprise  ou  par  rébellion. 
Ceux  dont  l'humeur  ou  les  intérêts  ne  s'accommodaient 
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pas  de  la  portion  républicaine  du  système  la  rejetèrent 
et  ne  prirent  que  l'autre.  C'est  ce  que  fit  le  duc  de  Saint- 
Simon,  qui  a  consigné  dans  quelques  pages  de  ses  curieux 
mémoires  l'espèce  de  version  rectifiée  qu'il  adopta  pour 
son  usage.  Il  y  pose,  comme  fait  primitif,  non  la  souve- 
raineté collective  et  l'égalité  de  tous  les  Franks,  mais  un 
roi,  seul  conquérant  de  la  Gaule,  distribuant  à  ses  guer- 
riers les  terres  conquises,  selon  le  grade,  les  services  et  la 
fidélité  de  chacun.  «  De  là,  dit-il,  est  venue  la  noblesse, 
«  corps  unique  de  l'État ,  dont  les  membres  reçurent 
«d'abord  le  nom  dî  hommes  de  (jucrre ,  puis  celui  de 
0  nobles,  à  la  différence  des  vaincus  qui,  de  leur  entière 
«  servitude,  furent  appelés  serfs  \y)  11  poursuit  le  dévelop- 
pement de  cette  thèse  et  disserte  sur  l'origine  des  pro- 
priétés roturières  et  la  formation  du  tiers-État,  dans  un 
style  fort  différent  de  celui  de  ses  peintures  de  mœurs 
contemporaines ,  et  dont  l'allure  embarrassée  trahit  une 
grande  inexpérience  de  ces  sortes  de  matières. 

Quand  bien  même  l'opinion  mise  en  vogue  par  le 
comte  de  BoulainviUiers  eût  été,  ce  qu'elle  n'était  pas, 
inattaquable  du  côté  de  la  science,  elle  aurait  inspiré  de 
vives  répugnances  et  trouvé  d'ardents  contradicteurs.  Le 
tiers-État ,  qui  avait  grandi  de  siècle  en  siècle  sans  trop 
s'inquiéter  de  ses  origines,  qui  était  sorti  du  règne  de 
Louis  XIV,  comme  de  tous  les  règnes  précédents,  plus 
fort,  plus  riche,  plus  illustré  par  les  hautes  fonctions  pu- 
bliques, ne  pouvait  accepter  patiemment,  fût-ce  au  nom 
de  l'histoire  elle-même,  une  pareille  place  dans  le  passé. 
Aussi  les  réfutations  plébéiennes,  mêlées  de  colère  et  de 
raisonnement,  ne  se  firent  pas  attendre j  un  pamphlet 
remarquable,  dont  le  titre  était  :  Lettre  cVun  conseiller  du 

'  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  II,  p.  367, 
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pailemeni  de  Hoiun,  roiii'iit  (|iiol(jtio  tomps  niannscrit  et 
fut  ]);il)lit' (Ml  1730.  L'aulonr  anonyme  (h'îclare  ((triiidigné 
(li>  voir  avilir  la  niaiorité  de  la  iialion  pour  rehausser  l'élat 
et  la  i^jloire  de  trois  on  (|uatic  niilh^  personnes,  il  vtiit 
remettre  (c'est  lui  (pii  parle)  les  nobles  de  niveau  avec  les 
citoyens  de  nos  villes  et  leur  donner  des  frères  au  lieu 
(res(;laves'.  Celui  (jui  se  présentait  si  lièrement  contre  le 
champion  de  la  noblesse  n'apportait  pas  dans  la  contro- 
verse une  érudition  supérieure  j  mais  il  avait  une  foi  com- 
plèle  et  presque  naïve  aux  traditions  et  aux  idées  de  la 
bourgeoisie.  Grâce  à  cette  disposition  d'esprit,  sa  polé- 
mique fut  connue  un  miroir  où  vinrent  se  refléter  fidèle- 
ment les  croyances  des  hautes  classes  roturières,  leurs 
désirs,  toutes  leurs  passions,  tous  leurs  instincts  bons  ou 
mauvais.  On  y  trouve  à  la  fois  le  sentiment  de  l'égalité 
civile  et  l'admiration  de  la  richesse,  une  aversion  décidée 
pour  les  privilèges  de  la  naissance,  et  un  aveu  sans  réserve 
(les  })ri\  iléges  de  l'argent  -. 

Voilà  pour  les  doctrines  politicjues;  et,  quanta  l'histoire, 
le  principal  argument  de  l'auteur  de  la  lettre  se  fonde  siu* 
les  preuves  de  la  liberté  immémoriale  des  villes  de  France. 
Il  établit  l'existence  non  interrompue  du  régime  nuini- 
cipal  dans  un  grand  nombre  de  cités,  soit  du  midi,  soit  du 
nord  de  la  Gaule,  et  montre  qu"à  l'égard  de  ce  droit  les 
souvenirs  n'ont  jamais  péri.  11  prouve  que  les  habitants 
des  grandes  villes  n'eurent  jamais  besoin  d'être  exemptés 
de  la  servitude  personnelle,  mais  seulement  de  quelques 
servitudes  réelles  et  de  la  justice  seigneuriale  ;  que  ce  fut 
là  tonte  la  portée  de  leurs  chartes  d'affranchissement. 


•  Lettre  (l'un  Conseiller  du  parliinunt  de  Kouen  au  sujet  d'un  éerit  du 
comte  lie  Uoulainvilliers ,  Mémoires  de  liltéralure  du  Père  Desmolets, 
t.  IX,  p.  115,  188. 

-  Mjid.,  p.  Mo  el  suiv. 
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Enfin  il  revendique  pour  les  bourgeois  du  moyen  âge, 
avec  la  liberté  civile  et  politique,  l'honneur  d'avoir  été 
riches,  courtois,  généreux,  et  même  prodigues  à  l'égal  des 
gentilshommes'.  Cet  ordre  d'idées  et  de  faits  le  conduit, 
par  une  pente  naturelle,  à  s'attacher  exclusivement  aux 
restes  de  la  civilisation  romaine,  comme  à  la  seule  base 
de  notre  histoire  nationale;  il  est  impossible  de  faire  une 
abstraction  plus  complète  et  plus  dédaigneuse  de  ce  qu'il 
y  eut  de  germanique  dans  les  vieilles  institutions  et  les 
vieilles  mœurs  de  la  France.  Les  prétentions  de  la  no- 
blesse à  l'héritage  des  Franks  sont,  de  sa  part,  l'objet  de 
plaisanteries,  souvent  plus  aigres  que  fines,  sur  le  camp 
de  Mérovée  d'où  les  gentilshommes  de  nom  et  d'armes 
s'imaginent  être  sortis.  Parfois  même,  quelque  chose  de 
triste  vient  se  mêler,  d'une  façon  étrange,  au  burlesque  de 
l'expression,  et,  dans  les  invectives  du  pamphlétaire  du 
xvni'^  siècle,  on  croit  entendre  la  voix  et  les  regrets  d'un 
descendant  des  Syagrius  et  des  Apollinaire  :  «  Je  passe 
«  avec  douleur,  dit-il ,  à  ce  déluge  de  barbares  français 
«  qui  inonda  la  malheureuse  Gaule,  qui  renversa  les  lois 
«  romaines,  lesquelles  gouvernaient  les  habitants  selon  les 
«  principes  de  l'humanité  et  de  la  justice,  qui  y  établit  en 
«  leur  place  l'ignorance ,  l'avarice  et  la  cruauté  barba- 
«  resque.  Quelle  désolation  pour  les  campagnes  et  les 
«  bourgades  de  ce  pays  d'y  voir  exercer  la  justice  par  un 
«  caporal  barbare,  à  la  place  d'un  décurion  romain  !...  ^» 
Mais  ces  ressentiments  de  la  bourgeoisie  qui  s'échap- 
paient ainsi  en  saillies  plus  ou  moins  vives,  plus  ou  moins 
piquantes,   couvaient  silencieusement  dans  Tâme  d'un 


•  Leltre  d'un  Conseiller  du  paiiemeni  de  Rniien  au  sujet  d'un  écrit  du 
comte  de  Boidainvilliers,  p.  203,  220,221  ,  224 ,  229,  231,  233,  236,  248, 
249,231. 

-  Iliid.,  p.  253. 


ClIAl'lTIUi    11.  63 

hommo  d'un  talent  nnu-,  d'nn  esprit  subtil  et  réfléchi. 
Jean-Baptislc  Diibos,  secrélaire  periiétiiel  de  l'Académie 
française,  célèbre  alors  comme  littérateur  et  comme  pu- 
bliciste,  entreprit  non-seulement  d'abattre  le  système  his- 
torique de  lîoulainvilliers,  mais  encore  d'extirper  la  racine 
de  tout  système  fondé  pareillement  sur  la  distinction  des 
vainqueurs  et  des  vaincus  de  la  Gaule.  C'est  dans  ce  but 
qu'il  composa  le  plus  grand  ouvrage  (|ui,  jusriu'alors,  eût 
été  fait  sur  les  origines  de  l'histoire  de  France,  un  livre 
encore  lu  de  nos  jours  avec  profit  et  intérêt,  V  Histoire 
critique  de  rétablissement  de  la   monarchie  française 
dans  les  Gaules^.  L'esprit  de  ce  livre,  où  un  innnensc 
appareil  d'érudition  sert  d'échafaudage  à  un  argument 
logique,  peut  se  formuler  en  très-peu  de  mots  et  se  réduire 
aux  assertions  suivantes  :  «La  conquête  de  la  Gaule  par 
((  les  Francs  est  une  illusion  historique.  Les  Francs  sont 
c(  venus  en  Gaule  comme  alliés,  non  comme  ennemis  des 
«  Romains.  —  Leurs  rois  ont  reçu  des  empereurs  les  di- 
«  giiités  qui  conféraient  le  gouvernement  de  celte  pro- 
«  vince,  et  par  un  traité  formel  ils  ont  succédé  aux  droits 
«  de  l'empire.  — L'administration  du  pays,  l'état  des  per- 
ce sonnes.  Tordre  civil  et  politique,  sont  restés  avec  eux 
«  exactement  les  mêmes  qu'auparavant.  —  Il  n'y  a  donc 
a  eu,  aux  v^  et  vi'^  siècles,  ni  intrusion  d'un  peuple  en- 
«  nemi,  ni  domination  d'une  race  sur  l'autre,  ni  asservis- 
«  sèment  des  Gaulois.  —  C'est  quatre  siècles  plus  tard  que 
«  le  démembrement  de  la  souveraineté  et  le  changement 
a  des  offices  en  seigneuries  produisirent  des  effets  tout 
«  semblables  à  ceux  de  l'invasion  étrangère,  élevèrent 
«  entre  les  rois  et  le  peujile  une  caste  dominatrice  et  firent 
«  de  la  Gaule  un  véritable  pays  de  conquête  -.  »  Ainsi  le 

'  La  première  éililioii  pnnil  en  1734,  la  seconde  en  1742. 

-  Voyez  Uisloire  crilifiuecie  l'élablissemeul  de  la  monarelii'e  fVani;ai»c 
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fait  de  la  conquête  était  retranché  (la  V  siècle  pour  êlrc 
reporté  au  xe  avec  toutes  ses  conséijuences,  et  par  cette 
opération  de  chimie  historique,  la  loi  fondamentale  de 
Boulainvilliers,  le  droit  de  victoire,  s'évanouissait  sans 
qu'il  fût  besoin  d'en  discuter  la  valeur  ou  l'étendue.  En 
outre,  tout  ce  dont  l'établissement  des  Franks  se  trouvait 
déchargé  en  violences,  en  tyrannies,  en  barbaries,  tom- 
bait h  la  charge  de  l'établissement  féodal,  berceau  de  la 
noblesse  et  de  la  noblesse  seule,  la  royauté  demeurant, 
comme  la  bourgeoisie,  une  pure  émanation  de  la  vieille 
société  romaine. 

Dans  le  projet  et  la  pensée  intime  de  son  œuvre,  l'abbé 
Dubos  obéit,  du  moins  on  peut  le  croire,  à  l'influence  de 
traditions  domestiques;  car  il  était  fils  d'un  marchand  de 
Beauvais,  ancien  bourgeois  et  échcvin  de  cette  ville.  Une 
chose  certaine ,  c'est  que  le  mode  d'exécution  lui  fut  en 
grande  partie  suggéré  par  sa  science  dans  le  droit  public 
et  son  intelligence  de  la  diplomatie.  Non-seulement  il 
avait  étudié  à  fond  la  politique  extérieure,  les  intérêts 
mutuels  et  les  diverses  relations  des  États,  mais  encore  il 
avait  rempli  avec  succès  plusieurs  missions  délicates  au- 
près des  cours  étrangères.  De  ses  travaux  et  de  ses  em- 
plois, il  avait  rapporté  une  merveilleuse  souplesse  d'esprit 
et  la  tendance  à  considérer  l'histoire  principalement  du 
point  de  vue  des  alliances  offensives  ou  défensives,  des 
négociations  et  des  traités.  C'est  sur  la  théorie  de  ces 
transactions  politiques  qu'il  fonda  son  nouveau  système  ; 
il  chercha  une  raison  d'alliance  entre  les  Romains  et  les 
Franks,  et,  dès  qu'il  l'eut  trouvée,  il  en  induisit  audacieu- 
sement  l'existence  et  la  durée  non  interrompue  de  leur 
alliance  fondée  sur  le  voisinage  et  un  intérêt  commun.  11 

dans  les  Gaules  (édit.  de  174i2).  T.  I.  Discours  préliiuluaire,  p.  2,22,39, 
GO,  cl  t.  IV,  p.  ii  ,  289  ,  378 ,  410  à  /i20. 
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profita,  ou  plutôt  il  abusa  des  moindres  indications  favo- 
rables à  sa  thèse,  des  moindres  traits  épars  chez  les  his- 
toriens, les  géographes,  les  poètes  et  les  panégyristes, 
torlurant  les  textes,  traduisant  faux,  interprétant  à  sa 
guise,  et  conservant,  dans  ses  plus  grands  écarts,  quelque 
chose  de  contenu,  de  patient,  de  finement  persuasif  qui 
tenait,  en  lui,  du  caractère  et  des  habitudes  diplomatiques. 
Il  parvint  ainsi  à  former  une  démonstration  invincible  en 
apparence,  à  enlacer  le  lecteur  dans  un  réseau  de  preuves, 
toutes  fort  légères,  mais  dont  la  multiplicité  étonne  l'es- 
prit et  ne  lui  permet  plus  de  se  reconnaître.  Raisonnant 
comme  si  les  relations  de  l'empire  romain  avec  un  peuple 
barbare  avaient  dû  ressembler  à  celles  qu'entretiennent 
les  puissances  de  l'Europe  nioderne,  il  fait  planer,  au- 
dessus  de  l'histoire  réelle  du  v''  et  du  vi*"  siècle ,  une  histoire 
imaginaire  toute  remplie  de  traités  et  de  négociations 
entre  les  Franks,  l'empire  et  une  prétendue  république 
des  provinces  armoricaines.  Voici  quelle  série  de  faits, 
pour  la  plupart  donnés  par  l'hypothèse  ou  par  la  con- 
jecture, occupe,  dans  son  livre,  l'espace  de  temps  com- 
pris entre  la  fin  du  nV  siècle  et  le  règne  de  l'empereur 
Justinien  : 

«  L'époque  de  l'établissement  des  Francs  sur  les  bords 
«  du  Rhin  est  celle  du  premier  et  du  principal  traité  d'al- 
«  liance  entre  ce  peuple  et  les  Romains.  Dès  lors  les  deux 
«  nations  furent  unies  par  une  amitié  constante,  à  peu  près 
«  de  la  même  manière  que  la  France  et  la  Suisse,  depuis 
«  le  règne  de  Louis  XL  —  Les  Romains  ne  déclarèrent 
«  jamais  la  guerre  à  toute  la  nation  des  Francs,  et  la  masse 
«  de  celle-ci  prit  souvent  les  armes  en  faveur  de  l'empire 
«  contre  celle  de  ses  propres  tribus  qui  violait  la  paix 
«  jurée.  —  11  était  de  l'intérêt  des  Romains  d'être  con- 
«  stamment  alliés  des  Francs,  parce  que  ces  derniers  met- 

I.  4 
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«  talent  la  frontière  de  l'empire  à  couvert  de  l'invasion 
«  des  autres  Barbares  ;  c'est  pour  cela  qu'à  Rome  on  com- 
«  blait  d'honneurs  et  de  dignités  les  chefs  de  la  nation 
«  franque.  —  Les  anciens  traités  d'alliance  furent  renou- 
«  velés,  au  commencement  du  v*  siècle,  par  Stilicon,  au 
«  nom  de  l'empereur  Honorius,  vers  ioO,  par  Aétius,  au 
«  nom  de  Valentinien  III,  et  vers  460,  par  JSgidius,  pour 
«  les  Gallo-Komains,  alors  séparés  de  Tltalie,  à  cause  de 
«  leur  aversion  contre  la  tyrannie  de  liicimer.  — Childeric, 
«  roi  des  Francs,  reçut  de  l'empereur  Anthémius  le  titre 
«  et  l'autorité  de  maître  de  la  milice  des  Gaules  ;  son  fils 
c(  Glûvis  obtint  la  même  faveur  après  son  avènement,  et  il 
«  cumula  cette  dignité  romaine  avec  le  titre  de  roi  de  sa 
«  nalion.  —  En  l'année  509,  il  fut  fait  consul  par  l'empe- 
«  reur  Anastase,  et  cette  nouvelle  dignité  lui  donna  dans 
«  les  affaires  civiles  le  même  pouvoir  qu'il  avait  déjà  dans 
«  les  affaires  de  la  guerre;  il  devint  empereur  de  fait  pour 
«  les  Gaulois,  protecteur  et  chef  de  tous  les  citoyens  ro- 
«  mains  établis  dans  la  Gaule,  lieutenant  et  soldat  de  l'eni- 
«  pire  contre  les  Goths  et  les  Burgondes.  —  Vers  l'année 
«  5-iO,  ses  deux  fils  Childebert  et  Glotaire,  et  Théodebert, 
«  son  petit-fils,  obtinrent,  par  une  cession  authentique  de 
«  l'empereur  Justinien ,  la  pleine  souveraineté  de  toutes 
«  les  Gaules  '.  » 

Cette  fameuse  cession  qui,  en  réalité,  ne  s'étendit  qu'au 
terriloire  méridional  déjà  cédé  par  les  Ostrogolhs,  forme 
le  couronnement  de  l'édifice  fantastique  élevé  par  l'abbé 
Dubos.  Arrivé  là,  l'auteiu'  met  fin  au  récit,  et  nQ  s'occupe 
plus  que  des  conclusions  qui  sont  l'objet  de  son  dernier 
livre,  le  plus  curieux,  parce  qu'il  donne  le  sens  et,  pour 
ainsi  dire,  le  mot  de  tout  l'ouvrage.  Dans  ce  dernier  livre, 

I  Histoire  Cl iliiiue  rie  rél.iljlisscinenl  de  la  iiioiiiaciiiu  française  dans 
les  Gaules,  iiv.  ii ,  m  ,  iv  (  l  v. 
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qui  esl  un  tableau  général  de  l'état  des  Gaules  durant  le 
VI'  sièele  et  les  trois  siècles  suivants,  se  trouvent  mises  en 
huiiière,  avec  assez  d'art,  les  questions  résolues  ou  tran- 
chées par  le  nouveau  système.  C'est  là  que  sont  réunies  et 
groupées,  de  manière  à  se  fortifier  mutuellement,  toutes 
les  propositions  ayant  une  portée  politique,  et  entre  autres 
celle-ci  :  «  Que  le  gouvernement  des  rois  de  la  première  et 
«  de  la  seconde  race,  continuation  de  celui  des  empereurs, 
«  tut  une  monarchie  i)ure  et  non  une  aristocratie  ;  que,  sous 
«  ce  gouvernement,  les  Gaulois  conservèrent  le  droit  ro- 
«  main  et  la  pleine  possession  de  leur  ancien  état  social; 
«  que  chaque  cité  des  Gaules  conserva  son  sénat  muni- 
Mcipal,  sa  milice  et  le  droit  d'administration  dans  ses 
«  propres  atïaires;  (lue  les  Francs  et  les  Gallo-Homains 
«  vivaient,  avec  des  lois  différentes,  sur  un  pied  d'égalité  ; 
c(  qu'ils  étaient  également  admis  à  tous  les  emplois  pu- 
ce blics  et  soumis  à  tous  les  impôts  '.  » 

Le  temps  et  le  progrès  des  idées  historiques  ont  oi)éré 
le  partage  de  ce  qu'il  y  a  d'excessif  ou  de  légitime  ,  d'ab- 
siu'de  ou  de  probable  dans  les  inductions  et  les  conjectures 
d(ï  l'antagoniste  du  comte  de  Boulainvilliers.  La  fable  d'un 
envahissement  sans  conquête,  et  l'hypothèse  d'une  royauté 
gallo-franke  parfaitement  ressemblante,  d'un  côté  au  pou- 
voir impérial  des  Césars,  et  de  l'autre  à  la  royauté  des 
temps  modernes,  tout  cela  a  péri;  mais  le  travail  fait  par 
l'écrivain ,  pour  trouver  des  preuves  à  l'appui  de  ses  vues 
systématiques,  a  frayé  de  nouvelles  voies  à  la  science. 
Dans  ce  genre  d'ouvrage,  la  passion  politique  peut  devenir 
un  aiguillon  puissant  pour  l'esprit  de  recherches  et  de  dé- 
couvertes; si  elle  ferme  sur  certains  points  l'intelligence, 
elle  l'ouvre  et  l'excite  sur  d'autres;  elle  suggère  des  aper- 
çus, des  divinations,  parfois  même  des  élans  de  génie 

'  Histoire  critiiiun  de  l'éUihlisseineiil  tic  la  aïoïKircliie  IVaiiraisc  dans 
Ils  Gaules,  11  v.  vi,  cli.  i,  ii ,  viii,  ix,  x  ,  xi ,  xiv  et  x\  i. 
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auxquels  Félude  désintéressée  et  le  piu'  zèle  de  la  vérité 
n'auraient  pas  conduit.  Quoi  qu'il  en  soit  pourDubos, 
nous  lui  devons  le  premier  exemple  d'une  attention  vive 
et  patiente  dirigée  vers  la  partie  romaine  de  nos  origines 
nationales.  C'est  lui  qui  a  retiré  du  domaine  de  la  simple 
tradition  le  grand  fait  de  la  persistance  de  l'ancienne 
société  civile  sous  la  nomination  des  Barbares,  et  qui, 
pour  la  première  fois,  l'a  fait  entrer  dans  la  science.  On 
peut,  sans  exagération,  dire  que  la  belle  doctrine  de  Sa- 
vigny,  sur  la  perpétuité  du  droit  romain,  se  trouve  en 
germe  dans  Y  Histoire  critique  de  V  établissement  de  la 
monarchie  française  ' . 

Ce  livre  eut  à  la  fois  un  grand  succès  de  parti  et  un 
grand  succès  littéraire  ;  il  fut  classé  dans  l'opinion  comme 
le  meilleur  antidote  contre  le  venin  des  systèmes  aristo- 
cratiques. Il  produisit  une  forte  impression  sur  les  béné- 
dictins eux-mêmes,  ces  apôtres  de  la  science  calme  et 
impartiale  ,  et  ses  nouveautés  les  plus  aventureuses  trou- 
vèrent crédit  auprès  de  dom  Bouquet ,  le  premier  autour 
du  vaste  recueil  des  historiens  de  la  France  et  des  Ganles^. 
Lorsque  Montesquieu ,  terminant  son  immortel  onvrage  de 
V Esprit  des  Lois ,  voulut  jeter  un  regard  sur  les  problèmes 
fondamentaux  de  notre  histoire,  il  se  vit  en  présence  de 
deux  systèmes  rivaux  qui  ralliaient,  dans  des  sphères  dif- 
férentes, les  convictions  et  les  passions  contemporaines. 
Dubos  venait  de  mourir,  et  Boulainvilliers  était  morl  de- 
plus  de  vingt  ans^;  mais  ces  deux  hommes,  personnitlca- 


I  Voy.  l'Hisloirc  An  droit  romain  au  moyen  â','e,  par  F.-C.  de  Savii-'iiy 
traduite  de  l'allemand  par  M.  Charles  Guenoux  ,  183U. 

-  Dans  un  grand  nornlire  de  notes,  au  l)as  des  payes  des  deux  premiers 
volumes,  l'auleurde  l'Histoire  critique  de  l'établissement  de  la  nionareliie 
française  est  cité  quelquefois  d'une  manière  assez  gratuite,  mais  toujours 
avec  cette  quaiincation  .-  docii.wiunis  nbbas  Dubos. 

3  Le  dernier  mourut  en  1722,  te  premier  en  1742;  c'est  en  1748  que  fut 
puljllé  l'Esprit  dus  Lois. 
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lions  de  deux  grandes  théories  d'histoire  et  de  politique  , 
sendilaient  encore  des  figures  vivantes  assises  sur  les  dé- 
bris (lu  passé  dont  elles  expliquaient ,  chacune  en  sens 
contraire ,  la  loi  et  les  rapports  avec  le  présent  ;  leur  puis- 
sance sur  les  esprits  qu'ils  divisaient  Tobligeade  s'occuper 
d'eux ,  et  de  donner  siu'  eux  son  jugement.  «  M.  le  comte 
«  de  Boulainvillicrs,  dit-il,  et  .M.  l'abbé  Dubos ,  ont  fait 
«  chacun  un  sysième  ,  dont  l'un  semble  être  une  conjtu'a- 
«  tion  contrôle  tiers-État,  et  l'autre  une  conjuration  contre 
«  la  noblesse.  Lorsque  le  soleil  donna  à  Phaéton  son  char 
«  à  conduire,  il  lui  dit  :  Si  vous  montez  trop  haut,  vous 
«  brûlerez  la  demeure  céleste  ;  si  vous  descendez  trop  bas, 
«  vous  réduirez  en  cendres  la  terre.  N'allez  point  trop  à 
«  droite,  vous  tomberiez  dans  la  constellation  du  serpent  ; 
«n'allez  point  trop  à  gauche,  vous  iriez  dans  celle  de 
«  l'autel  :  tenez-vous  entre  les  deux  '.  » 

Ces  traits  légers  d'une  critique  pleine  de  grâce  et  de 
sens  ne  sutiisaient  pas  à  la  gravité  du  sujet;  l'auteur  de 
V Esprit  des  Lois  voulut  s'expliquer  plus  nettement  et  faire 
aux  deux  systèmes  opposés  la  part  exacte  du  mérite  et  du 
blâme;  il  ne  tint  pas  la  balance  d'une  main  assez  ferme, 
et  son  impartialité  fléchit.  Boulainvillers  obtint  plus  de 
faveur  et  d'indulgence  que  son  adversaire;  il  avait  traité 
des  droits  politiques  de  la  nation,  des  assemblées  délibé- 
rantes, du  pouvoir  législatif,  d'une  foule  de  points  dont 
l'abbé  Dubos,  exclusivement  cantonné  dans  la  tradition 
romaine,  faisait  une  entière  abstraction.  De  plus,  sa  har- 
diesse de  pensée ,  sa  fierté  d'homme  libre  et  de  gentil- 
homme, plaisaient  à  l'imagination  de  Montesquieu ,  et 
peut-être  aussi  Thomme  de  génie  lui  savait-il  quelque  gré 
de  ses  préjugés  nobiliaires  dont  lui-même  n'était  pas 

'  Esprit  des  Lois,  liv.  xxs,  cli.  \. 
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exempt.  De  là  vinrent  ces  mots  empreints  cVnno.  bien- 
veillance protectrice  :  «Comme  son  ouvrage  est  écrit  sans 
«  anctm  art  et  qu'il  y  parle  avec  cette  simplicité,  cette 
«  franchise  et  cette  ingénuité  de  l'ancienne  noblesse  dont 
«  il  était  sorti,  tout  le  monde  est  capable  déjuger  et  des 
«  belles  choses  qu'il  dit,  et  des  erreurs  dans  lesquelles  il 
«tombe.  Ainsi  je  ne  l'examinerai  point,  je  dirai  seule- 
ce  ment  qu'il  avait  plus  d'esprit  que  de  lumières,  plus  de 
«  lumières  que  de  savoir;  mais  ce  savoir  n'était  point 
«  méprisable,  parce  que,  de  notre  histoire  et  de  nos  lois 
«  il  savait  très-bien  les  grandes  choses  '.  »  ' 

Quant  au  pubiiciste  plébéien,  ponr  lui  la  sévérité  de 
l'illustre  critique  fut  entière  et  sa  clairvoyance  impitoyable 
Montesquieu  aperçut,  dim  coup  d'œil,  tout  ce  qu'il  y 
avait  chez  l'abbé  Dubos  de  choses  hasardées,  fausses  mal 
comprises,  de  conjectures  sans  fondement,  d'inductions 
légères,  de  conclusions  erronées,  et  il  dit  ce  qu'il  voyait 
dans  un  admirable  morceau  qui  a  toute  la  véhémence  de 
la  polémique  personnelle.  J'en  citerai  la  plus  grande  par- 
tie. Dans  cette  longue  étude  sur  un  sujet  aride,  où  il  faut 
poursuivre  des  idées,  et  souvent  des  fantômes  d'idées  à 
travers  des  volumes  médiocres  ou  mau\  ais  de  style  c'est 
un  charme  que  de  rencontrer  enfin  quelque  cho'se  qui  ait 
la  double  vie  de  la  pensée  et  de  l'expression  • 

«  Cet  ouvrage  (le  livre  de  VÉtablisscment  de  la  monar- 
«  chie  française)  a  séduit  beaucoup  de  gens ,  parce  qu'il 
«  est  écrit  avec  beaucoup  d'art,  parce  qu'on  y  suppose 
«  éternellement  ce  qui  est  en  question  ,  parce  que,  plus 
«  on  y  manque  de  preuves,  plus  on  y  multiplie  les  proba- 
«  IJilites,  parce  qu'une  infinité  de  conjectures  sont  mises 
«en  principe,  et  qu'on  en  tire,  comme  conséquences, 

'  Esprit  des  Lois,  ]iv.  xxx,  ch.  x. 
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«  d'aiitros  conjoctiiros.  Loleclciir  ()nl>li(>  (|ii'il  adoiilt"  poiir 
«  coiHiiiencci'  à  croire,  l'^t  comme  imc  énidilion  sans  lin 
c<  est  placée  ,  non  pas  dans  le  système ,  mais  à  cùl*';  du 
«  système,  l'esprit  est  distrait  par  des  accessoires  et  ne 
i<  s'occupe  plus  du  principal...  Si  le  système  de  M.  l'abbé 
«  Dubos  avait  eu  de  bons  fondements,  il  n'aurait  pas  été 
«  obligé  de  faire  trois  mortels  volumes  pour  le  jjrouver  ;  il 
«  aurait  tout  trouvé  dans  son  sujet  ;  et ,  sans  aller  cher- 
«  cher  de  toutes  parts  ce  qui  en  était  loin  ,  la  raison  elle- 
«  même  se  serait  chargée  de  j)lacer  cette  vérité  dans  la 
«  chaîne  des  autres  vérités.  L'histoire  et  nos  lois  lui  au- 
«  raient  dit  :  Ne  prenez  j)as  tant  de  peine ,  nous  rendrons 
«  témoignage  de  vous  '.  » 

«  jM.  l'abbé  Dubos  veut  ôter  toute  espèce  d'idée  que  les 
«  Franks  soient  entrés  dans  les  Gaules  en  conquérants  : 
«  selon  lui,  nos  rois,  appelés  par  les  peu|>les,  n'ont  fait 
«  que  se  mettre  à  la  place  et  succéder  aux  droits  des  em- 
«  i)ereurs  romains.  Cette  prétention  ne  peut  pas  s'appli- 
«  quer  au  temps  où  Glovis  ,  entrant  dans  les  Gaules  ,  sac- 
«  cagea  et  prit  les  villes;  elle  ne  peut  pas  s'appluiner  non 
«  plus  au  temps  où  il  déht  Syagrius ,  officier  romain,  et 
«  concjuit  le  pays  qu'il  tenait  :  elle  ne  peut  donc  SiC  rap- 
«  porter  qu'à  celui  où  Clovis,  devenu  maître  d"ime  grande 
«  partie  des  Gaules  par  la  violence  ,  aurait  été  api)(>lé,  par 
«  le  choix  et  l'amour  des  peuples,  à  la  domination  du 
«  reste  du  pays.  Et  il  ne  suffit  pas  que  Glovis  ait  été  reçu, 
«  il  faut  qu'il  ait  été  appelé;  il  faut  (pie  M.  l'abbé  Dubos 
«  prouve  que  les  peuples  ont  mieux  aimé  vivre  sous  la 
«  domination  de  Glovis,  que  de  vivre  sous  la  domination 
«  des  Romains  ou  sous  leurs  i)ropres  lois.  Or,  les  Komains 
((  de  celte  partie  des  Gaules  qui  n'avait  point  encore  été 

'  E:!pril  des  Lois.  liv.  xxx  .  eh.  xxiii. 
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«  envahie  par  les  Barbares  étaient,  selon  M.  l'abbé  Dn- 
«  bos  ,  de  deux  sortes  :  les  uns  étaient  de  la  confédération 
«  avmorique ,  et  avaient  chassé  les  officiers  de  l'empereur 
«  pour  se  défendre  eux-mêmes  contre  les  Barbares  et  se 
«  gouverner  par  leurs  propres  lois;  les  autres  obéissaient 
«  aux  oftlciers  romains.  Or,  M.  l'abbé  Dubos  prouve-t-il 
«  que  les  Romains ,  qui  étaient  encore  soumis  à  l'empire , 
«  aient  appelé  Clovis?  Point  du  tout.  Prouve-t-il  que  la  ré- 
«  publique  des  Armorifjues  ait  appelé  Clovis  et  fait  même 
«  quelque  traité  avec  lui?  Point  du  tout  encore.  Bien  loin 
«  qu'il  puisse  nous  dire  quelle  fut  la  destinée  de  cette  ré- 
«  publique,  il  n'en  saurait  pas  même  montrer  l'existence  , 
«  et  quoiqu'il  la  suive  depuis  le  temps  d'Honorius  jusqu'à 
«  la  conquête  de  Clovis,  puisqu'il  y  rapporte  avec  un  art 
«  admirable  tous  les  événements  de  ces  temps-là ,  elle  est 
«  restée  invisible  dans  les  auteurs  '...  » 

«  Les  Francs  étaient  donc  les  n.eilleurs  amis  des  Ro- 
a  mains,  eux  qui  leur  tii-ent,  eux  qui  en  reçurent  des 
«  maux  effroyables?  Les  Francs  étaient  amis  des  Romains, 
«  eux  qui ,  après  les  avoir  assujettis  par  louj-s  armes  ,  les 
«  opprimèrent  de  sang-froid  par  leurs  lois?  Us  étaient 
«  amis  des  Romains ,  comme  les  Tartares  qui  conquirent 
((  la  Chine  étaient  amis  des  Chinois,  Si  quelques  évéques 
«  catholiques  ont  voulu  se  servir  des  Francs  pour  détruire 
«des  rois  ariens,  s'ensuit-il  qu'ils  aient  désiré  de  vivre 
«  sous  des  peuples  barbares?  En  peut-on  conclure  que 
«  les  Francs  eussent  des  égards  particuliers  pour  les  Ro- 

«  mains-? Les  Francs  n'ont  point  voulu  et  n'ont  pas 

«  même  pu  tout  changer,  et  même  peu  de  vainqueurs  ont 
«  eu  cette  manie.  Mais  pour  que  toutes  les  conséquences 
«  de  M.  l'abbé  Dubos  fussent  vraies,  il  aurait  fallu  que 

'  Esprit  des  Lois,  liv.xxx,  cli.  xxiv. 
2  lljid.,  liv.  xxviUjCli.  III. 
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«  non-sculoniont  ils  ivciissont  rion  changé  chez  les  Ro- 
«  inains ,  mais  encore  qu'ils  se  fussent  changés  eux-mt- 
«  nies  ' . . .  » 

Quelle  vivacité  de  style,  quelle  verve  de  raison  et  quelle 
fermeté  de  vue!  Le  fait  de  la  conquête  a  repris  sa  place, 
il  est  là,  donné  dans  sa  vraie  mesure,  avec  sa  véritable 
couleur,  avec  ses  conséquences  poHtiques.  En  le  posant 
comme  un  point  inébranlable,  le  grand  publiciste  a  élevé 
une  barrière  contre  la  confusion  introduite  par  le  système 
de  Dubos  entre  tous  les  éléments  de  notre  histoire  ;  mais 
lui-même  ébranle  son  œuvre  et,  dans  un  moment  d'inad- 
vertance, il  fait  une  brèche  par  laciuellc  celte  confusion 
devait  rentrer  sous  d'autres  formes.  Pour  cela,  il  lui  suiiit 
de  quelques  lignes  dans  lesquelles  il  admet ,  connue  un 
fait  liistori([ue ,  le  choix  libre  des  lois  personnelles  sous  la 
première  et  la  seconde  race,  et  donne  à  cette  grave  erreur 
rinmiense  autorité  de  son  nom  : 

«  Les  enfants,  dit-il,  suivaient  la  loi  de  leur  père,  les 
«  femmes  celle  de  leur  mari,  les  veuves  revenaient  à  leur 
«  loi ,  les  affranchis  avaient  celle  de  leur  patron.  Ce  n'est 
«  pas  tout,  chacun  pouvait  prendre  la  loi  qu'il  voulait;  la 
«  constitution  de  Lothaire  exigea  que  ce  choix  fût  rendu 
«  public'-...  Mais  pourquoi  les  lois  saliques  acquirent-elles 
«  une  autorité  presque  générale  dans  le  pays  des  Francs? 
«  Et  j)ourquoi  le  droit  romain  s'y  perdit-il  peu  à  peu,  pen- 
«dantque,  dans  le  domaine  dt'S  Visigolhs ,  le  droit  ro- 
te main  s'étendit  et  eut  une  autorité  générale?  Je  dis  que 
«  le  droit  romain  perdit  son  usage  chez  les  Francs  à  cause 
«  des  grands  avantages  qu'il  y  avait  à  être  Franc,  Barbare, 
«  ou  honniie  vivant  sous  la  loi  salique;  tout  le  monde  fut 
M  porté  à  quitter  le  droit  romain  pour  vivre  sous  la  loi 

«  Espi'U  dos  Lois,  !iv.  XXX,  cli.  xxiv. 
^  Ibid.,  liv.  xviii,  cil.  ii. 
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«  salique  ;  il  fut  seulement  retenu  par  les  ecclésiastiques  , 
«  parce  qu'ils  n'eurent  point  d'intérêt  à  changer'...  » 

Singulier  et  triste  exemple  de  la  faiblesse  de  l'attention 
humaine  dans  ceux  même  qui  sont  doués  de  génie.  Mon- 
tesquieu ne  s'aperçoit  pas  que  celte  conquête  des  Barba- 
res, qu'il  vient  de  caractériser  si  énergiquement,  s'anéan- 
tit sous  sa  plume,  qu'elle  ne  fait  que  paraître  et  disparaître 
comme  une  vaine  fantasmagorie;  que,  si  chacun  pouvait 
à  son  gré  devenir  membre  de  la  nation  conquérante,  il 
n'y  a  plus  sérieusement  ni  vainqueurs,  ni  vaincus,  ni 
Franks,  ni  Romains  ;  que  ce  sont  des  distinctions  sans 
valeur  dans  l'histoire  de  nos  origines.  Avec  cette  faculté 
laissée  aux  vaincus  de  prendre  la  loi,  c'est-à-dire  les  pri- 
vilèges de  la  race  victorieuse,  que  devient  l'orgueil  des 
Franks,  leur  mépris  pour  les  Romains,  l'oppression  légale 
que,  selon  Montesquieu  lui-même,  ils  firent  peser  sur 
eux,  en  un  mot  cette  cruelle  différence  (l'expression  lui 
-appartient)  qui,  établie  entre  les  deux  races  à  tous  les 
degrés  de  la  condition  sociale ,  prolongea  pour  les  indi- 
gènes les  misères  de  l'invasion^? 

Montesquieu  fut  induit  en  erreur  par  deux  textes  qu'il 
examma  trop  légèrement.  Le  premier  est  le  titre  44  de  la 
plus  ancienne  rédaction  de  la  loi  salique.  On  y  lit  :  «  Si 
M  quelque  homme  libre  tue  un  Frank,  ou  un  Barbare ,  ou 
«  un  homme  vivant  sous  la  loi  salique^...  »  ce  qui  semble 
dire  qu'il  y  avait  des  hommes  de  race  non  germanique, 
des  Romains  qui  vivaient  sous  cette  loi.  Mais  la  leçon  est 
fausse,  comme  on  peut  le  voir,  si  on  la  rapproche  des  va- 
riantes qu'offrent  les  différents  manuscrits ,  et  surtout  de 

'  E?pril  des  Lois,liv.  xxviii,  ch.  iv. 

^  [liid.,  liv.  xxviii,  ch.ii. 

3  Si  quis  ingenuus  Franco  aul  baibaruin  uni  lioniinem  qui  salira  lege 
\i\it  occideril...  (Pacliis  legis  salicœ,  ajj  Heroldo  edilus,  apud  script,  rer. 
gallic.  el  fiancic,  t.  IV,  p.  147.) 
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la  rédaction  aniondée  par  CharUMiiagne  ,  la  pins  correcle 
et  la  plus  claire  de  toutes.  Il  est  évident  que  le  monosyl- 
labe ou,  en  lalin  aut,  s'est  redoublé  par  inadvertance  du 
copiste  ou  de  l'iniprimeur,  que  le  vrai  sens  de  l'article  est 
celui-ci  :  Si  quelque  homme  libre  tue  un  Frank  ou  iin 
Jiarbarc  vivant  sous  la  toi  sa/ique^  et  qu'il  n'y  a  pas 
dans  cet  article  la  moindre  place  pour  les  Gallo-Romains. 
Le  second  texte  pris  à  faux  par  l'illustre  écrivain  est  la 
constitution  [)ro!uulguée  à  Rome  en  8:2  i,  par  Lolbaire,  fils 
(le  Louis  le  Débonnaire  ,  atin  de  terminer  la  querelle  des 
liomains  avec  leur  évêque  Eugène  IL  C'est  une  ordon- 
nance unicpiement  fail(^  pour  les  liabilantsde  la  ville  et  de 
son  territoire  ,  et  non,  comme  trop  de  savants  l'ont  cru, 
un  capitulaire  général  applicable  aux  lionnnes  de  race 
romaine  dans  toute  l'étendue  do  l'empire  frank.  «  Nous 
«voulons»,  dit  cette  constitution  traduite  ici  littérale- 
ment avec  ses  bizarreries  grammaticales ,  «  nous  voulons 
«  que  tout  le  sénat  et  le  peuple  romain  soit  interrogé  et 
«  qu'il  lui  soit  demandé  sous  quelle  loi  il  veut  vivre,  afin 
«  que  dorénavant  il  s'y  maintii  nne;  et,  en  outre,  (pi'il  leur 
«  soit  déclaré  que  s'ils  viennent  à  transgresser  la  loi  dont 
«  ils  auront  fait  profession ,  ils  seront  passibles  de  toutes 
«  les  pénalités  établies  par  elle,  selon  la  décision  du  sei- 
«  gneur  pape  et  la  nôtre ^.  »  Une   autre  rédaction  du 

'  Si  quis  iiigenuus  Franco  aut  liaiijaruni,  qui  icKeni  salicam  vivil  occi- 

derit Lex  salica  ex  coilicc  Gucilorbylano  al)  Eccardo  cilila,  tif.  xl, 

apud  script,  rer.  j-'allic.  et  francic,  t.  IV,  p.  173.)  —  Si  quis  itigenuuâ 
linmincui  ["raucum  aul  Ijarbarurn  oceideril  qui  loge  salica  vivit...  (L(x 
salica  a  Carolo  matiiio  emeiidula,  lit.  xi.ui,  ihid.,  p.  220.)  —  Il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  l'erreur  provient  d'une  simple  faule  fypograpliiquc  de 
l'édilion  donnée  par  Ilérold,  en  1.j37,  car  on  ne  la  rencontre  dans  aucun 
des  manuscrits  de  la  Loi  Saiique  aujourd'hui  connus. 

-  Voiumus  etiam  ut  omnis  senatus  et  populus  ronianus  irdcrrugctin" 
(piali  vull  IcL'e  vivcrc,  ut  sulj  ea  vivat;  eis<iue  denuutielur  (juod  proeul 
duhio,  si  offcndcrenl  centra  eandem,  eidern  legi  ([uam  profilehanlur,  dis- 
posilioni  donini  pontificis  cl  no.stra  doinniinodis  suhjacebunt.  {Script, 
rer.  gallic.  cl  francic,  t.  VI,  p.  410.) 
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ni«Miie  acte  qui  se  trouve  jointe,  on  ne  sait  pourquoi ,  à 
tons  les  recueils  des  lois  lombardes,  porte,  il  est  vrai,  ces 
simples  mots  :  «  Nous  voulons  ([ue  tout  le  peuple  ro- 
(.(  main'...  »  Le  mot  sénat  y  est  omis;  mais  cette  omis- 
sion ne  suffisait  nullement  pour  causer  la  méprise  :  car  si, 
dans  tous  les  royaumes  fondés  par  les  conquérants  ger- 
mains, les  indigènes,  \e?, provinciaux  de  l'empire  furent 
appelés  Romains  et  distingués  ainsi  des  hommes  de  l'au- 
tre race,  jamais  aucun  acte  public,  ni  en  Gaule,  ni  en 
Espagne,  ni  dans  l'Italie  lombarde  ,  ne  leur  donna  le  nom 
collectif  de  peuple  romain.  Ce  nom,  restreint  aux  habi- 
tants de  Rome  et  du  duché  de  Rome,  fut,  dans  la  langue 
diplomatique  du  moyen  âge,  une  appellation  spéciale ,  et 
comme  un  dernier  titre  de  noblesse,  pour  les  citoyens  de 
la  ville  éternelle. 

Les  trois  livres  de  X Esprit  des  Lois  où  Montesquieu  a 
jeté,  avec  tant  de  puissance,  mais  d'une  manière  si  capri- 
cieuse et  si  désordonnée ,  ses  vues  sur  l'origine  de  nos 
institutions  nationales,  contiennent,  parmi  beaucoup  d'a- 
pei'çus  fins  et  dé  solutions  vraies ,  plus  d'une  erreur  de  ce 
genre-.  Celle-là,  introduite  dans  la  science  grâce  à  un  tel 
patronage,  et  placée  désormais  hors  de  la  sphère  du  doute, 
devint  la  pierre  angulaire  d'un  nouveau  système  qui,  par 
une  sorte  de  tour  d'adresse,  fit  voir  au  tiers-Élat  ses  ancê- 
tres ou  ses  représentants  dès  le  berceau  de  la  monarchie, 
siégeant  dans  les  grandes  assemblées  politiques,  ayant 
part  à  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  C'est  la  théorie 
historique  à  laquelle  l'abbé  de  Mably  attacha  son  nom,  et 
qui  prit  faveur  dans  la  dernière  moitié  du  xvni^  siècle.  Je 


'  Yolumus  lit  cunctiis  populiis  romnniis  interrogekir  quali  lege  vult 
vivere...  (Leges  langobardicre,  apud  Canciani  AiiUq.  leg.  barbarorum, 
l.  I.)  —  Voyez  Savigiiy,  Histoire  du  Droit  romain  au  moyen  âge  t.  I, 
p.  120. 

Voy.  Esprit  de?  Lois ,  liv.  xxvi:i,  xxx  et  xxxi. 
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nie  hùto  d'arriver  à  ce  nom  célèbre  parmi  les  historiens 
dogmatiques  de  nos  origines  et  de  nos  lois,  et  je  néglige 
(|uol(ines  écrits  où  ne  manquent  ni  le  savoir,  ni  le  talent, 
mais  qui  n'inHuèront  on  rien  sur  ce  qu'on  pourrait  appeler 
le  courant  des  croyances  publiques.  Le  plus  considérable, 
celui  du  comte  du  13uat,  intitidé  les  Origines^,  est  un  ou- 
vrage confusément  mêlé  de  faux  et  de  vrai,  sans  méthode, 
sans  chronologie,  sans  intelligence  des  textes  et ,  malgré 
cela,  remarquable  par  un  certain  senlimenl  de  retendue 
et  de  la  variété  des  questions  à  résoudre,  par  une  grande 
liberté  d'esprit,  par  les  efforts  que  l'auteur  fait ,  à  l'aide 
d'une  érudition  puisée  en  Allemagne,  pour  se  détacher 
des  préjugés  historii|ues  fjirciilrctcnaieut,  d;ms  la  France 
d'aloi's,  la  puissance  des  vieilles  inslilulions  et  la  force  des 
hal)ilud(^s  nationales. 

'  Les  Origines  d(!  l'ancien  ^oiivcincmeiit  de  l.i  France,  de  r.Alleniaf;ne 
el  de  rilalie,  1757.  —  On  peni  joindre  à  ce  livre  les  deiiv  snivanis, 
dont  le  second  est  de  Ijcaucoup  le  meilleur  :  Traité  de  l'Oi  ijjiine  du  gon- 
vernenienl  français  ,  par  l'aiilié  Garnier,  1765.  Quel  fut  l'état  des  per- 
sonnes en  France  sous  la  première  cl  la  deuxième  race  de  nos  rois?  par 
ralil)é  de  (iourcy  (Mémoire  couronné  par  l'AcadiJinie  des  Insci'iptions  el 
Belles-Letlrcs),  1708. 
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Étal  (le  l'érudition  iiisloriqae  au  milieu  du  xvme  siècle.  —  Naissance  et 
moiivenient  de  l'opinion  pliilosopliique.  —  Sa  tendance  à  l'égard  de 
riiistoire,  son  action  sur  elle.  —  Système  de  Mably.  —  Timidité  de 
la  science.  —  Travaux  de  Bréquigny.  —  Question  du  régime  municipal 
et  de  l'alTrancliisscment  des  communes.  —  Théorie  des  lois  politiques 
de  la  France,  |iar  mademoiselle  de  Lézardière,  —  Qu'est-ce  que  te  tiers- 
état  ?  pamphlet  de  Siéyès.  —  L'assemblée  nationale  consiiluante.  — 
Accomplissement  de  la  Révolution.  —  Abrégé  des  Rétolulions  de  l'an- 
cien (jouvernement  français,   par  Thouret. 


Jamais  époque  ne  parut  plus  favorable  aux  progrès  de 
la  connaissance  intime  des  diveis  éléments  de  notre  his- 
toire que  les  années  qui  suivirent  1750.  Montesquieu 
venait  de  révéler  avec  génie  ce  qu'il  y  a  d'enseignements 
pour  les  peuples  dans  l'étude  historique  de  leurs  institu- 
tions nationales;  de  grands  travaux  d'érudition,  entrepris 
sous  le  patronage  du  gouvernement,  ralliaient  ensemble 
et  complétaient  les  travaux  individuels  des  savants  du 
xvn'  siècle  ;  le  Recueil  des  historiens  de  la  France  et  des 
Gaules  ei  ce\m  des  Ordonnances  des  rois,  commencés, 
l'un  en  4738,  l'autre  en  1723,  se  poursuivaient  coilatéra- 
lement'.  Des  recherches  exécutées  à  la  fois  sur  différents 
points  de  la  France  et  qui  devaient  s'étendre  de  plus  en 

'  Le  premier  de  ces  recueils,  Pieriim  gallicanim  et  francicarum  Scrip- 
tores,  forme  aujourd'hui  20  volumes,  qui  ont  eu  pour  éditeurs  :  1°  dom 
Bouquet,  bénédictin  de  la  congrésiation  de  Saint-Maur  (8  volumes  ,  pu- 
bliés de  1738  à  17523  :  20  dom  Haudiguier,  dom  Poirier,  dom  Housseau 
et  dom  Précieux,  delà  même  congrégaVion  (3  volumes,  de  1757  à  1767); 
3o  dom  Clément  el  dom  Brial  (2  volumes,  de  1781  à  1786);  i"  après  la 
création  de  llnslitut,  dom  Brial  seul  (5  volumes,  de  1803  à  1822); 
5°  M.U.  Daunou  et  Naudel,  qui  ont  publié  les  tomes  10  et  20,  d'après 
le  manuscrit  laissé  par  dom  Brial.  —  Le  recueil  des  Ordonnances  des 
rois  forme  pareillement  20  volumes,  qui  ont  eu  pour  éditeurs  :  1»  M.  de 
Laurière  (I  volume,  publié  en  1723);  2»  M.  Secousse  (7  vol.  de  1729 
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j)ltis,  rassomhlaionl  dans  un  dépôt  uiiiquo  le  caljiiitH  des 
chartes,  tous  les  momiments  de  législation  royale,  sei- 
gneuriale ou  municipale,  épars  dans  les  archives  publi- 
(|nes  ou  privées  du  royaume'.  L'on  n'avait  pas  encore  vu 
un  tel  nombre  de  documents  originaux  publiés,  ou  mis, 
par  leur  réunion ,  à  la  portée  des  hommes  studieux.  Le 
temps  paraissait  donc  venu  pour  qu'un  regard  plus  péné- 
trant fût  jeté  sur  les  origines  et  les  révolutions  de  la  so- 
ciété française,  pour  que  nos  diverses  traditions,  rendues 
précises  par  la  science  ,  fussent  rapprochées  ,  conciliées 
et  fixées,  d'une  manière  invariable,  dans  une  théorie  qui 
serait  la  vérité  même.  Tout  cela  semblait  infaillible ,  et 
pourtant  il  n'en  arriva  rien.  Au  contraire,  il  se  fit,  dans  la 
manière  d'envisager  le  fond  et  la  suite  de  notre  histoire , 
une  déviation  qui  la  jeta  tout  d'un  coup  aussi  loin  que 
possible  de  la  seule  route  capable  de  conduire  au  vrai. 
Cette  déviation,  du  reste,  fut  nécessaire  :  elle  tenait  à  des 
causes  supérieures  au  mouvement  de  la  science  elle- 
même,  à  un  mouvement  universel  de  l'opinion  qui  devait 
agir  sur  tout  et  laisser  partout  son  empreinte. 

Déjà  se  préparait  dans  les  idées  fimmense  changement 
qui  éclata  dans  les  institutions  en  1789.  L'instinct  d'une 
rénovalion  sociale,  d'im  avenir  inconnu  qui  s'avançait  et 
au(iuel  rien,  dans  le  passé,  ne  pouvait  répondre,  lançait 
fortement  les  esprits  hors  de  toutes  les  voies  historiques. 

à  1750);  3°  M.  de  Villevaut  (i  volume,  publié  en  1755,  d'après  le  ma- 
luiscril  laissé  par  Secousse)  ;  4°  M.  de-  Bréquigny,  assoiié  à  M.  de  Vil- 
levaut ,  mais  en  réalité  travaillant  seul  (5  volumes,  de  1763  à  1790); 
50  après  la  création  de  l'inslilul,  M.  de  Pasloret  (6  volumes,  de  1811 
à  1841). 

'  Ce  dépôt  fut  créé,  en  1762 ,  par  M.  Berlin ,  minisire  de  la  maison  du 
roi.  Dis  arrêts  du  conseil  (  8  octobre  1763  et  18  janvier  1764)  récrièrent 
l'ordre  du  travail  et  pourviu-enl  aux  dépenses  qu'il  exigeait.  Aoyez  la 
noiice  de  M.  Cliampoilion-Figeac  sur  le  Cabinet  des  Charles  et  Diplômes 
de  l'histoire  de  France  ,  1827. 
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On  soiitait  d'iino  manière  vague,  mais  iniissante ,  que 
l'histoire  du  pays,  celle  des  droits  ou  des  privilèges  des 
différents  corps  de  l'État,  des  différentes  classes  de  la 
nation,  ne  pouvait  fournir  à  l'opinion  que  des  forces  iso- 
lées ou  divergentes,  et  que,  pour  fondre  ces  classes  si 
longtemps  ennemies  ou  rivales  dans  une  société  nouvelle, 
il  fallait  un  tout  autre  élément  que  la  tradition  domesti- 
que. Au  delà  de  tout  ce  que  nous  pouvions  ressaisir  par 
la  tradition,  au  delà  du  christianisme  et  de  l'empire  ro- 
main, on  alla  chercher  dans  les  républiques  anciennes  un 
idéal  de  société,  d'institutions  et  de  vertu  sociale  con- 
forme à  ce  que  la  raison  et  l'enthousiasme  pouvaient 
concevoir  de  meilleur,  de  plus  simple  et  de  plus  élevé. 
C'était  la  démocratie  de  Sparte  et  de  Rome ,  abstraction 
faite  de  la  noblesse  et  de  l'esclavage  qu'on  laissait  de  côté, 
ne  prenant  du  vieux  monde  que  ce  qui  répondait  aux 
passions  et  aux  lumières  du  monde  nouveau.  En  effet, 
l'idée  du  peuple  dans  le  sens  politique  de  ce  mot ,  l'idée 
de  l'unité  nationale,  d'une  société  libre  et  homogène,  ne 
pouvait  être  clairement  conçue  ,  frapper  tous  les  yeux  et 
devenir  le  but  de  tous  les  efforts  que  par  une  similitude 
plus  ou  moins  forcée  entre  les  conditions  de  l'état  social 
moderne  et  le  principe  des  États  libres  de  l'antiquité; 
l'histoire  de  France  ne  la  donnait  pas.  Il  fallait  que  cette 
histoire  fiJt  dédaignée  ou  faussée ,  pour  que  l'opinion 
publique  prît  son  élan  vers  des  réformes  dont  le  but  final 
était  marqué  dans  les  secrets  de  la  Providence. 

Au  XVI*'  siècle,  la  renaissance  des  études  classiques  avait 
amené,  par  toute  l'Europe,  une  invasion  subite,  mais  pas- 
sagère, des  idées  et  des  maximes  politiques  de  l'antiquité. 
Ce  mouvement,  poussé  à  l'extrême  en  France  durant  les 
guerres  civiles  qu'amena  la  réformation ,  et  interrompu 
ensuite  par  le  repos  des  partis  religieux  et  la  forte  admi- 
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Distralion  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  fut  repris ,  à  la 
fui  (lu  xvu'  siècle,  sous  des  formes  d'abord  voilées  par  la 
futitjn  et  la  poésie.  Fénelon,  cette  âme  ardente  pour  le 
bien  général,  cet  esprit  qui  devina  tant  de  choses  que  l'a- 
venir devait  réaliser  et  qui,  le  premier,  initia  la  nation  à 
ses  nouvelles  destinées,  offrit  aux  imaginalions  rêveuses 
le  monde  antique ,  l'Egypte  et  la  Grèce ,  comme  les  mo- 
dèles de  la  perfection  et  des  vertus  sociales.  Au  charme 
de  ces  illusions  poétiques  succéda ,  pour  continuer,  avec 
})lus  de  sérieux,  le  même  pouvoir  sur  les  esprits,  une 
version  de  l'iiistoire  de  l'antiquité  sobrement  embellie  par 
la  plume  na'ive  de  llollin.  Chrétien  comme  Fénelon,  Roi- 
lin  jeta  sur  les  rudes  et  austères  vertus  des  républiques 
païennes  un  reflet  de  la  morale  de  l'Évangile  ;  il  fit  aimer 
des  caractères  qui,  peints  avec  des  couleuis  complètement 
vraies,  n'eussent  excité  ([ue  la  surprise  ou  une  froide  ad- 
miration. Le  prodigieux  succès  de  son  histoire  ancienne, 
et  de  ce  qu'il  publia  de  l'histoire  romaine  ,  fraya  le  che- 
min à  ceux  qui  vinrent  après  lui,  avec  plus  de  conscience 
de  ce  qu'ils  faisaient,  poursuivre  la  même  œuvre,  d'une 
manière  bien  autrement  directe ,  par  la  logique  et  par 
l'éloquence.  Le  premier  de  ces  avocats  de  la  société  an- 
tique contre  le  monde  moderne,  l'abbé  de  Mably,  trouva 
des  auditeurs  piéiiarés,  et  quelques  âmes  déjà  ouvertes  à 
l'enthousiasme  des  grandes  vertus  et  du  dévouement  civi- 
ques. Il  fixa  par  la  démonstration  et  le  raisonnement,  il 
érigea  en  principes  sociaux  les  choses  que  la  poésie  et  le 
simple  récit  avaient  fait  aimer  et  admirer.  Il  prêcha  la 
liberté,  l'égalité  sociale  et  l'abnégation  patriotique  ;  il  pré- 
senta le  bonheur  de  tous  connue  fondé  sur  l'absence  du 
luxe,  l'austérité  des  mœurs  et  le  gouvernement  du  peuple 
par  lui-même;  il  fit  entrer  dans  le  langage  usuel  les  mots 
de  patrie,  de  citoyen,  de  volonté  générale,  de  souveraineté 


H  ch.mmtur  iiï. 

du  peuple  ,  toutes  ces  formules  républicaines  qui  éclatè- 
rent avec  tant  de  chaleur  et  d'empire  dans  les  écrits  de 
Jean  Jacques  Rousseau'. 

Mably,  logicien  froid,  mais  intrépide,  non  content  d'at- 
tirer les  esprils  hors  de  l'histoire  nationale,  résolut  de  la 
transformer  elle-même,  de  lui  imposer  son  langage,  et  de 
la  faire  servir  de  preuve  à  ses  maximes  de  gouvernement. 
Telle  fut  la  tentative  qui  donna  naissance  à  l'ouvrage  inti- 
tulé Observations  sur  lliistoire  de  France,  ouvrage  dont 
la  première  partie  parut  en  1765,  et  la  seconde  vingt-trois 
ans  après-.  L'auteur  de  cette  nouvelle  théorie  historique 
différa  surtout  de  ses  devanciers,  en  se  plaçant  en  dehors 
de  toutes  les  opinions  traditionnelles  et  en  appelant  les 
faits  sur  le  terrain  de  ses  propres  idées  et  de  sa  croyance 
individuelle.  Ne  prenant  de  chaque  tradition  de  classe  ou 
de  parti  que  ce  qui  lui  convenait,  il  n'en  rejeta  aucune,  et 
les  employa  toutes  ,  mutilées  et  tronquées  à  sa  guise.  Son 
système  formé  capricieusement  de  lambeaux  de  tous  les 
autres,  n'eut  rien  de  neuf  que  sa  phraséologie  empruntée 
à  la  politique  des  anciens.  Aussi  n'enlreprendrai-je  pas 
d'en  donner  le  sommaire  complet;  ce  serait  tomber  dans 
une  foule  de  redites,  dont  rien  ne  compenserait  l'ennui. 
J'ai  pu  résumer  les  systèmes  de  Boulainvilliers  et  de  Du- 
bos,  ils  sont  tout  d'une  pièce,  et  dans  celte  unité  il  y  a 
quelque  chose  d'imposant.  Chacun  d'eux,  en  outre,  est 
sorti  des  entrailles  de  l'histoire  de  France;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  celui  de  Mably,  fruit  d'une  inspi- 
ration étrangère  à  notre  histoire,  composé  d'emprunts 
disparates  faits  aux  théories  précédentes,  et  de  capilula- 

*  Voyez,  sur  ces  ilcux  écrivains ,  d'admirables  paires  de  M.  Viilemain  , 
Cours  de  LiUér.iture  fiaiiyaise,  t.  H,  leçons  ue  et  2e. 

^  Dans  l'éditiou  de  1765,  publiée  par  l'aulour,  l'ouvrago  s'arrêlaii  au 
rf'gne  de  Pliiiippe  de  Valois,  el  contenait  -4 livres.  La  suite  forma  4  nou- 
veaux livres  dans  l'édition  posUiuuic  d.'  4788. 
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lions  pou  franches  et  rarement  habiles  avec  hi  science 
contemporaine. 

Le  propre  de  ce  système,  son  caractère  essentiel  est,  je 
le  r('j)ète,  de  mêler  et  de  confondre  des  traditions  jusrpie- 
là  dislincles,  de  rendre  commune  an  tiers-État  la  démocra- 
tie des  anciens  Franks,  et  d'abandonner,  pour  ce  même 
tiers-État,  son  vieil  héritage  de  liberté,  le  régime  munici- 
l^al  romain.  L'abbé  de  Mably  admet,  avecBoulainvilliers, 
une  république  germaine  transplantée  en  Gaule  pour  y  de- 
venir le  type  idéal  et  primitif  de  la  constitution  française, 
(^t,  avec  Diibos,  la  ruine  de  to\ite  insfitu.tion  civile  par 
rcnvahissemenl  de  la  noblesse.  H  part  du  même  point  que 
François  Hotman,  d'une  nationalité  gallo-franke ,  jiour 
arriver  à  sa  conclusion  politique,  le  rétablissement  des 
États  Généraux.  S'il  n'érige  pas,  connue  le  publiciste  du 
x\Y  siècle,  les  Franks  en  libérateurs  de  la  Gaule,  le  choix 
libre  des  lois  personnelles  a  pour  lui  la  même  vertu  que 
cette  délivrance,  celle  de  faire  un  seul  et  même  peuple 
des  con([uérants  et  des  vaincus.  La  tradition  romaine  se 
trouve  ainsi  éliminée  sans  aucun  détriment,  et  même  avec 
une  apparence  de  profit  pour  les  classes  qui  l'avaient  con- 
servée durant  des  siècles  avec  tant  de  fidélité ,  et  mainte- 
nue si  énergiquement  par  l'organe  de  leurs  avocats  et  de 
leurs  publicistes.  Ce  qui  ressort  de  plus  clair  au  milieu  de 
celte  confusion  historique,  c'est  la  prédilection  de  l'auteur 
])our  la  forme  démocratique  du  gouvernement  des  Franks 
au  delà  du  Rhin ,  telle  qu'on  peut  l'induire  du  livre  de 
Tacite,  et  la  découverte,  sousCharlemagne,  d'un  gouver- 
nement mixte  de  monarchie ,  d'aristocratie  et  de  démo- 
cratie avec  trois  États,  clergé,  noblesse  et  peuple,  prenant 
part  à  la  formation  des  lois  dans  des  assemblées  constitu- 
lionnellement  périodiques.  Après  avoir  bâti  cet  idéal  de 
gouvernement  monarchique,  Mably  le  montre  avec  regret 
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incapa])le  de  durer,  comme  il  avait  montré,  avec  des  re- 
grets semblables,  la  république  des  Franks  incapable  de 
se  soutenir  après  la  conquête  de  la  Gaule.  Tous  ses  raison- 
nements là-dessus,  fondés  sur  des  considérations  puisées 
dans  la  lecture  des  politiques  de  l'antiquité ,  sur  les  vices 
et  les  vertus  des  peuples ,  sur  la  passion  de  la  gloire  et 
celle  des  richesses ,  sur  l'imprévoyance  et  la  prévoyance 
de  l'avenir,  sont  vides,  creusement  sonores,  et  parfaite- 
ment inapplicables  aux  temps  et  aux  hommes  ' . 

L'abbé  de  Mably  ne  fait  aucun  effort  pour  éluder  ou  at- 
ténuer le  fait  de  la  conquête.  Il  en  avoue  toutes  les  violen- 
ces, mais  avec  cette  singulière  apologie:  «L'avarice  des 
«  empereurs  et  l'insolence  de  leurs  officiers  avaient  accou- 
«  tumé  les  Gaulois  aux  injustices,  aux  affronts  et  à  la 
«  patience.  Ils  ne  sentaient  point  l'avilissement  où  la  do- 
te mination  des  Français-  les  jetait,  comme  l'aurait  fait 
c(  un  peuple  libre.  Le  titre  de  citoyens  romains  qu'ils 
«  portaient  n'appartenait  depuis  longtemps  qu'à  des  es- 
«claves^.  »  Parti  de  là,  il  entre  en  plein  système,  en 
établissant ,  pour  toute  personne  vivant  sous  la  domina- 
tion franke,  la  prétendue  faculté  de  changer  de  loi,  et  dès 
lors  la  race  gallo-romaine  s'absorbe  pour  lui  politique- 
ment dans  la  société  de  ses  vainqueurs \  «  Un  Gaulois, 
«  dit-il,  après  avoir  déclaré  qu'il  renonçait  à  la  loi  ro- 
te maine  pour  vivre  sous  la  loi  salique  ou  ripuaire,  de  sujet 
«devenait  citoyen,  avait  place  dans  les  assemblées  du 
«  champ  de  mars,  et  entrait  en  part  de  la  souveraineté  et 
«  de  l'administration  de  l'État  ^..  »  Le  point  capital  est 

'  Observations  sur  l'hisloiie  de  France,  liv.  i  el  u. 

2  Movilesquieu  el  DLiboss'èlaieiil  gardés  de  ce  ridicule  anachronisme; 
ils  avaient  toujours  écrit  les  Francs. 

3  01)servations  sur  l'histoire  de  France,  édition  de  1788,  I.  F,  p.  ^i:i. 
''  Voy.  plus  haut  cliap.  ii ,  p.  M  et  suiv. 

i  Observations  sur  l'iiisloire  de  France,  l.  I,  p.  '2W. 
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allt'iiit,  mais  uno  grave  diffîcullô  se  présente.  Comment 
expliquer  la  distinclicMi  légale  qui  subsiste  jusqu'au  x"  siè- 
cle entre  les  Fraiiks  et  les  Homains?  L'auteur  ne  s'en 
émeut  guère;  ses  réminiscences  des  rhéteurs  anciens  lui 
viennent  en  aide,  et  il  ajoute  avec  une  assurance  iniper- 
tnrl);d>le  :  «  Malgré  tant  d'avantiigcs  altaclics  à  la  qualité 
«  de  Français,  il  est  vrai  que  la  plupart  des  pères  de  l'amille 
«  gaulois  ne  s'incorporèrent  pas  à  la  nation  française  et 
«  continuèrent  h  être  sujets.  On  ne  conc(nrait  pas  celle 
«  indillérence  à  profiter  de  la  faveur  de  leurs  maitres  ,  si 
«  l'on  ne  faisait  attention  que  la  liberté  que  tout  Gaulois 
«  avait  de  devenir  Français  lavait  la  honte  ou  le  reproche 
«  de  ne  rètre  pas.  Le  long  despotisme  des  empereurs, 
«  en  affaissant  les  esprits ,  les  avait  accoutumés  à  ne  pas 
«  même  désirer  d'être  libres  '.  » 

Le  Charlemagne  de  l'abbé  de  Mably  est ,  de  même  que 
celui  du  comte  de  Boulainvilliers,  le  restaurateur  des  as- 
semblées nationales,  mais,  en  outre,  il  a  des  vertus  que 
le  publiciste  gentilhomme  ne  s'était  pas  avisé  de  lui  prê- 
ter, c'est  un  philosophe  ami  du  peuple.  «  Quelque  humilié 
«  que  fiit  le  peuple  depuis  l'établissement  des  seigneuries 
«  et  d'une  noblesse  héréditaire,  il  en  connaissait  les  droits 
«  imprescriptibles,  et  avait  pour  lui  cette  conipassion 
«  mêlée  de  respect  avec  laquelle  les  hommes  ordinaires 
«  voient  un  prince  fugitif  et  dépouillé  de  ses  États.  Il  fut 
a  assez  heureux  pour  que  les  grands  consentissent  à  lais- 
«  ser  entrer  le  peuple  dans  le  champ  de  mars ,  qui  par  là 
«  redevint  véritablemeirt  l'assemblée  de  la  nation...  11  fut 
«  réglé  (pie  chaque  comté  députerait  au  champ  de  mars 
a  douze  représentants  choisis  dans  la  classe  des  rachim- 
«  bourgs  ou,  h  leur  défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  no- 

I  ()l)Si;rv.ilioi!S  sur  l'hisloin;  ilu  Fr;iiice,  t    I,  p.  iW;  rcmar^uci  il 
preuve»  ,  p.  3I.">  cl  310. 
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«  tables  de  la  cité,  et  que  les  avoués  des  églises,  qui 
«  n'étaient  alors  que  des  hommes  du  peuple,  les  accoin- 
«  pagneraient  '.  »  Ce  portrait  du  premier  empereur  frank 
et  cette  interprétation  de  quelques  articles  de  ses  capitu- 
laires  sont  de  grandes  extravagances,  et  pourtant  j'ai  à 
peine  le  courage  de  les  qualifier  ainsi.  Il  y  eut  de  la  puis- 
sance morale  dans  ces  rêves  d'une  représentation  univer- 
selle des  habitants  de  la  Gaule  aux  assemblées  du  champ 
de  mai,  etd'unrois'inclinant,  au  viii"'  siècle,  devant  lasou- 
verainetédu  peuple,  lis  infusèrent  au  tiers-État  cet  orgueil 
politique,  cette  conviction  de  ses  droits  à  une  partdugouver- 
nement,  qui  jusque-là  n' avaient  apparuquechezla  noblesse. 
C'étaient  de  singulières  illusions;  mais  ces  chimères  histori- 
ques ont  contribué  à  préparer  Tordre  social  qui  règne  de 
nos  jours,  et  à  nous  faire  devenir  ce  que  nous  sommes. 

Une  fois  que  Tabbé  de  Mably,  prêtant  ses  idées  à  Karle 
le  Grand,  a  érigé ,  par  les  lois  de  ce  prince ,  le  peuple  en 
pouvoir  politique,  le  peuple,  ou,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  ce  qui  fut  depuis  le  tiers-État,  devient  le  héros  de 
son  livre.  Il  suit  la  destinée  de  ce  souverain  déchu,  réta- 
bli, et  déchu  de  nouveau,  avec  une  affection  qui  s'inquiète 
peu  des  tortures  qu'elle  fait  subir  à  l'histoire.  Il  signale 
d'abord  connue  un  grand  vice  dans  les  institutions  caro- 
lingiennes, la  prétendue  division  de  l'assemblée  nationale 
en  trois  ordres  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre; 
puis,  sous  les  successeurs  de  Charlemagne,  il  voit,  ce  sont 
ses  propres  expressions,  les  trois  ordres  cesser  de  s'enten- 
dre et  le  peuple  n'être  plus  compté  pour  rien.  En  ana- 
lysant le  reste  de  l'ouvrage,  on  y  trouve,  pour  thèses 
principales,  les  propositions  suivantes:  «Le  peuple  tomba 
«  dans  un  entier  asservissement  par  la  révolution  qui  ren- 

I  Observations  sur  l'iàstoirc  de  France,  l.  11,  p.  78,  81  ;  remarques  et 
preuves,  p.  295,  299. 
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«  dit  hérotlitairoslt^s  jii'ands  ofticcs,  et  souveraines  les  jiis- 
«  tices  des  seigneurs.  —  L'affranchissement  des  coniniunes 
«  et  la  ruine  du  g(Mnernenient  féodal  lui  rendirent  quelque 
«  liberté  dans  les  villes.  Il  profita  de  ces  changenlents  qui 
«  ne  furent  pas  son  ouvrage ,  mais  il  ne  recouvra  pas  ses 
«  anciens  droits  politiques.  —  Une  ombre  de  ces  droits  re- 
«  parut  au  xiv"  siècle  dans  les  États  Généraux.  Ces  assem- 
«  blées  ne  furent  qu'une  image  imparfaile  de  celles  que 
«  Charlemagne  avait  jadis  instituées.  —  Les  États  Généraux 
«  de  1 3oo  et  ceux  de  I  Oriti  montrèrent  quelque  connaissance 
«  des  droits  de  la  nation  ;  mais  l'incapacité  et  l'impré- 
«  voyance  de  ces  deux  assemblées  rendirent  infructueux 
«  les  efforts  f|u'elles  firent  pour  le  rétai)lissement  de  la 
«  liberlé  *.  »  Telle  est,  pour  l'auteur  des  Observations  sur 
r histoire  de  France,  la  série  des  grands  faits  politiques; 
toutes  les  autres  considérations  ne  sont  à  ses  yeux  (|ue  se- 
condaires, l'oiu' employer  le  langage  de  l'école,  ce  sont  là 
ses  prémisses,  et  voici  sa  conclusion  énoncée  par  lui-même, 
conclusion  qui  renferme  tout  l'esprit  du  livre  et  embrasse  à 
la  fois,  pour  la  France,  le  passé  et  l'avenir  :  «  En  détruisant 
«  les  États  Généraux  pour  y  substituer  une  administration 
«  arbitraire,  Charles  le  Sage  a  été  l'auteur  de  tous  les  maux 
«  qui  ont  depuis  affligé  la  monarchie.  Il  est  aisé  de  dé- 
«  montrer  que  le  rétablissement  de  ces  États,  non  pas  tels 
«  qu'ils  ont  été,  mais  tels  qu'ils  auraient  du  être,  est  seul 
«  capable  de  nous  donner  les  vertus  qui  nous  sont  étrau- 
«  gères  et  sans  lesquelles  un  royaume  attend ,  dans  une 
«  éternelle  langueur,  le  moment  de  sa  destruction^.  » 

Ce  vœu  du  publiciste  ne  tarda  guère  à  se  réaliser;  le 
rétablissement  des  Etats  Généraux  eut  lieu  en  4789,  et  il 

•  ObservuUons  sur  i'iiisloire  de  France,  liv.  m,  cli.  i  el  vu;  iiv.  iv, 
cil.  III;  liv.  V,  cil.  u  L'I  III. 
»  Ibid.,  l.  VI,  p.  2<3. 
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fut  aussitôt  suivi  d'une  immense  révolution  qui  renouvela 
la  société,  balayant  tout  ce  qu'il  y  avait  d'ancien  dans  les 
institutions  de  la  France ,  les  États  Généraux  comme  le 
reste.  C'était  le  but  de  la  Providence,  le  grand  dessein  à 
l'accomplissement  duquel  travaillèrent,  sans  le  connaître, 
les  écrivains  du  xviu<"  siècle,  par  la  philosophie  et  par  le 
sophisme,  par  le  faux  et  par  le  vrai,  par  l'histoire  et  parle 
roman.  11  y  a  plus  de  roman  que  d'histoire  dans  le  système 
de  Mably,  mais  qu'importait  à  ses  contemporains?  Ce 
qu'ils  demandaient ,  ce  qu'il  leur  fallait ,  c'était  l'excita- 
tion révolutionnaire,  non  la  vérité  scientifique;  c'est  ce 
qu'on  doit  se  dire,  en  jugeant  ce  livre  pour  lui  marquer 
exactement  sa  place.  L'auteur  n'avait  aucune  science  des 
antiquités  nationales;  les  études  de  toute  sa  vie  avaient 
roulé  sur  l'antiquité  classique  et  sur  la  diplomatie  mo- 
derne. Il  fit  tardivement  et  rapidement  la  revue  des  monu- 
ments de  notre  histoire  ;  mais  l'idée  systématique  de  son 
Uvre  fut  antérieure  à  tontes  recherches  des  documents  ori- 
ginaux, et  conçue  d'après  des  ouvrages  de  seconde  main. , 
Il  eut  pourtant  la  prétention  de  donner  ses  idées  pour  la 
voix  de  l'histoire  elle-même ,  et  de  présenter  une  longue 
série  de  textes  qui  rendissent  témoignage  pour  lui. 

Tel  est  l'objet  des  Remarques  et  preuves  placées  à  la  fin 
de  chaque  volume,  et  où  se  mêle,  à  des  citations  textuel- 
les ,  la  défense  polémique  des  principales  assertions  de 
l'auteur.  Il  y  a  ainsi,  dans  l'ouvrage,  doux  parties  dis- 
tinctes :  l'une,  l'exposition  dogmatique,  roide,  guindée  et 
sentencieuse  ;  l'autre ,  la  discussion  accompagnée  de 
preuves,  plus  simple,  plus  claire,  mais  dépourvue  de 
suite,  d'ordre  et  de  profondeur.  Cette  seconde  portion  du 
livre  semble  appliquée  à  la  première  comme  des  étais  mis 
contre  un  bâtiment  qui,  de  lui-même,  ne  resterait  pas 
debout.  Là  se  trouve  le  titre  le  plus  sérieux  de  l'abbé  de 


CIIAIMTIÎK    m.  89 

Malily  ù  la  ivpiilation  d'intorpt-ète  de  notre  liisloire ,  et 
toulofois  ses  Hciiutrqiws  et  prcurcs  ne  sont  guère  qu'un 
assemblage  de  négations  ou  d'affinnations  téméi'aires,  de 
dcnites  capricieux,  d'attaques  presque  toujours  gratuites 
contre  des  opinions  antérieures,  et  d'allégations  peu  intel- 
ligentes des  documeuts  originaux.  L'abbé  Dubos  est,  pour 
le  nouveau  juibliciste  du  tiers-État,  un  adversaire  perpé- 
tuel. C'est  contre  lui  que  se  dirige  le  plus  fort  de  sa  polé- 
mique 5  il  le  réfute  d'après  Montesquieu,  j^uis  il  s'attaque 
à  Montesquieu  lui-même  contre  lecpiel  il  ai'gumente  à  tort 
et  à  travers,  frappant  tantôt  sur  quelque  assertion  vulné- 
rable, tantôt  sur  des  opinions  beaucoup  mieux  fondées 
([ue  les  siennes*.  Quant  à  Bonlainvilliers,  il  ne  le  reprend 
(|ri'une  seule  ibis  et  sur  un  point  unique,  sa  fameuse  pro- 
position :  Tous  les  Fi'cinks  furent  gentilshommes  et  tous 
les  Gaulois  roturiers-;  et,  en  effet,  ce  seul  point  de  dis- 
sidence levé,  tout  le  fond  du  système  de  Bouiainvilliers, 
pour  ce  qui  regarde  l'histoire  des  deux  premières  races , 
rentre  dans  le  système  de  Mably. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  aigre  et  de  plus  dédaigneux  dans 
cette  polémique  s'adresse  à  la  partie  la  plus  vraie  et  la 
plus  féconde  du  système  de  Dubos,  la  persistance  du  ré- 
gime municipal  romain  ^.  Mably  nie  la  durée  de  ce  régime 
avec  une  suffisance  incroyable.  Il  impute  à  des  chinières 
de  vanité  la  tradition  qui  attribuait  à  plusieurs  villes  un 
droit  immémorial  de  juridiction  sur  elles-mêmes.  Il  voit 
un  signe  de  peu  de  science  historique  dans  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris ,  favorable  à  lantique  liberté  nnmicipale 
de  Reims  '.  Il  ne  trouve  rien  de  commun  entre  les  sénats 

'  Observations  sur  l'histoire  de  France  ,  t.  H  :  remarques  el  preuves, 
p.  254,-272. 

2  lljid.,  p.  243. 

3  Iliid.,  t.  111;  remarques  et  preuves,  p.  315,  325. 
'  Ibld.,  ibiJ.,  p.  325. 
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des  cités  gallo-romaines  et  l'échevinage  des  villes  du  xii* 
siècle ,  rien  dans  les  actes  publics  ou  privés  des  deux  pre- 
mières races  qui  dénote  l'existence  d'une  magistrature  et 
d'une  justice  urbaines.  «  Prétendre,  dit-il  assez  cavalière- 
ce  ment,  que  quelques  villes  ont  pu  conserver  leur  liberté 
«  pendant  les  troubles  qui  donnèrent  naissance  au  gou- 
«  vernement  féodal,  et  reconnaître  cependant  un  sei- 
«  gneur,  c'est  avancer  la  plus  grande  des  absurdités... 
«  Soutenir  que  quelques  villes,  en  se  révoltant,  ont  pu  se- 
«  couer  le  joug  de  leur  seigneur  avant  le  règne  de  LtDuis 
«  le  Gros,  c'est  faire  des  conjectures  qui  n'ont  aucune  vrai- 
ce  semblance  et  que  tous  les  faits  semblent  démentir  '.  » 

Du  reste,  Mably  n'a  pas  toujours  heurté  aussi  rudement 
la  vérité  historique;  il  se  trouve  même  en  plusieurs  points 
d'accord  avec  elle.  Il  a  vu  juste  sur  l'ancienne  organisa- 
tion des  tribus  frankes,  sur  l'absence  chez  elles  d'un  corps 
de  noblesse  privilégiée,  et  sur  le  sens  si  controversé  des 
mots  ierre  salique,  mots  qui  désignaient  simplement  Thé- 
ritage  en  biens-fonds,  le  domaine  paternel  chez  lesFranks' 
saliens ,  et  non  une  terre  concédée  pour  un  service  pu- 
blic ,  non  pas  même  un  lot  de  terres  conquises  -.  Les 
nations  germaines  qui  ne  devinrent  point  conquérantes 
comme  les  Franks  et  restèrent  établies  au  delà  du  Rhin, 
excluaient  de  même  les  filles  de  tout  partage  de  la  succes- 
sion immobilière.  La  loi  des  Thuringiens  s'énonce  là- 
dessus  de  manière  à  rendre  parfaitement  clairs  les  motifs 
d'une  pareille  exclusion  ;  voici  les  termes  de  cette  loi  : 

ce  Que  l'héritage  du  mort  passe  au  fils  et  non  à  la  fille, 
a  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  fils,  que  l'argent  et  les  es- 
«  claves  appartiennent  à  la  fille,  et  la  terre  au  plus  proche 

'  Observations  sur  l'iiisloire  de  France,  t.  III  ;  remarques  et  preuves, 
p.  3:!5. 
2  Ibid.,  1.  II  :  remarques  et  preuves,  p.  243  ,  363. 
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«  paront  dans  la  ligno  de  doscendance  patcrnollc.  S'il  n'y 
«  a  pas  de  fille  ,  la  sœur  du  défunt  aura  l'argent  et  les  es- 
«  claves,  et  la  terre  passera  au  plus  proche  parent  du  côté 
«  paternel.  Que  si  le  défunt  n'a  laissé  ni  fils,  ni  fille,  ni 
«  sœur,  et  que  sa  mrre  seulement  lui  survive,  la  mère 
a  prendra  ce  qu'aurait  dû  avoir  la  fille  ou  la  sœur,  c'est- 
«  à-dire  l'argent  et  les  esclaves.  S'il  n'y  a  ni  fils ,  ni  fille , 
«  ni  sœur,  ni  mère  survivants,  celui  qui  sera  le  j)lus 
«  proche  dans  la  ligue  paternelle  prendra  possession  de 
a  tout  l'héritage,  tant  de  l'argent  et  des  esclaves  que  de 
«  la  ferre.  Quel  que  soit  celui  auquel  la  terre  sera  dévolue, 
«  c'est  à  lui  (pie  doivent  appartenir  le  vêlement  de  guerre, 
«  c'est-à-dire  la  cuirasse,  la  vengeance  des  proches,  et  la 
«  composition  qui  se  paye  pour  l'homicide  '.  » 

Le  succès  de  l'ouvrage  de  INIably  passa  toute  mesure  ; 
pour  lui ,  il  n'y  eut  pas  de  partage  de  l'opinion  comme 
pour  les  théories  de  Dubos  et  de  Bou!ain\illiers ,  il  trouva 
dans  toutes  les  classes  de  la  nation  des  admirateurs  et  dés 
prosélytes.  Adhérer  au  nouveau  système,  c'était  faire 
preuve  de  philosophie,  de  patriotisme  et  de  libéralité 
d'àuie*  ;  il  exerçait  sur  les  esprits  les  plus  graves  et  les  plus 
capables  de  le  juger  une  sorte  de  fascination,  l'.n  1787, 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- Lettres  accepta  la 
mission  de  décerner  le  prix  d'un  concours  ouvert  pour 


'  nercditalem  derimcli  filins  non  filia  suscipiat.  Si  filiiim  non  liahuit 
qui  diifunoliis  est,  ad  filinni  ppcimia  et  niancipia,  terra  vcro  ad  pioxi- 
iiiiini  paterne  ^cncratioiiis  coiisanfiuriiciirii  piilineat.  .ad  quemcumqiie 
liei'editas  terre  perveiieril,  ad  ilkirii  veslis  hcllica,  id  est  lorica  et  ullio 
proxiini  et  soluUo  leudisikbtt  i)Prlinere.  (I.ex  .^ii^^lioriim  et  Werinonim, 
lioc  est  Thuringoruîn,  apud  (iaiiciani  Barbaronim  leges  antiq.,  t.  III, 
p.   31.) 

^  «  Sc3  principes  ont  été  adoptés  par  tous  ceux  qui  n'ont  pas  rame 
«  servile,  les  Ijous  ciloyeiis,  tous  les  Fianeais  qui  aiment  eneore  la  pa- 
«  trie.  »  (Elo^e  historique  de  Mably,  par  l'atibé  Bri/.ard,  en  tète  des  Ob- 
servations sur  l'histoire  de  France,  édit.  de  1788,  t.  I,  p.  46.  ) 
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l'éloge  de  l'auteiu'  des  Observations  sur  rHistoire  de 
France.  Cette  académie ,  gardienne  de  la  méthode  et  de 
la  vérité  historiques,  couronna  un  discours  où,  entre 
autres  choses  du  même  genre,  se  trouvait  le  passage  sui- 
vant :  «  Deux  idées  neuves  et  brillantes  ont  frappé  tous 
«  les  esprits.  La  première  est  le  tableau  d'une  république 
«  des  Francs  qui,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  n'est  nullement 
«  imaginaire.  On  y  voit  la  liberté  sortir  avec  eux  des  forêls 
c(  de  la  Germanie  ,  et  venir  arracher  la  Gaule  îi  l'oppres- 
«  sion  et  au  joug  des  Romains.  Clovis  n'est  qne  le  général 
«  et  le  premier  magistrat  du  peuple  libérateur,  et  c'est  sur 
«  une  constitution  libre  et  républicaine  que  Mably  place, 
«  pour  ainsi  dire,  le  berceau  delà  monarchie...  La  se- 
c(  conde  est  la  législation  de  Charlemagne.  C'est  à  ce  grand 
«  homme ,  qu'il  regarde  comme  un  phénomène  en  politi- 
«  que ,  que  Mably  s'est  arrêté  avec  le  plus  de  complai- 
«  sance  ;  il  nous  montre ,  dans  Charlemagne ,  le  philo- 
«sophe,  le  patriote,  le  législateur;  il  nous  fait  voir  ce 
«  monarque  abjurant  le  pouvoir  arbitraire  toujours  funestC' 
«  aux  princes.  Charles  reconnaît  les  droits  imprescriptibles 
«  de  l'homme  qui  étaient  tombés  dans  l'oubli  '...  » 

L'approbation  expresse  on  tacite  que  donnèrent  à  ces 
niaiseries  emphatiques  des  hommes  tels  que  jMM.  de  Bré- 
quigny,  du  Theil,  Gaillard,  Dacier,  montre  à  quel  point 
la  véritable  science  était  alors  timide  et  indécise.  Déjà 
bridée,  pour  ainsi  dire,  par  la  constitution  despotique  du 
gouvernement  et  par  les  habitudes  d'esprit  qui  en  résul- 
taient, elle  le  fut  dans  un  autre  sens  par  l'entraînement 
universel  vers  les  idées  démocratiques.  Le  courant  de 
l'opinion  la  dominait  et  la  forçait,  quoi  qu'elle  en  eût,  de 
souscrire  aux  raisonnements  à  priori  sur  les  questions 

'  Éloge  historique  de  Mably,  par  l'abbé  Brizard  ,  1.  I ,  p.  41. 
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fondamentales.  La  science,  du  reste,  bornée  de  pins  en 
plus  à  dos  recherches  partielles,  se  montrait  singulière- 
ment peu  inventive  en  conchisions  de  {pu'lf|ue  généralité; 
elle  ne  parlait  guère  pour  son  propre  compte ,  et  se  met- 
tait au  service  de  ceux  qui  cherchaient  après  coup ,  dans 
h'S  laits,  la  preuve  de  leurs  idées.  En  un  mot,  il  y  avait 
une  sorte  de  divorce  entre  le  travail  de  collection  des 
documents  originaux  et  la  faculté  d'en  comprendre  et 
d'en  exprimer  le  sens  intime. 

Par  exemple ,  dans  les  grands  recueils  des  monuments 
historiques,  où  l'éditeur,  en  présence  des  textes,  aurait  dû 
ressentir  avec  inspiration  le  besoin  de  prêter  un  sens  à  la 
suite  chronologique  des  récits  ou  actes  originaux  qui  se 
déroulaient  sous  sa  plume ,  cet  éditeur,  quekjue  intelligent 
qu'il  fut,  s'abstenait  presque  de  toute  vue  d'ensemble  ,  de 
tout  commentaire  tant  soit  peu  large  ,  sur  les  mœurs,  les 
institutions,  la  physionomie  des  époques  importantes.  Dom 
Bouquet  et  la  plupart  de  ses  successeurs  dans  le  travail  de 
la  collection  des  historiens  de  la  France  et  des  Gaules , 
poussèrent  jusqu'à  l'excès  cette  réserve,  ou,  pour  mieux 
dire  ,  cette  faiblesse.  Leurs  préfaces,  du  premier  tome  au 
dixième  inclusivement,  n'ottrentque  deux  dissertations  ex 
2)r()fesso,  l'une  sur  les  mœurs  des  Gaulois,  l'autre  sur  l'o- 
rigine des  Franks  et  quelques  usages  du  gouvernement  mé- 
rovingien ,  toutes  les  deux  incomplètes  et  sans  portée , 
soit  dans  la  solution  ,  soit  dans  la  position  des  problèmes 
histori(|ues.  Ni  la  question  de  la  conquête  et  de  ses  suites 
poUtiques ,  si  vivement  controversée  alors  ,  ni  les  lois  des 
Franks  et  les  autres  documents  législatifs  de  la  première 
race,  ni  la  révohuion  qui  mit  fhi  à  cette  dernière  dynas- 
tie ,  ni  la  législation  de  Charlemague  qui  donnait  lieu  à 
tant  d'hypothèses  et  d'imaginations  fantastiques ,  ni  la  dis- 
solution de  l'empire  frank ,  ni  les  causes  et  le  caractère  du 
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démembrement  féodai,  ne  sont  l'objet  d'aucun  examen  , 
d'aucune  explication  ,  soit  critique  ,  soit  dogmatique.  Le 
tome  XI,  publié  en  17G7,  présente  des  considérations, 
assez  nombreuses,  il  est  vrai ,  mais  partielles  et  détachées, 
sur  la  succession  à  la  couronne ,  l'association  au  trône ,  le 
droit  d'aînesse,  le  sacre,  le  domaine  des  rois,  les  cours 
plénières  et  d'autres  institutions  de  la  troisième  race  \  ])uis, 
l'absence  de  toute  dissertation  revient  après  ce  volume , 
et  se  prolonge  jusqu'à  ceux  qui,  postérieurs  à  la  révolu- 
tion française ,  appartiennent  au  xixe  siècle  et  à  dom  Brial, 
le  dernier  des  bénédictins,  devenu  membre  de  l'Institut. 
On  avait  moins  à  demander,  en  fait  de  conclusions  his- 
toriques, aux  éditeurs  du  recueil  des  ordonnances  des  rois 
de  la  troisième  race;  leur  cercle  était  plus  borné,  mais  , 
dans  ce  cercle  même,  ils  auraient  pu  faire  davantage  pour 
l'interprétation  des  monuments  qu'ils  rassemblaient.  Lau- 
rière  et  Secousse,  dont  les  noms  se  succèdent  en  tête  de 
ce  recueil  conduit  par  eux  jusqu'au  neuvième  volume , 
n'ont  traité,  dans  leurs  préfaces,  que  des  points  isolés  où 
secondaires  de  l'ancienne  législation  française.  Les  amor- 
tissements,  les  francs-fiefs ^  le  droit  d'aubaine,  le  droit 
de  bâtardise,  les  guerres  privées  ,  les  gages  de  bataille, 
Varrière-bati ,  les  monnaies ,  surtout  le  domaine  de  la  cou- 
ronne du  xn''  au  xv*'  siècle,  sont  les  principaux  thèmes  de 
leurs  dissertations  qui  offrent  seulement,  çà  et  là,  quelques 
pages  sur  les  États  Généraux  et  particuliers  du  royaume 
Les  réformes  législatives  de  saint  Louis  avec  leurs  consé- 
quences politiques,  la  transformation  du  droit  coutumier 
sous  l'influence  du  droit  romain ,  cette  marche  graduelle 
vers  l'unité  sociale  qui  se  poursuit  de  règne  en  règne , 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  l'autre;  rien  de  tout  cela 
n'est  signalé  par  les  deux  savants  éditeurs  auxquels,  cer- 
tes, la  sagacité  ne  manquait  pas.  Des  considérations  de 
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(Ij'Iail ,  qu'ils  joltont  roiiunc  an  liasaril,  les  ocoiipont  iiiii- 
(Idt'UUMit .  el  il  faut  alliT  jiiscurau  lomo  XI  pour  li-oiiver 
une  qupslion  véritablement  grande,  celle  des  conmuines, 
(l'aitéeen  1700  par  leur  successeur,  Bréquigny  Je  m'ar- 
rête sur  ce  nom  déjà  célèbre  et  qui  doit  grandir  de  nos 
jours,  car  c'est  celui  de  Ihomuie  aux  travaux  duquel  se 
l'attache  luie  vaste  entreprise,  tentée  par  le  siècle  dernier, 
interrompue  à  son  conunencement,  et  que  notre  siècle 
veut  reprendre,  la  collection  générale  des  chartes,  di- 
p/ômcs,  titres  cf.  actes  concernant  l'histoire  de  France, 

Fee.drix  de  Bréquigny,  d'une  famille  noble  de  Norman- 
die, s'était  montré,  dès  sa  jeunesse,  passionné  pour  la 
carrière  de  l'érudition.  Aj)rès  avoir,  durant  vingt  ans,  par- 
tagé ses  études  entre  l'antiquité  classique  et  le  moyen  âge, 
il  se  livra  tout  entier  à  la  recherche  et  à  la  publication  des 
monuments  de  notre  histoire.  Plus  de  cent  registres  in-folio, 
conservés  à  la  Bibliothèque  royale,  sont  remplis  des  piè- 
ces qu'il  a  retrouvées  et  transcrites  à  la  Tour  de  Londres 
et  dans  les  autres  dépôts  de  l'Angleterre.  Cinq  volumes  de 
la  collection  des  ordonnances,  publiés  de  1763  à  1790, 
sont  de  lui;  et,  quand  le  gouvernement  de  Louis  XV  en- 
treprit de  donner  un  recueil  universel  des  actes  publics  de 
la  France ,  c'est  lui  qui  fut  chargé  de  cet  immense  travail , 
conjointement  avec  son  ami  La  Porte  du  Theil.  Leur  asso- 
ciation produisit  trois  volumes  in-folio  ,  un  des  chartes  et 
diplômes  de  l'époque  mérovingienne,  el  deux  de  lettres 
des  papes'.  Il  les  présentèrent  au  roi  Louis  XVI,  en  1791, 
et,  un  an  après,  l'ouvrage  était  suspendu  par  ordre  révo- 

'  Diplomala,  Cliartae,  Epistolœ  et  alia  documenta  ad  res  Francicas 
sppctantia,  ex  diversis  rcgiii  oxleiaïuiiKiiie  rcgiomiin  ;irchivis  ac  bihlio- 
Uiijcis,  jiis:iii  Ri'gis  Cliristiaiiissimi,  miiltoruiu  criKliloruin  ciiris,  plini- 
iiuini  ad  id  foiiferciile  congregatione  S.  Mauri,  eiiila.  —  Le  prt^micr  vo- 
lume eut  pour  éditeur  Bréquigny,  les  deux  aulrcà  nirênl  puldié.s  par  La 
Porte  du  llieil. 
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lutionnaire,  les  exemplaires  étaient  jetés  au  rebut,  et  les 
matériaux  enfouis  dans  les  cartons  de  la  Bibliothèque  .na- 
tionale. Bréquigny  mourut  en  1793;  il  a  fallu  quaraiite 
années  pour  que  son  héritage  scientifique  fût  recueilli , 
pour  que  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres 
reçût  la  mission  de  construire  l'édifice  dont  il  n'avait  posé 
que  les  fondements'. 

A  ses  mérites  comme  investigateur  et  éditeur  infatiga- 
ble, Bréquigny  joint  celui  d'avoir  fait  en  histoire  critique 
les  deux  morceaux  qui  ont  le  moins  vieilli  parmi  tous  les 
traités  de  la  même  date.  Ce  sont  le  Mémoire  sur  les  Com- 
munes, et  le  Mémoire  sur  les  Bourgeoisies,  servant  de 
préface,  l'un  au  tome  XI  et  l'autre  au  tomeXII  du  recueil 
des  ordonnances.  Pour  la  première  fois ,  le  problème  des 
libertés  municipales  au  moyen  âge  fut  nettement  posé  et 
embrassé  largement.  La  dissertation  sur  les  communes, 
la  plus  importante  des  deux ,  établit  des  distinctions  qui 
n'avaient  pas  encore  été  faites  :  celle  de  l'ancien  municipe 
conservant  des  franchises  immémoriales,  et  de  la  commune 
affranchie  par  l'insurrection  et  constituée  parle  serment; 
celle  de  la  ville  de  commune  civilement  et  politiquement 
libre,  et  de  la  ville  de  bourgeoisie  privilégiée  quant  aux 
droits  civils ,  sans  aucune  liberté  politique.  Ainsi  les  divers 
éléments  du  sujet  sont  aperçus  et  démêlés  avec  une  rare 
intelligence  ,  mais  cette  fermeté  de  vue  ne  se  soutient  pas 
dans  le  cours  de  la  discussion  historique.  L'auteur  s'y 
préoccupe  trop  de  l'idée  de  la  commune  légale;  idée  de 
jurisconsulte  qui  jette  un  jour  douteux,  sinon  faux,  sur 
les  déductions  de  l'historien.  Suivant  la  définition  de  Bré- 

'  Au  mois  de  mars  1832  ,  elle  a  été  chargée  par  le  gouvernement  de 
publier  la  colleclion  complèle  des  diarles,  diplômes  cl  actes  de  tout 
genre,  et  de  continuer  la  table  ciiionologique  des  pièces  déjà  imprimées. 
—  Voyez  la  préface  de  M.  Pardessus ,  en  têlc  du  quatrième  volume  de 
cette  table  chronologique. 
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quigny,  la  villo  do  coniimine  est  celle  qui ,  «  outre  sos  coii- 
«  tiimos  particulières,  outre  ses  franchises,  outre  sa  juridic- 
«  tion  propre,  jouissait  de  l'avantage  d'avoir  des  citoyens 
«  unis  en  un  corps  par  une  contedération  jurée  ,  soutenue 
«  (F  une  co)iecssion  expresse  et  authentique  du  souverain^,» 
S'il  énonce  que  «  l'acte  fondamental  de  la  commune  était 
«  la  confédération  des  habitants  unis  ensemble  par  ser- 
«  ment  pour  se  défendre  contre  les  vexations  des  sei- 
«  gneurs,  »  il  observe  aussitôt  que  a  cette  confédération 
«  n'était  proprement  qu'une  révolte  ta7it  qu'elle  n'était 
a  pas  autorisée;  ï)  et  il  ajoute  :  «  Le  seiyneur  immédiat 
«  et  2}rincipal  devait  contribuer  à  rétablissement  de  la 
«  commune ,  et  lui  donner  eti  quelque  sorte  une  première 
n  forme;  le  roi  devait  l'autoriser  par  une  concession  spé- 
«  ciale. —  La  même  autorité  qui  avait  établi  la  commune 
«  pouvait  seule  la  modifier,  la  supprimer  ou  la  rétablir. 
«  —  Les  souverains  qui  accordaient  les  communes,  n'é- 
«  puisaient  pas  leur  autorité  à  cet  égard  par  une  pre- 
«  mière  concession  ;  ils  demeuraient  toujours  les  maîtres 
«  d'y  faire  les  changements  qii'ils  croyaient  convenables. 
«  Leur  qualité  de  législateur  attachait  à  leur  personne 
«  le  pouvoir  inaliénable  d'exercer  leur  autorité  sur  cette 
c(  portion  du  droit  public  de  leur  royaume^.  » 

Rien  de  plus  exact  (pie  ces  propositions  considérées  du 
point  de  vue  judiciaire,  selon  la  pratique  des  parlements 
et  du  conseil;  mais,  sous  le  rapport  histori(pie,  elles  sont 
étroites,  incomi)lèles,  bornées  à  une  seule  face  de  la  ques- 
tion. En  effet,  le  pouvoir  législatif  de  la  royauté,  dans  les 
temps  où  les  villes  s'affranchirent  et  se  constituèrent  en 
connnunes,  était  loin  d'être  universel  comme  il  Ta  été 
depuis.  Au  xu"^  siècle,  son  action  était  nulle  sur  les  deux 

'  Ordonnances  des  rois  de  France  ,  t.  X! ,  préface,  p. 
Ibid.,  p.  23,  27  el  46. 


98  CHAPITRE  III. 

tiers  du  sol  moderne  de  la  France,  et  très-imparfaite  sur 
le  reste.  Il  suit  de  là  qu'on  fait  un  anachronisme  et  qu'on 
dénature  le  grand  événement  de  la  révolution  communale, 
quand  on  le  resserre  dans  les  limites  posées  par  la  teneur 
des  actes  royaux.  Bréquigny  a  mis  en  relief  quelques  traits 
de  cet  événement,  mais  il  en  a  méconnu,  selon  moi,  le 
sens  et  la  portée.  Il  y  eut ,  au  xw  et  au  xni«  siècle  (qu'on 
me  passe  l'expression),  une  immense  personnalité  muni- 
cipale que  les  siècles  suivants  mitigèrent  et  amortirent  de 
plus  en  plus.  C'est  ce  dont  les  aperçus  de  l'illustre  érudit, 
quelque  justes  qu'ils  soient  d'ailleurs,  ne  donnent  pas  la 
moindre  idée,  car  ils  feraient  croire  que  les  conditions  de 
l'existence  communale  ont  été  les  mêmes  dans  tous  les 
temps.  Il  est  vrai  qu'il  admet  la  révolte  populaire  comme 
principe  de  l'atirancliissement  attribué  avant  lui  à  la  poli- 
tique de  Louis  le  Gros;  mais  c'est  la  révolte  fortuite,  isolée, 
provenant  de  griefs  locaux  et  individuels,  non  l'insurrec- 
tion suscitée  par  des  causes  sociales  qui  agissent  invinci- 
blement, dès  que  le  temps  est  venu,  et  propagent  d'un' 
lieu  à  l'autre  l'impulsion  une  fois  donnée.  Enfin ,  il  n'a 
point  reconnu  le  double  mouvement  de  cette  révolution, 
le  mouvement  de  réforme  ciui,  parti  de  l'Italie,  gagnant 
les  villes  du  midi  de  la  Gaule,  et  travaillant  sur  le  vieux 
fonds  romain  de  leurs  institutions  municipales,  les  rendit 
plus  libres,  plus  complètes,  plus  artistement  développées, 
et  le  mouvement  d'association  pour  la  défense  des  inté- 
rêts civils  qui,  se  produisant  dans  les  villes  du  nord,  d'une 
façon  plus  rude,  plus  simple,  et  en  quelque  sorte  élémen- 
taire, y  créa  des  constitutions  énergiques,  mais  incom- 
plètes, dont  les  éléments  hétérogènes  furent  pris  de  tous 
côtés  comme  au  hasard. 

Bréquigny  a,  le  premier,  mis  la  main  au  débrouillement 
des  origines  du  tiers-État  ;  c'est  une  gloire  que  noire  siècle. 
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s'il  est  juste,  doit  attacher  à  son  nom.  Peiit-ètro  n'ont-il 
pas  clairement  la  conscience  de  ce  ([u'il  faisait;  personne, 
du  moins  de  ses  contemporains,  ne  vit,  dans  ce  travail  sur 
les  communes  et  sur  les  bourgeoisies,  nn  trait  de  lumière 
jeté  sur  une  face  inconnue  de  notre  histoire,  un  point  de 
départ  pour  des  recherches  à  la  fois  neuves  et  fécondes. 
Le  public  n'y  fil  aucune  attention  ;  emporté  alors  dans  les 
voies  du  système  de  Mably,  il  n'attacha  pas  plus  d'impor- 
tance qu'auparavant  à  la  question  des  communes,  et  l'opi- 
nion de  routine,  celle  de  leur  atfranchissement  par  Louis 
le  Gros,  continua  de  dominer;  son  règne  n'a  tini  que  de 
nos  jours.  Pour  la  renverser,  il  a  fallu  que  le  temps  vînt 
où  l'on  pourrait  appliquer  aux  révolutions  du  passé  le 
commentaire  vivant  de  l'expérience  contemporaine,  où  il 
serait  possible  de  faire  sentir,  dans  le  récit  du  soulèvement 
d'une  simple  ville,  quelque  chose  des  émotions  politiques, 
de  lenthousiasme  et  des  douleurs  de  notre  grande  révo- 
lution nationale. 

Il  y  a  pour  l'histoire  du  tiers-État  qui  est,  à  proprement 
parler,  l'hisloire  de  la  société  nouvelle,  deux  grandes  ques- 
tions autour  desquelles  gravitent,  pour  ainsi  dire,  toutes 
les  autres,  celle  de  la  durée  du  régime  municipal  romain 
après  la  conquête  germanique,  et  celle  de  la  fondation  des 
communes.  Biéquigny  avait  traité  la  seconde;  une  occa- 
sion s'offrit  pour  lui  de  toucher  à  la  première  :  elle  trou- 
vait sa  place  naturelle  dans  les  prolégomènes  du  volume 
où  il  réunit  tous  les  actes,  soit  inédits,  soit  déjà  publiés, 
de  l'époque  mérovingienne'.  Mais,  loin  de  la  résoudre  à 

'  Ces  prolé^iomènes,  commentaire  crili(jiie  et  hisloiifiue  très-dévc- 
ioppi'',  oppupL'iil  380  pa^cs  en  tiMe  du  volume  dont  voici  le  litie  :  Diplo- 
viuia,  Clinrtœ,  etc.  Pars  prima  qiiœ  diplomala,  chartas  et  alla  ad  id  (je- 
mis  insniniienia,  quoiquoi  ah  origine  rerjni  Vrancici  repeiiia  supersnnt, 
vel  liuc  usque  niiecdota  vel  aU  fidem  manuscriptoruin  codicum  diligenler 
lecoqnila,  conipUclitnr  :Tomus  l. 
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l'aide  de  tant  de  documents  rassemblés  pour  la  première 
fois,  Bréquigny  ne  se  l'est  pas  même  proposée.  Dans  ce 
volume,  premier  tome  d'une  collection  qui  devait  être 
gigantesque,  son  talent,  comme  éditeur  de  textes,  se 
montre  admirable.   Sa   discussion   de  l'authenticité  de 
chaque  diplôme  est  un  modèle  de  sagacité  et  de  sens  cri- 
tique ;  mais ,  quand  il  disserte  sur  les  mœurs  et  sur  les 
institutions  du  temps,  quand  il  veut  présenter  l'esprit  de 
ces  actes  dont  la  teneur  a  été  si  nettement  établie  par  lui, 
ses  vues  sont  courtes  et  embarrassées.  Rien  de  ce  qu'il  y 
a  de  grand  dans  le  spectacle  du  vi*  et  du  vu''  siècle  ne  lui 
apparaît,  ni  l'antagonisme  des  races,  ni  celui  des  mœurs, 
ni  celui  des  lois,  ni  celui  des  langues;  il  n'est  frappé  ni  de 
la  vie  barbare,  ni  de  la  vie  romaine  coexistant  et  se  mêlant 
sur  le  même  sol  ;  il  se  préoccupe  de  questions  secondaires 
et  de  points  légaux  tels  que  la  majorité  des  rois,  le  rôle  de 
la  puissance  royale  dans  l'élection  des  évêques,  le  pouvoir 
des  évêques  sur  les  monastères,  les  immunités  du  clergé. 
Cette  légalité  dont  on  croyait  alors  devoir  suivre  le  fil ,  à  ■ 
travers  douze  siècles,  jusqu'à  rétablissement  de  la  mo- 
narchie, pèse  sur  lui ,  comme  il  en  avait  porté  le  poids 
dans  ses  considérations  sur  les  communes.  Au  heu  d'être 
saisi  par  ce  qu'il  aperçoit  de  plus  étranger  à  son  temps,  il 
s'inquiète  surtout  de  relever  les  choses  qui  sont  à  la  fois 
du  présent  et  du  passé;  et  pourtant ,  au  moment  même 
où  il  écrivait  ses  prolégomènes,  tout  ce  qui  avait  racine 
dans  le  passé,  l'œuvre  des  douze  siècles,  s'écroulait  déjà 
sous  la  main  de  l'assemblée  Constituante.  Bréquigny  avait 
entendu  le  bruit  de  cette  révolution  au  milieu  de  ses 
chartes  dont  le  dépôt,  formé  par  tant  de  soins,  allait  être 
clos  ou  dispersé;  il  y  fait  allusion,  mais  dans  de  singuliers 
termes  qui  prouvent  qu'il  ne  se  rendait  pas  un  compte  bien 
juste  des  grands  faits  sociaux  de  notre  histoire;  le  titre  de 
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roi  des  Français,  donne  à  Louis  XM  par  la  noiivoUe  con- 
stiliition,  lui  semble  un  retour  an  style  ofllciel  de  la  pre- 
mière race'. 

Le  penchant  à  conclure  et  à  systématiser,  la  hardiesse 
d'inductions  que  lîréfiuigny  n'avait  pas,  lui  plaisait,  à  ce 
qu'il  paraît,  dans  autrui;  il  encouragea,  de  son  approba- 
tion el  de  ses  conseils,  une  nouvelle  tentative  faite  dans  le 
but  de  découvrir  la  véritable  loi  fondamentale  de  la  mo- 
narchie française,  tentative  qui  eut  cela  de  singulier,  entre 
toutes  les  autres,  qu'elle  fut  l'œuvre  d'une  femme.  Il  y 
avait,  en  1771,  dans  un  château  éloigné  de  Paris,  une 
jeune  personne  éprise  d'un  goût  invincible  pour  les  an- 
ciens monuments  de  notre  histoire,  et  qui,  selon  le  témoi- 
gnage d'un  contemporain,  s'occupait  avec  délices  des 
formules  de  JMarculfe,  des  capitulaires  et  des  lois  des 
peuples  barbares-.  Blâmée  d'abord  et  combattue  par  sa 
famille,  qui  ne  voyait  dans  cette  passion  qu'un  travers 
bizarre,  mademoiselle  de  Lézardière,  à  force  de  persévé- 
rance, triompha  de  l'opposition  de  ses  parents,  et  obtint 
d'eux  les  moyens  de  suivre  son  penchant  pour  l'étude  et 
les  travaux  historiques.  Elle  y  consacra  ses  plus  belles 
années,  dans  une  profonde  retraite,  ignorée  du  public, 
mais  soutenue  par  le  suffrage  de  quelques  honniies  de 
science  et  d'esprit,  et  par  l'ambition,  un  peu  téméraire, 
de  combler  une  lacune  laissée  par  Montesquieu  dans  le 
livre  de  VEsprit  des  lois.  Telle  fut  l'origine  de  l'ouvrage 
anonyme  imprimé,  en  1790,  sous  le  titre  de  Théorie  des 


'  «  Le  titre  de  roi  des  Francs  ou  des  Français,  dont  r<jnUqiiil6  véné- 
«  lable  remonle à  l'oris-'ine  de  noire  nionarciiie,  el  que  nos  rois  onl  porte 
«  durant  laiil  de  sièeles,  vient  enlin  de  leur  être  rendu  par  la  voix  una- 
«  nime  de  la  nation  assemblée,  et  confirmé  par  la  sanction  du  roi  même.» 
(I)i[ilomata,Cliarl;r,  Epislola- et  alia  documenta  ad  les  Francicas  spec- 
tantia.  Prolégomènes,  p.  172.) 

*  Journal  des  Savants,  article  de  M.  Gaillard,  .\vril  1791. 
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lois  politiques  de  la  monarchie  française,  et  publié,  après 
la  révolution,  sous  celui  de  Théorie  des  lois  politiques  de 
la  France  ' . 

Dans  cet  ouvrage,  dont  le  plan,  à  ce  qu'on  présume,  fut 
suggéré  par  Bréquigny,  tout  semble  subordonné  à  l'idée 
de  faire  un  livre  où  les  textes  originaux  parlent  pour  l'au- 
teur, et  qui  soit,  en  quelque  sorte,  la  voix  des  monuments 
eux-mêmes  :  intention  louable,  mais  sujette  à  de  grands 
mécomptes,  et  qui  donna  lieu  ici  au  mode  le  plus  étrange 
de  composition  littéraire.  Chaque  volume  est  divisé  en 
trois  sections  qui  doivent  être  lues,  non  pas  successive- 
ment, mais  collatéralement,  et  qui  se  répondent  article 
par  article.  La  première,  appelée  discours,  expose,  sous 
une  forme  dogmatique,  l'esprit  de  chaque  époque  et  les 
lois  que  l'auteur  y  a  découvertes  ou  cru  découvrir;  la 
seconde,  appelée  sommaire  des  preuves,  rapporte  ces  lois 
réelles  ou  prétendues  à  leurs  sources,  c'est-à-dire  aux  do- 
cuments législatifs  et  histori(iues;  la  troisième  contient, 
sous  le  nom  de  preuves,  des  fragments  de  textes  latins  ac- 
compagnés d'une  version  française.  L'auteur  et  ses  savants 
amis  croyaient  à  la  vertu  d'un  pareil  cadre  pour  exclure 
toute  hypothèse  et  n'admettre  rien  que  de  vrai;  mais 
c'était  de  leur  part  une  illusion.  Le  pur  témoignage  des 
monuments  historiques  ne  peut  sortir  que  de  ces  monu- 
ments pris  dans  leur  ensemble  et  dans  leur  intégrité  ;  dès 
qu'il  y  a  choix  et  coupure,  c'est  l'homme  qui  parle,  et  des 
textes  compilés  disent,  avant  tout,  ce  que  le  compilateur 
a  voulu  dire.  La  vanité  de  ce  grand  appareil  de  sincérité 
historique  se  montre  à  nu  dès  l'épigraphe  du  livre,  com- 

'  .<  M.  de  Montesquieu  ,  après  avoir  donné  le  titre  de  théorie  à  son 
«  ouvrage  sur  nos  anciennes  lois  civiles,  a  exprimé  le  regret  de  ne  pou- 
«  voir  y  joindre  la  théorie  de  r,os  lois  politiques.  Voilà  l'autorité  qui  m'a 
..  donné  à  la  l'ois  la  première  idée  du  lilre  et  de  l'ouvrage.  »  (Théorie  des 
lois  politiques,  etc.,  t.  I ,  averlissenient  de  l'aulenr.) 
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posée  de  mots  pris  çîi  et  là  dans  le  prologue  de  la  loi 
salique  :  La  nation  des  Francs,  illustre...  forte  sous  les 
armes...,  profonde  en  conseil...  car  cette  nation  est  celle 
qui,  brave  et  forte,  secoua  de  sa  tête  le  dur  joug  des  Ro- 
mains... Dans  ce  peu  de  lignes,  élaguées  avec  intention, 
il  y  a  tout  un  système  en  germe,  ou  en  puissance,  comme 
disent  les  mathématiciens  '. 

Le  fond  de  ce  système  n'est  pas  diflicile  à  pénétrer;  il 
consiste  à  voir,  chez  la  nation  des  Franks,  avec  l'énergie 
guerrière,  l'instinct  politique  et  une  prudence  capables  de 
lui  donner,  en  Gaule,  l'empire  moral  en  même  temps  que 
la  domination  matérielle;  à  faire  de  la  lutte  acharnée 
entre  les  Franks  et  les  Romains  une  guerre  de  principe, 
où  la  liberté  germanique  et  le  despotisme  impérial  sont 
aux  prises,  et  où  la  liberté  triomphe.  C'est  là,  en  effet,  le 
point  de  départ,  la  base  première  de  la  Théorie  des  lois 
politiques  de  la  monarrliie  française-.  Dans  le  système 
de  mademoiselle  de  Lézardière,  la  conrjuète  devient,  sincm 
en  intention,  du  moins  par  le  fait,  une  délivrance  pour 
les  Gaulois;  et  cette  nouvelle  théorie,  construite  à  grands 

'  Les  suppressions  portent  sur  ce  qui  présente  un  caractère  d'étran- 
gcté  sauva;|c,  et  rappelle  l'idée  de  la  barbarie.  Voici  le  passaji'e  entier  : 
GensFrancoruin  inclyta,  oitctore  Deo  cot:ditfi,  fortis  in  arniis,  firma  pacis 
fœdeie,  profunda  in  consilio,  corpore  iiobilis  et  incolumis ,  cnndore  el 
forma  egregict,  nudax,  velox  el  aspera...  U:vc  est  enim  f.'ens,  quœ  l'orlis 
dum  essct  et  roliore  valida,  Romanorum  juuum  durissiniuin  de  suis  cer- 
vicibus  excussit.  (Prolos-'us  ad  pactuni  legis  salicœ,  apud  Script,  rcr. 
gallic.  et  tran#c.,  t.  IV,  p.  12-2,  123.) 

-  «  L'état  des  Gaulois,  sous  le  trouvcrnement  impérial,  fut  la  servitude 
«  politique  la  plus  avilifsanle  et  la  plus  cruelle.  Les  Germains  indépen- 
«  dants  el  vainqueurs  ne  connurent  ce  '^'ouverncment  que  pour  le  détester 
u  et  le  détruire.  Leur  lésiislalion  primitive  fut  le  triomphe  des  principes 
«  et  des  coutumes  germaniques  sur  les  principes  opposés  de  la  législa- 
'<  lion  romaine...  Les  Francs,  en  établissant  leur  puisî^ance  dans  les 
a  Gaules,  subsliluèrent  un  '-'ouverncmeul  qui  leur  fut  exclusivement  pro- 
«  pre,  au  gouvernement  (|ue  les  Gaulois  avaient  connu  sous  le  joug  des 
«  empereurs  romains.  »  (Théorie des  lois  politiques,  etc.,  t.  VIII,  con- 
clusion ,  p.  80.) 
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frais  d'érudition,  de  raisonnement  et  de  preuves,  nous  ra- 
mène, par  une  voie  toute  savante  et  toute  philosophique, 
à  l'hypothèse  puérile  du  vieux  François  Hotman.  A  un 
système  de  ce  genre,  il  faut  nécessairement,  pour  support, 
l'admission  des  Gallo-Romains  au  partage  de  tous  les 
droits  de  la  nation  franke.  Mably  faisait  dériver  cette 
admission  de  la  prétendue  faculté  accordée  aux  Gaulois 
de  renoncer  à  la  loi  romaine  pour  vivre  sous  la  loi  salique, 
et  de  s'incorporer  ainsi  à  la  société  des  vainqueurs.  L'au- 
teur de  la  Théorie  des  lois  politiques^  ne  trouvant  aucune 
preuve  suffisante  de  cette  liberté  de  naturalisation,  l'aban- 
donne; mais,  par  une  conjecture  plus  étrange  encore,  elle 
avance  que  les  Gaulois,  restés,  comme  vaincus,  inférieurs 
et  dégradés,  quant  aux  droits  civils,  devinrent  les  égaux 
des  Franks  en  droits  politiques ,  et  cela  par  un  trait  de 
haute  prévoyance  de  ces  habiles  et  sages  conquérants  '. 
Cette  thèse,  purement  logique,  a,  sur  celle  de  Mably, 
l'avantage  d'être  plus  tranchante  et  de  n'admettre  aucune 
exception.  Selon  mademoiselle  de  Lézardière,  tous  les, 
Gallo-Romains  de  condition  libre  siègent  dans  les  assem- 
blées législatives  ;  ils  sont  membres  du  souverain ,  au 
champ  de  mars  comme  au  champ  de  mai,  sous  Clovis 
comme  sous  Charlemagne;  Charlemagne  n'est  plus  le 
restaurateur  des  droits  du  peuple ,  car  le  peuple ,  de- 


'  «  Les  Francs  associèrent  foutes  les  nations  soumises^  leur  empire 
<i  au  gouverneniciU  qu'ils  a\ aient  adopté,  et  ne  laissèrent  sul^sisler  au- 
«  cune  différence  entre  le  sort  politique  des  vaincus  et  des  vainqueurs... 
«  L'intérêt  le  plus  cher  des  Francs  avait  déterminé  celle  comnuinicution 
«  du  droit  politique  national  aux  nations  assujcltics  et  même  aux  nwl- 
«  heureux  Gaulois.  Si  les  Fiancs  n'avaient  pus  associé  les  divers  citoyens 
a  de  l'État  aux  avantages  qu'ils  avaient  stipulés  pour  eux-mêmes  en  éta- 
i<  blissaut  la  rojaulé.  on  eùl  vu  les  rois  se  servir  des  nations  soumises 
«  pour  asservir  les  conquérants  mêmes,  et  la  monarchie  eiil  péri  sous 
«  le  despotisme.  «(Théorie  des  Lois  politiiiucs,  I.  Vlll,  conclusion, 
p.  80.) 
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puis  la  conqiirto,  n'a  jamais  cessé  de  jouir  de  ses  droits 
dans  toute  leur  plénitude  ;  le  peuple ,  c'est  l'armée  ;  c'est 
la  collection  de  tous  les  hommes  libres  vivant  sous  la 
monarcliie  franke,  sans  distinction  de  race,  de  langue  et 
de  loi  '. 

Jamais  les  Franks ,  qui  avaient  joué  de  si  singuliers 
rôles  dans  nos  histoires  systématiques ,  n'en  avaient  reçu 
un  plus  bizarre.  D'une  main  ,  ils  frappent  sur  les  Gaulois, 
ils  les  dépouillent  de  leurs  biens,  ils  les  oppriment  civile- 
ment-;  de  l'autre,  ils  les  affranchissent  et  les  élèvent 
jusqu'à  eux-mêmes,  au  plus  haut  degré  de  la  liberté  poli- 
tique, au  partage  de  la  souveraineté.  Ils  les  font  entrer 
dans  une  constitution  à  la  fois  libre  et  monarchique;  c'est 
le  plus  bel  alignement  d'institutions  qu'on  puisse  voir , 
c'est  quelque  chose  d'artislement  conçu ,  de  savamment 
balancé,  de  parfaitement  homogène''.  Quand  les  textes 


'  «  L'assemblée  des  calendes  de  mai  fut  la  même  (jue  l'assemblée  des 
«  calendes  de  mars  ;  l'époque  seule  eliangca.  —  L'assemblée  générale  qui 
«  élait  appelée  cliamp  de  mai,  synode  ou  placite,  était  envisagée  comme 
«  l'assemblée  des  Francs  ou  de  tous  les  Francs.  —  L'assemblée  des 
«  Francs  qui  était  appelée  cliamp  de  mai,  synode  ou  placite,  élait  encore 
«  connue  comme  assemblée  générale  du  peuple,  ce  qui  signilie  qu'elle 
<<  réunissait  les  diverses  nations  qui  composaient  le  pcui>le  l'raiic.  —  Les 
«  citoyens  des  diverses  nations  qui  formaient  le  peuple  de  la  monarchie 
«  avaient  séance  et  voix  délibérative  aussi  bien  que  les  Francs  aux  pla- 
«  cites  généraux."»  (Théorie  des  Lois  politiques,  t.  III,  discours,  p.  8.  9 
ctlî.^— «La  réunion  des  citoyens  formait  l'armée  générale,  et  cette 
«  armée  partageait  le  pouvoir  politique  dans  les  placites  généraux.  » 
(Ibid.,  t.  VIII,  discours,  p.  57.) 

-  Les  droits  de  guerre  et  de  conquête  furent  exercés  par  les  Francs 
«  dans  toute  leur  barbarie,  et  ils  s'approprièrent  tous  les  domaines  dont 
«  ils  purent  se  saisir  pendant  leurs  conquêtes  dans  les  provinces  gau- 
<-  loises.  .-  (Ibid.,  t.  H,  discours,  p.  9.)  —  .<  On  en  appelle  à  l'cspiit  et  à  la 
«  lettre  du  premier  code  saliqiie  ,  on  y  trouve  partout  le  Romain  traité 
«  avec  infériorité  à  l'égard  du  Franc  ou  du  Barbare.  »  (Ibid.,  t.  II ,  som- 
maire des  preuves  ,  p.  28.) 

3  «  On  remarque  dans  ces  lois  une  attenlion  égale  à  prévenir  les  en- 
'<  Ireprises  des  rois  contre  la  liberlé  du  peu|)le,  et  les  entreprises  du 
<i  peuple  contre  les  prérogatives  de  la  royauté,  et  cette  balance  est  véri- 
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manqiiont  à  l'auteur,  ou  refusent  de  lui  fournir  les  preuves 
de  cette  constitution  imaginaire,  de  prétendues  coutumes 
germaniques,  trouvées  ou  devinées  par  une  induction 
plus  ou  moins  arbitraire,  sont  les  sources  où  elle  va  pui- 
ser. C'est  par  des  règles  émanées  de  ces  coutumes  qu'elle 
supplée  au  silence  des  documents  originaux  ou  qu'elle  les 
interprète  à  sa  guise  '.  Les  règles  primitives,  comme  elle 
les  appelle,  sont  le  fondement  de  son  livre;  elle  les  voit 
toujours  subsistantes,  toujours  immuables  sous  les  deux 
races  frankes  dont  le  gouvernement  lui  apparaît  comme 
identique. 

De  Clovis  à  Charles  le  Chauve,  elle  n'aperçoit  aucun 
changement  social  qui  soit  digne  d'être  noté  ;  il  n'y  a  pas, 
selon  elle,  de  révolution  dans  cet  intervalle  de  trois  siècles; 
on  y  trouve  seulement  les  oscillations  inévitables  d'une 
constitution  mixte,  où  la  souveraineté,  le  droit  de  paix  et 
de  guerre,  la  puissance  législative  et  judiciaire,  se  parta- 
gent entre  le  prince  et  le  peuple.  Pour  former  celte  consti- 
tulion,  les  principes  de  la  liberté  germanique,  énoncés 
d'après  Tacite ,  s'en  vont  refluant  jusqu'au  delà  du  règne 
de  Cliarlemagne,  et  l'administration  de  Charlemague  reflue 
jusqu'au  règne  de  Clovis  :  vue  chimérique  à  l'égal  des  plus 
grandes  chimères  de  Mably,  et  sous  un  rapport  plus  con- 
traire à  l'histoire  ;  car,  du  v^  au  x^  siècle,  Mably  du  moins 

«  laljlement  le  caractère  distinctif  du  gouvernement  monarc)iique.  » 
(Théorie  des  Lois  politiques,  etc.,  t.  111 ,  discours,  p.  37.)  —  «  On  trouve 
«  dans  la  constitution  primitive,  ralliance  de  la  lilierté  politique  et 
«  d'une  dépendance  réglée.  On  retrouve  l'esprit  et  la  lettre  des  coutumes 
«  germaniques  dans  les  plus  glands  traits  et  dans  les  moindres  détails 
«  des  lois  et  du  gouvernement,  »  (Ibid.,  t.  Vlll ,  conclusion  ,p.  80.) 

'  «  Les  diverses  nations  qui  composèrent  avec  les  Francs  le  peuple  de 
«  la  monarchie,  passèrent  sous  le  même  gouvernement  que  les  Francs. 
«  Ce  sera  donc  dans  les  règles  politiques  admises  par  les  Francs,  à  l'épo- 
«  que  où  commença  la  conquête,  que  l'on  reconnaîtra  les  lois  l'ondamcn- 
«  laies  d'où  dérivèrent  les  droits  respectifs  des  rois  et  des  divers  sujets 
><  dans  la  monarchie  franque.  >•  (Ibid.,  t.  VIII,  discours,  p.  4.) 
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voit  des  révolutions;  il  1rs  (U'Iiiiit  mal,  il  sp  lroni|)0  sui' 
leurs  caiis»^s,  mais  cette  labuleuse  immobilité  d'un  droit 
public  imaginaire  ne  se  trouve  pas  parmi  les  vices  de  son 
système'.  Quoiqu'il  ait  en  histoire  le  jugement  faux,  il 
observe  les  régies  de  la  méthode  histori(jue,  il  déduit  chro- 
nologiquement ;  l'entier  oubli  de  ces  règles  élémentaires 
ne  pouvait  naître  que  d'une  élude  exclusive  des  documents 
législatifs  séparés  de  Ibistoire  elle-même,  que  d'un  tra- 
vail tout  spécnlatif ,  où  la  chronologie  ne  jouerait  aucun 
rùle.  Et  cependant,  on  doit  le  reconnaître,  ce  travail  , 
chez  mademoiselle  de  Lézardière,  est  complet,  ingénieux, 
souvent  plein  de  sagacité.  Elle  paraît  douée  d'une  remar- 
([uable  puissance  d'analyse  ;  elle  cherche  et  pose  toutes 
les  questions  importantes,  et  ne  les  abandonne  qu'après 
avoir  épuisé,  en  grande  partie,  les  textes  qui  s'y  rappor- 
tent. Il  ne  lui  arrive  guère  de  se  tromper  grossièrement  sur 
le  sens  et  la  portée  des  documents  qu'elle  met  en  œuvre, 
elle  ne  leur  fait  pas  violence  non  plus  d'une  manière  ap- 
renle  ;  elle  les  détourne  peu  à  peu  de  leur  signitication 
réelle  avec  beaucoup  de  subtilité.  En  un  mot,  il  n'y  a  pas 
ici  connue  dans  les  systèmes  précédents,  un  triage  arbi- 
traire des  éléments  primitifs  de  notre  histoire  :  ils  sont  tous 
reconnus,  tous  admis,  et  c'est  par  une  suite  de  flexions 
graduelles  et  presque  insensibles,  qu'ils  se  dénaturent 

'  C'osl  à  la  fin  du  règne  de  Charles  le  Ciiaiive  iiue  s'ai  relent  les  deux 
premières  parties  de  l'ouvrage,  les  seules  qui  aient  élu  publiées.  Dans  sa 
préfaoe.  l'auteur  annonçait  comme  aeiievée  el  prêie  pour  l'impression  la 
Il  oisièiae  parlie  ,  qui  devait  exposer  les  inodificalions  el  la  trcdiiion  du 
droil  public  d-.  la  monarchie,  depuis  la  dii'ision  de  l'ancien  empire  franc 
jusqu'au  r'eijne  de  Philippe  le  nd.  Il  serait  curieux  de  voir  comment, 
avee  son  idée  d'une  constitution  primitive  exclusivement  germaniiiue, 
mademoiselle  de  Lé/.ardière  envisatzeait ,  à  l'époque  du  xiic  siècle,  la  re- 
iKiissance  du  droit  romain,  la  renaissance  des  villes  municipales  sous  le 
nom  de  communes,  et  l'élaljlissemenl  de  la  puissance  royale  sur  uiie 
nouvelle  base,  d'après  des  maximes  loutes  romaines. 
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pour  entrer  et  s'ordonner,  au  gré  de  l'auteur,  dans  le  ca- 
dre de  ses  idées  systématiques. 

Soit  modestie,  soit  crainte  de  heurter  l'opinion  domi- 
nante, mademoiselle  de  Lézardière  s'abstient  de  toute 
remarque  sur  l'ensemble  du  système  de  Mably.  Sa  polé 
mique,  dont  elle  est,  du  reste,  assez  sobre,  est  presque 
uniquement  dirigée  contre  l'historiographe  de  France 
Moreau,  écrivain  personnellement  nul,  mais  disciple  de 
Dubos  et  exagérateur  de  son  système.  Il  semble  que  l'en- 
traînement du  siècle  vers  la  liberté  politique  conduisît  à 
extirper  une  à  une  toutes  les  racines  de  ce  système  qui,  à 
l'établissement  de  la  monarchie ,  ne  savait  montrer  que 
deux  choses,  la  royauté  absolue  et  la  liberté  municipale. 
On  avait  contre  la  première  une  aversion  de  plus  en  plus 
décidée;  la  seconde  paraissait  mesquine  et  mdigne  du 
moindre  regard,  auprès  de  la  souveraineté  nationale  que 
le  tiers-État  ambitionnait  pour  l'avenir,  et  dont  il  préten- 
dait avoir  au  moins  une  part  dans  le  passé.  Son  exigence, 
toute-puissante  alors,  devenait  une  loi  pour  l'histoire,  et 
l'histoire  y  obéissait;  elle  rejetait ,  pour  la  France,  toute 
tradition  rattachant,  d'une  manière  quelconque,  les  origi- 
nes de  la  société  moderne  à  la  société  des  derniers  temps 
de  l'empire  romain.  Marchant  comme  Mably  dans  celte 
voie,  mais  d'une  allure  plus  ferme  et  plus  scientifique, 
l'auteur  de  la  Théorie  des  loi  s  politiques  delà  monarchie 
française  nie,  avec  de  longs  développements,  que  rien  de 
romain  ait  subsisté  en  Gaule  sous  la  domination  des  con- 
quérants germains,  ni  la  procédure  criminelle,  ni  les  ma- 
gistratures, ni  l'impôt,  ni  le  gouvernement  municipal.  Les 
justices  urbaines  (;t  les  justices  de  canton  sont  pour  elle 
une  seule  et  même  chose;  elle  attribue  aux  comtes  de 
l'époque  mérovingienne  toute  l'administration  des  villes, 
et  fait  ainsi  abstraction  de  tout  vestige  de  l'organisation 
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gallo-roniaino  des  municipos  et  des  châteaux.  Elle  ne  veut, 
pour  la  Gaule  IVanke ,  qui,  selon  elle,  est  la  Franco  pri- 
niilivo,  aucune  institution  dérivant  de  l'empire  romain'. 
L'idée  même  de  cet  empire  lui  est  tellement  odieuse, 
qu'elle  la  poursuit  jusque  dans  la  personne  de  Charlema- 
yne,  à  qui  elle  ne  reconnaît  d'autre  titre  que  celui  de  roi 
des  Franks,  et,  chose  encore  plus  singulière,  elle  lui  prête 
à  cet  égard  ses  propres  sentiments  ,  une  forte  répugnance 
pour  le  titre  d'empereur  et  l'autorité  impériale*. 

J'aurais  voulu  être  moins  sévère  eu  jugeant  ce  livre  ;  car 
sa  destinée  eut  quelque  chose  do  triste.  Fruit  de  vingt- 
cinq  années  de  travail ,  il  fut ,  durant  ce  temps ,  l'objet 
d'une  attente  flatteuse  de  la  part  d'hommes  éminents  dans 
la  science  et  dans  la  société  :  M.  de  ^lalcshcrbes  en  suivait 
les  progrès  avec  une  sollicitude  mêlée  d'admiration  j  tout 
semblait  promettre  à  l'autour  un  grand  succès  et  de  la 
gloire;  mais  la  publication  fut  trop  tardive,  et  les  événe- 
ments n'attendirent  pas.  La  Théorie  des  lois  politiques  de 
la  motiarchie  française  s'imprimait  en  1791,  et  elle  était 
sur  le  point  de  paraître  ,  lorsque  la  monarchie  fut  détruite. 
Séquestré,  par  prudence,  durant  le  terri.ur  et  les  troubles 
de  la  révolution,  l'ouvrage  promis  depuis  tant  d'années 


'  «  Des  110.113  barbares,  des  noms  germaine  viennent  remplacer  dans 
«  la  Gaule  même  les  noms  de  curie^s  cl  de  curiales  dès  que  la  Gaule 
«  passe  sous  le  gouverneinetit  franc,  pour  anéantir  jusqu'aux  traces  du 
«  despotisme  impérial,  el  pour  lier,  en  toutes  choses,  les  principes  mo- 
«  naj-cliiques  et  les  idées  de  liberté.  »  [Théorie  des  Lois  politiques,  etc., 
t.  VII,  sommaire  des  preuves,  p.  175.) 

•  «Comme  Charlema^rne  n'était  empereur  que  des  Romains,  comme 
«  les  deux  gouvernements  de  l'Ilal'C  el  de  la  France ,  établis  sur  des 
«  principes  dillérents,  ne  pouvaient  s'identifier...  Charlemaprne  apprécia 
«  ces  deux  litres;  il  dédaigna  celui  d'empereur,  et  eut  peine  à  l'accepter. 
«  Il  afT;  cta  de  se  prévaloir  du  litre  de  roi  des  Francs.  Dans  la  charte  de 
«  division  de  son  empire,  il  n'attribua  le  titre  d'empereur  à  aucun  de 
«  SCS  fils,  el  cherclia  à  éteindie  dans  sa  maison  ce  titre  étranger.  » 
(Ibid.,  t.  VlII,di.~cour.s,  p.  53.) 
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lift  vit  lo  jour  qu'en  1801,  au  milieu  d'un  monde  nouveau, 
bien  loin  de  l'épocjue  et  des  hommes  pour  lesquels  il  avait 
été  composé.  S'il  eût  paru  dans  son  temps,  peut-être  au- 
rait-il partagé  l'opinion  et  fait  secte  à  côté  du  système  de 
Mably;  peut-être,  comme  plus  complet,  plus  profond,  et 
en  apparence  plus  près  dessô^irces,  aurait-il  gagné  le  suf- 
frage des  esprits  les  plus  sérieux.  Au  fond,  malgré  les 
différences  qui  séparent  ces  deux  théories ,  leur  élément 
inlime  est  le  même;  c'est  le  divorce  avi;c  la  tradition  ro- 
maine; il  était  dans  le  livre  de  Mably,  il  est  dans  celui  de 
mademoiselle  de  Lézardière  ,  plus  fortement  marqué,  sur- 
tout motivé  plus  savamment.  Telle  était  l'ornière  où  le 
courant  de  l'opinion  publique  avait  fait  entrer  de  force 
l'histoire  de  France ,  ornière  qui  se  creusait  de  plus  en 
plus.  On  s'attachait  à  un  fantôme  de  constitution  germa- 
nique; on  répudiait  tout  contact  avec  les  véritables  racines 
de  notre  civilisation  moderne;  et  cela,  au  moment  même 
où  l'inspiration  d'une  grande  assemblée  investie  par  le 
vœu  national  d'une  mission  pareille  à  celle  des  anciens  lé-, 
gislateurs,  allait  reproduire  dans  le  droit  civil  de  la  France, 
dans  son  système  de  divisions  territoriales,  dans  son 
administration  tout  entière,  la  puissante  unité  du  gou- 
vernement romain. 

L'heure  marquée  arriva  pour  cette  révolution ,  terme 
actuel,  sinon  définitif,  du  grand  mouvement  de  renais- 
sance sociale  qui  commence  au  xu''  siècle.  Après  cent 
soixante-quinze  ans  d'interruption ,  les  Etats  Généraux 
furent  convoqués  pour  le  5  mai  1789.  L'opinion  de  la  ma- 
jorité nationale  demandait,  pour  le  tiers-Élat,  une  repré- 
sentation double,  et  celte  question  ,  traitée  en  sens  divers, 
du  point  de  vue  de  l'histoire  et  de  celui  du  droit,  donna 
lieu  à  de  grandes  controverses.  Elle  fut  tranchée  par  un 
homme  dont  les  idées  fortes  et  neuves  eurent  plus  d'une 
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fois  le  privilège  de  fixer  les  esprits  et  de  devenir  la  loi  de 
tous  parmi  les  iiicerlitudes  sans  nonibre  d'un  renouvelle- 
ment complet  de  la  société.  Qu'est-ce  que  le  tiers-Élat? 
Tout.  Qu\i-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  politi- 
que.^ Rien.  Que  demunde-t-U?  A  être  quelque  chose  :  tels 
turent  les  termes  énergiquenient  concis  dans  lesquels  l'abbé 
Sieyès  formula  ce  premier  problème  de  la  révolution  fran- 
çaise. Son  célèbre  pampblet ,  théorique  avant  tout  sui- 
vant les  habitudes  d'esprit  de  l'auteur,  fut  le  développe- 
ment de  celle  proposition  hardie  :  le  tiers-État  est  une 
nation  par  lui-même,  et  une  nation  complète^.  Les 
faits  actuels,  les  rapports  nouveaux  qu'il  s'agissait  de  rc- 
conuaitie  et  de  sanctionner  par  des  lois  constitutives, 
furent  la  base  des  démonstrations  du  publiciste  logicien; 
il  n"y  eut  que  peu  de  mots  pour  l'histoire ,  mais  ces  mots 
furent  décisifs;  les  voici  : 

«  Que  si  les  aristocrates  entreprennent,  au  prix  même 
«  de  cette  liberté  dont  ils  se  montreraient  indignes,  de  re- 
«  tenir  le  peuple  dans  l'oppression,  il  osera  demander  à 
«  quel  titre.  Si  l'on  répond  :  à  titre  de  conquête,  il  faut  en 
«  convenir,  ce  sera  vouloir  remonter  un  peu  haut;  mais  le 
«  tiers-État  ne  doit  pascraindrc  de  remonter  dans  les  temps 
«  passés;  il  se  reportera  à  l'année  qui  a  précédé  la  con- 
«  quête,  et  puisqu'il  est  aujourd'hui  assez  fort  pour  ne  pas 
«  se  laisser  conquérir,  sa  résistance  sans  doute  sera  plus 
«  efficace.  Pourquoi  ne  renverrait-il  pas  dans  les  forêts  de 
«  la  Franconie  toutes  ces  famill^^s  qui  conservent  la  folle 
«  prétention  d'être  issues  de  la  race  des  conquérants  et 
«  d'avoir  succédé  à  des  droits  de  conquête  ?  La  nation , 
«  épurée  alors,  pourra  se  consoler,  je  pense,  d'être  réduite 
«  à  ne  plus  se  croire  composée  que  des  descendants  des 

'  Qil'esl-ce  que  le  tiers-Étai?  p.  59  cl  suiv..,  ctlit.  de  1820. 
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«  Gaulois  pt  des  Romains.  En  vérité ,  si  l'on  lient  à  distin- 
«  guer  naissance  et  naissance,  ne  pourrait-on  pas  révéler 
«  à  nos  pauvres  concitoyens  que  celle  qu'on  lire  des  Gau- 
«  lois  et  des  Romains  vaut  au  moins  autant  que  celle  qui 
«  viendrait  des  Sicambres  ,  des  Welclies  et  autres  sauva- 
«  ges  sortis  des  bois  et  des  marais  de  l'ancienne  Germa- 
«  nie?  Oui,  dira  t-on;  mais  la  conquête  a  dérangé  tous 
«  les  rapports ,  et  la  noblesse  a  passé  du  côté  des  con- 
«  quérants.  Eh  bien!  il  faut  la  faire  repasser  de  l'antre 
«  côté;  le  tiers  redeviendra  noble  en  devenant  conquérant 
«  à  son  tour  ' .  » 

Les  Welches  sont  ici  de  trop,  et  le  sens  donné  à  ce  nom 
accuse  l'inexpérience  deSieyèsen  philologie  historique'-; 
mais  la  dédaigneuse  fierté  de  ses  paroles  peut  servir  à  me- 
surer l'immensité  du  changement  qui  avait  eu  lieu ,  depuis 
soixante  ans,  dans  la  condition  et  dans  l'esprit  du  tiers-État. 
Soixante  ans  auparavant,  le  système  de  Boulainvilliers 
soulevait  d'indignation  les  classes  roturières;  il  effrayait 
comme  une  menace  contre  laquelle  on  n'était  pas  bien  sûr 
de  prévaloir,  et  qu'on  repoussait,  en  s'abritant  d'un  contre- 
système  qui  niait  la  conquête''.  La  théorie  qui,  en  1730  , 
causait  tant  de  rumeur,  est  acceptée  avec  un  sang-froid 
ironique  par  l'écrivain  de  1789,  et,  de  cette  acceptation  , 
il  fait  sortir  un  défi  de  guerre  et  des  menaces  bien  autre- 
ment significatives  que  toutes  celles  qu'on  eût  jamais 
faites,  au  nom  de  la  descendance  franke  ,  à  la  postérité 
présumée  des  vaincus  du  vi''  siècle. 

En  dépit  des  précédents  historiques  ,  la  double  repré- 
sentation du  tiers  fut  décrétée  et  les  États  Généraux  s'as- 


'  Qu'csl-cc  que  le  liers-ÉUil?  p.  70. 

^  C'est  le  nom  des  Gaulois  et  de»  Romains  eux-mêmes, dans  l'iiliome 
des  nations  germaines. 
^  Voyez  plus  haut,  cli.  ii,  p.  62  et  suiv. 
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semblèrent  ;  ils  fiiroiu  comme  un  pont  jeté  poiu'  |o  pass.ige 
(lu  vieil  oi'di'e  de  choses  à  un  ordre  nouveau  ;  ce  passac;e 
se  fit ,  et  aussitôt  le  pont  s'écroula.  A  la  place  des  trois 
États  de  la  monarchie  française  ,  il  y  eut  une  assemblée 
nationale  où  dominait  l'élite  du  troisième  ordre  préparé  à 
la  vie  politique  par  le  travail  intellectuel  de  tout  un  siècle. 
Ces  représentants  d"un  grand  peujile  qui,  selon  l'expres- 
sion vive  et  nette  d'im  historien,  n'était  pas  à  sa  place  et 
voulait  s'y  mettre',  n'eurent  besoin  que  de  trois  mois  pour 
bouleverser  de  fond  en  comble  l'ancienne  société  et  ajjla- 
nir  le  terrain  où  devait  se  fonder  le  rt'gime  nouveau.  Après 
la  fameuse  nuit  du  -4  août  1789,  qui  vit  tomber  tous  les 
privilèges,  l'Assemblée  nationale,  changeant  de  rôle,  cessa 
de  détruire  et  devint  constituante.  A!ors  commença  i)our 
elle  ,  avec  d'admirables  succès  ,  le  travail  de  la  création 
politique,  par  la  puissance  de  la  raison  ,  de  la  parole  et  de 
la  liberté.  Ce  travail ,  dans  ses  diveiscs  branches ,  fut  um; 
synthèse  où  tout  j)artait  de  la  raison  pure,  du  droit  absolu 
et  de  la  justice  éternelle;  car,  selon  la  conviction  du  siècle, 
les  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'hounne  étaient 
le  principe  et  la  fin ,  le  point  de  dépiui  et  le  but  de  toute 
société  légitime.  L'Assemblée  constiluanle  ne  manqua  pas 
à  cette  foi  qui  faisait  sa  force  et  d'où  lui  venait  l'inspira- 
tion créatrice;  elle  demanda  tout  à  la  raison,  rien  à  l'his- 
toire ,  et  toutefois,  dans  son  œuvre ,  purement  philosophi- 
que en  apparence,  il  y  eut  quelque  chose  d'historique.  En 
établissant  l'unité  du  droit,  Tégalité  devant  la  loi,  la  hié- 
rarchie régulière  des  fonctions  publi(|ues,  l'uniformité  de 
l'administration,  la  délégation  sociale  du  gouvernement, 
elle  ne  fit  (jue  restaurer  sur  notre  sol ,  en  l'acconmiodant 
aux  conditions  de  la  vie  moderne ,  le  vieux  type  d'ordre 

'  M.  Miguel,  Uisloirc  de  la  Révolution  française. 
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civil  légué  par  l'empire  romain'  ;  et  ce  fut  la  partie  la  plus 
solide  de  ses  travaux,  celle  qui ,  reprise  et  complétée, 
dix  ans  plus  tard  ,  par  la  législation  du  consulat ,  est  de- 
meurée inébranlable  au  m  lieu  des  secousses  et  des  chan- 
gements politiques.  Toutes  les  tentatives  faites,  durant 
l'intervalle,  pour  se  rattacher  au  monde  des  républiques 
anciennes,  à  ce  monde  idéal  de  Mably  et  de  Jean-Jacques 
Rousseau ,  ont  avorté  et  disparu ,  ne  laissant  après  elles 
que  des  souvenirs  tristes  et  une  répugnance  nationale  qui 
va  jusqu'à  l'aversion.  D>^puis  1791  ,  les  constitutions  ont 
passé  vite  et  changé  souvent;  elles  changeront  sans  doute 
encore;  elles  sont  le  vêtement  de  la  société;  mais,  sous 
cet  extérieur  qui  varie ,  quelque  chose  d'immuable  se  per- 
pétuera, l'unité  sociale,  rindivisibiliié  du  territoire,  l'é- 
galité civile  et  la  centralisation  administrative. 

Les  noms  des  grands  orateurs  de  l'Assemblée  consti- 
tuante sont  aujourd'hui  célèbres  et  leur  biographie  est 
populaire  ;  mais  il  y  eut  au-dessous  d'eux ,  dans  cette 
assemblée ,  une  foule  d'hommes  d'une  merveilleuse  acti-= 
vite  d'esprit ,  dont  les  motions  devinrent  des  lois,  et  qui, 
pour  récompense,  n'ont  guère  obtenu  qu'une  renommée 
collective.  Au  premier  rang  de  ces  génies  pratiques,  il 
faut  placer  ïhouret,  député  du  tiers-État  de  Rouen,  mem- 
bre du  comité  de  constitution  ,  élu  quatre  fois  président  de 
l'Assemblée  nationale,  et,  après  1791 ,  nonmié  président 
du  tribunal  de  cassation  qu'il  avait  proposé  d'établir.  Cet 
homme ,  à  qui  revient  une  grande  part  dans  les  travaux 

'  L'autorilé  des  empereurs,  tout  absolue  qu'elle  était,  dérivait  d'un 
principe  es»eiiliL'lli'nient  populaire.  «  Si  la  volonté  du  prince  a  force  de 
«  loi,  c'est,  disent  lus  jurisconi^ullcs  romains,  que  le  peuple  lui  a  trans- 
«  mis  ela  placé  en  lui  son  empire  et  toute  sa  puissance  :  Quod  principi 
«  placuil  k'gis  lialiel  vi^iorcm,  utpole  (|uum...  popuhiseiel  in  eum  omne 
«  suum  iniperiuni  et  potestalem  conférât.  »  (Di^'csl.  lex  i,  tit.  iv,  lib.  i  ; 
Institut.,  lib.  i,  tit  n,  §  vi.)  V.  Digest.,  leg.  xxxii,  lit.  m,  lib.  i,  §  i, 
prœfat.,  §  vu. 
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les  plus  gloricuK  {\o  l'Assemblée  constitiianle ,  l'proiiva, 
quand  il  eut  liai  sa  lâche  de  légisiateur,  le  besoin  do  re- 
nouer la  cliaine  des  souvenirs  que  la  révolulioii  semblait 
rompre,  et  de  rattacher  le  nouvel  œuvre  social  aux  origi- 
nes même  de  notre  histoire.  Pour  satisfaire  ce  besoin  d'un 
esprit  éminemment  logique ,  ïhouret  ne  s'adressa  ni  aux 
textes  originaux,  ni  aux  œuvres  des  bénédictins;  il  était 
trop  pressé  de  conclure,  et  ce  fut  dans  les  systèmes  faits 
avant  lui  qu'il  chercha  les  données  et  les  matériaux  du  sien. 
Far  un  éclectisme  tout  nouveau  ,  il  adopta  à  la  fois  deux 
de  ces  systèmes  et  il  les  réunit  ensemble ,  dans  le  même 
livre,  sans  s'inquiéter  de  les  concilier.  Son  Abrogé  des  rc- 
volulions  de  Vancien  gouvernement  français  se  compose 
d'un  précis  pur  et  simple  de  l'ouvrage  de  Dubos  et  d'un 
précis  raisonné  de  l'ouvrage  de  Mably  '. 

Ce  fut  pour  Dubos,  en  plein  discrédit  depuis  quarante 
ans,  un  commencement  de  réhabilitation,  et,  dans  cette 
contîance  rendue  à  un  écrivain  dédaigné,  il  est  permis  de 
voir  autre  chose  (pi'un  caprice  liltéraire.  On  peut  croire 
que  Thouret ,  législateur  de  1791 ,  fut  amené,  par  la  vue 
même  du  renouvellement  social  au([uel  il  avait  coopéré, 
à  un  retour  d'intérêt  pour  les  derniers  temps  de  l'ancienne 
société  civile,  et  d'estime  pour  le  mécanisme  uniforme  et 
grandiose  de  l'administration  gallo-romaine  -.  Reprenant 
pour  son  compte  le  système  tout  romain  que  l'opinion 
avait  délaissé,  il  le  remit  de  pair  avec  la  théorie  en  fa- 
veur, le  système  tout  germain  de  ^lably ,  et  c'est  dans  ce 
grossier  symptôme  dune  nouvelle  tendance  historique 
que  consiste  l'originalité  de  son  livre  qui,  du  reste,  est 
d'une  monstrueuse  incohérence.  Après  avoir  décrit  l'ad- 

'  Abrégé  des  révolulions  de  l'ancien  gouveniemenl  français  ,  ouvrage 
élémenlaire  exlraiUle  l'aitbé  Dujjos  et  de  l'alji)é  Mabi.v. 
2  V.  ci-après,  p.  125,  l'opinion  de  François  de  Neufchàleau. 
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minislralion  de  la  Gaule  au  v*  siècle  et  exposé,  selon  les 
idées  de  Diibos,  que  le  gouvernement  et  tout  le  système 
administratif  restèrent  sous  la  première  race  des   rois 
franks  et  en  partie  sous  la  seconde,  ce  qu'ils  étaient  sous 
l'empire  romain,  Thouret ,  d'après  Mably,  ûiit  venir  de 
Germanie  la  démocratie  pure  ,  qui  s'altère  ,  sous  les  pre- 
miers Mérovingiens,  par  la  coalition  des  rois,  des  évêques 
et  des  leudes  contre  le  peuple,  se  transforme  en  despo- 
tisme sous  les  maires  du  palais,  puis  renaît  en  partie  sous 
Charlemagne,  pour  disparaître  sans  retour  sons  ses  suc- 
cesseurs. Quant  au  fond  du  système,  entre  l'auteur  des 
Observatio7is  sur  l'Histoire  de  France  et  son  abréviateur, 
il  n'y  a  pas  une  seule  variante  ;  mais ,  dans  ses  conclu- 
sions politiques,  Thouret  dépasse  de  beaucoup  l'écrivain 
qu'il  abrège,  et,  pour  cela,  il  n'a  pas  besoin  d'une  grande 
hardiesse,  il  lui  suffit  de  s'accommoder  à  l'esprit  de  son 
temps  et  aux  événements  accomplis.  A  l'époque  où  il 
s'avisa  de  devenir  historien,  il  avait  vu  4792  et  l'abolition 
de  la  royauté;  il  acceptait,  comme  légitime,  cette   phase 
extrême  de  la  révolution;  elle  lui  semblait  motivée  et 
amenée  de  loin  par  toute  la  série  des  faits  antérieurs,  et, 
pour  lui,  notre  histoire,  du  vi<"  siècle  à  la  fin  du  xvni*", 
n'était ,  en  dernière  analyse,  que  le  passage  de  la  répu- 
blique des  Franks  à  la  république  française.  C'est  pour 
l'instruction  d'un  fils  alors  très-jeune  qu'il  composa  son 
livre,  qui  fut  publié  avec  un  grand  succès  en  1801,  et 
dont  la  vogue ,  affaiblie  sous  Tempire ,  parut  se  ranimer 

dans  les  premières  années  de  la  restauration  '.  En  voici 

quelques  fragments  : 

«  Aujourd'hui  que  la  révolution  la  plus  pure  dans  ses 

«  principes  et  la  plus  complète  dans  ses  effets  a  fait  jus- 

'  11  y  eut  une  édition  stéréotype;  la  dernière  est  de  1820. 
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«  tice  de  toutes  les  usiirpalious  et  de  toutes  les  tyrannies, 
«  un  jour  nouveau  luit  sur  notre  histoire.  Il  faut  donc,  mon 
«  enfant,  l'approfondir  mieux  et  t'attaclier  à  y  voir,  sans 
«  déguisement  :  1"  l'injustice  des  origines  de  tant  d'auto- 
«  rites  et  tle  privilèges  aristocratiques  que  la  révolution  a 
«  anéantis;  !2"  l'excès  des  maux  qu'ils  avaient  accumulés 
«  sur  la  nation.  C'est  par  là  ([iic  tu  |)(iiu'ras  juger  saine- 
«  ment  do  la  nécessité  de  la  révolution,  de  son  imj)ortancc 
«  pour  la  prosj)érité  nationale,  et  par  conséqucMit  de  l'o- 
«  bligaliou  où  nous  sonnnes  tous  de  concourir  de  tous  nos 
«  efforts  à  sa  réussite  '. 

«  La  révolulion  a  aboli  la  royauté.  Nous  avons  vu  que 
«  la  royauté  avait  envahi  la  souvei'aineté  nationale  ;  cette 
«  usiu-palion  fut  fait{>  i)ar  les  {)remiers  successeurs  de  Clo- 
«  vis,  qui  changèrent  leur  ([ualilé  de  premiers  fonction- 
ce  naires  de  la  république  en  celle  de  mouartiues  souve- 
«  rains.  Mais  le  pouvoir  monarclii(iue,  n'ayant  jamais  été 
«  délégué  aux  ^lerovingiens  par  le  peuple ,  fut  une  véri- 
«  table  tyrannie;  car  la  tyrannie  est  proprement  l'usurpa- 
«  tion  de  la  souveraineté  nationale.  Le  peuple  a  eu  le  droit 
«  incontestable  d'abolir  celte  royauté,  dont  l'origine  ne 
«  peut  être  justifiée  *. 

«  Tu  as  vu,  mon  enfant,  ce  que  firent  les  rois  des  deux 
«  premières  races...  Ils  furent  les  premiers  instruments 
«  de  l'oppression  du  peui)le.  Hugues  Capet  et  sa  race  eu- 
«  rent  aussi  les  mêmes  torts  envers  la  nation ,  tant  parce 
«qu'ils  perpétuèrent,  à  hnir  profit,  l'usui'pation  de  la 
«souveraineté  nationale,  que  parce  qu'ils  ne  s'occupè- 
«  rent  jamais  sincèrement  du  soulagement  du  peuple.... 
«  Louis  XVI  n'avait  pas  d'autre  droit  au  trône  que  celui 

'  AlinJfié  (les  révoliiUoiis  do  ruiiricn   ',,'ouvutneiii(Mil   !riini;;iis,    p.  69, 
éd.  de  I8i0. 
2  Ibid.,  p.  92. 

7. 
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«  dont  il  avait  hérité  de  Hugues  Capet,  et  celui-ci  n'avait 
«  aucun  droit.  Si  Charles,  duc  do  Lorraine,  avait  été  le 
«  plus  fort ,  il  aurait  fait  condamner  Hugues  Capet  comme 
«  un  sujet  rebelle  et  factieux;  si  le  peuple  français  avait 
«  été  en  état  de  défendre  ses  droits ,  il  aurait  puni  Hugues 
«  Capet  comme  un  tyran.  Le  temps  qui  s'est  écoulé  jus- 
«  qu'à  Louis  XVI  n'avait  pas  pu  changer  en  droit  légi- 
c(  time  l'usurpation  qui  avait  mis  le  sceptre  dans  la  famille 
«  des  Capets  '... 

«  Le  moment  marqué  pour  le  réveil  de  la  raison  et  du 
«  courage  du  peuple  français  n'est  arrivé  que  de  nos  jours. 
«  La  nation  venge,  par  une  révolution  à  jamais  mémo- 
c(  rable,  les  maux  qu'elle  a  soufferts  pendant  douze  siècles 
«  et  les  crimes  commis  contre  elle  pendant  une  si  longue 
«  oppression.  Elle  donne  un  grand  exemple  à  l'univers'.» 

Il  semble  que  rien  ne  puisse  accroître  l'étrange  effet  de 
ces  pages  empreintes,  à  la  fois,  de  la  douceur  du  senti- 
ment paternel  et  de  Tâpreté  d'une  conviction  absolue  qui 
transporte  sa  logique  dans  l'histoire  ;  et  pourtant ,  les  cir- 
constances où  elles  furent  écrites  ajoutent  à  leur  bizar- 
rerie quelque  chose  de  sombre.  L'auteur  alors  était  pros- 
crit,  emprisonné  au  Luxembourg,  d'où  il  ne  sortit  que 
pour  aller  à  l'échafaud ,  avec  Despréménil  et  Chapelier, 
ses  collègues  à  l'Assemblée  constituante,  et  Malesherbcs, 
le  défenseur  de  Louis  XVI  ^.  II  avait  vu  la  puissance  révo- 
lutionnaire, s'égarant  et  se  dépravant  par  la  longueur  de 
la  lutte,  tomber,  de  classe  en  classe,  jusqu'à  la  plus  nom- 
breuse ,  la  moins  éclairée  et  la  plus  violente  dans  ses  pas- 
sions politiques;  il  avait  vu  trois  générations  d'honnnes 

'  Abréyé  des  révolulions  de  l'ancien   gouvernement  français,  p.  129- 
131. 

2  Ibld.,  p.  34^. 

3  3  floréal  an  ii  (i-l  avril  1794). 
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de  parti  régner  et  périr  l'une  après  Tanlre  ;  lui-même  était 
arrêté  comme  ennemi  de  la  cause  du  peuple ,  et  sa  toi 
dans  l'œuvre  de  1789  et  dans  l'avenir  de  la  liberté  n'était 
pas  diminuée.  On  ne  peut  se  défendre  d'une  émotion 
triste  et  pieuse  quand  on  1(1 ,  en  se  recueillant  et  en  fai- 
sant abstraclion  de  l'absurdité  des  vues  historiques,  ce 
testament  de  mort  de  l'un  des  pères  de  la  révolution  fran- 
çaise, ce  témoignage  d'adhésion  inébranlable  donné  par 
lui  à  la  révoUilion,  au  pied  de  l'éciiafaud,  et  sur  le  point 
d'y  monter  parce  qu'elle  le  veut  '. 

'  «  Mon  malheureux  père  les  composait  (ces  deux  résumés)  pour  mon 
inslruclion  dans  la  prison  thi  Luxembourg',  sous  les  yeux  du  citoyen 
Franvnis  de  .Neufeliàleau .  dont  il  partageait  la  eliamhre,  escalitf  de  la 
Liberté.  U  s'atlenilait  à  la  mort  qui  ét:iil  due  à  sou  innoemee,  et  la  (iré- 
eipilation  avec  laipielle  il  écrivait  ne  lui  permit  pas  d'apercevoir,  ou  du 
moins  d'etracer,  quelques  fautes  de  langage."  (Abrégé  des  révolutions 
de  l'ancien  gouvernement  français,  discours  préliminaire  de  G. -T.- A. 
Tliom-et,  p.  9.) 
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Wétliocle  suivie  dans  cet  examen  chronologique  des  théories  de  notre  histoire, 

—  Conséquences  de  la  révolution  de  1789.  —  Nouveaux  intérêts ,  nouveaux 
partis.  —  Bonaparte,  premier  consul  de  la  ré|mblique  française.  —  Diver- 
gence des  opinions  liistoriques.  —  Demande  d'un  nouveau  système  faite  au 
nom  du  premier  consul.  —  M.  de  Monilosier.  —  Fin  de  la  république  ,  éta- 
blissement de  l'empire  —Fausse  application  des  souvenirs  de  Cliarleniagne. 

—  L'idée  de  nos  limites  naturelles,  sa  puissance,  ses  fondements  histo- 
riques. —  Travaux  d'érudition  repris  et  continués  jiar  l'Institut.  —  Faveur 
rendue  à  l'histoire  du  moyen  âge.  —  Réaction  contre  l'empire.*—  Restaura- 
lion  des  Bourbons.  —  Sens  providentiel  de  cet  événement.  —  Préambule 
historique  de  la  charte  consiituiionnelle.  —  Scission  nationale  en  deux 
grands  paitis.  —  Le  livre  de  la  Monarchie  française.  —  Système  de 
M.  de  Montlosier.  —  Effet  de  sa  publication.  —  Polémiciue  fondée  sur  l'an- 
tagonisme des  Franks  et  des  Gaulois.  —  Nouvelle  école  liisioiique,  son 
caractère.  —  Questions  résolues  ou  posées.  —  M.  Gulzot.  —  Esprit  de  la 
science  actuelle.  —  Prédominance  délinitive  delà  tradition  romaine. 


Avant  d'aller  plus  loin ,  d'entrer  dans  le  xix«  siècle  et  de 
loucher  à  des  choses  contemporaines,  je  dois  fixer  l'idée 
de  la  mélhode  suivant  laquelle  je  procède.  J'examine, 
d'un  double  point  de  vue ,  les  théories  de  notre  histoire  et 
les  opinions  diverses  qu'ont  soulevées  ses  problèmes  fon- 
damentaux; je  les  considère  en  elles-mêines,  et  dans 
leurs  rapports  avec  les  mouvements  généraux  de  l'opinion 
et  les  changements  de  la  société.  Ainsi,  la  critique  des 
systèmes  et  l'exposition  des  controverses  historiques  se 
lient,  d'époque  en  époque,  à  une  vue  des  partis  sociaux 
et  des  révolutions  nationales.  Dans  l'absence  de  solutions 
nouvelles  ,  je  m'attache  à  recueillir  les  signes  du  degré  de 
faveur  qui  reste  aux  anciennes;  lorsque  manquent  les 
théories  complètes,  les  ouvrages  traités  ex  professo,  je 
m'adresse  ailleurs  pour  saisir  la  tiafte  des  doctrines  qui, 
par  intervalles,  ont  eu  force  et  crédit.  J'ai  cité,  à  ce  pro- 
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pos,  des  pampWels  politiques;  je  le  ferai  encore,  et 
s'il  y  «1  lieu ,  je  cit(>rai  des  écrits  officiels.  INIon  but  final  est 
de  marquer  le  caractère  et  la  portée  du  mouvement  récent 
des  éludes  historiques,  de  lui  assigner  sa  place  parmi  les 
ditférentes  évolutions  qui  forment  la  série  des  progrès  de 
notre  histoire  nationale.  Ce  mouveu^enl,  comme  tous  ceux 
dont  il  est  la  suite,  provient  de  deux  ordres  de  causes , 
d'iui  travail  intérieur  de  la  science,  et  d'une  inlluence  ex- 
térieure, celle  qui  résulte  de  l'état  do  la  société  et  de  la 
vue  des  grands  événements  politiques.  Dans  l'examen  (|ue 
je  vais  poursuivr*^  jusqu'à  nos  jours  ,  je  rencontrerai  plus 
d'une  fois  des  questions  qui ,  pour  nous,  contemporains  , 
sont  des  questions  de  parti;  c'est  une  nécessité  de  mon 
sujet,  il  faut  que  je  l'accepte;  je  ne  puis  changer  de 
marche,  et ,  en  parlant  des  travaux  modernes,  fiiire  ab- 
straction du  temps  où  ils  sont  nés  et  dont  ils  relèvent 
selon  moi. 

Tout  ce  qu'avait  produit,  dans  l'ordre  politique,  la  suc- 
cession des  événements  arrivés  en  Gaule  depuis  la  chute 
de  l'empire  romain,  cessa  d'exister  par  la  révolution  fran- 
çaise. Ses  résultats  néce.saires  ou  accidentels,  calculés  ou 
impiévus,  amenèrent  dans  l'état  des  personnes  et  de  la 
propriété  un  bouleversement  égal  à  celui  que  ses  princi- 
pes avaient  causé  dans  la  sphère  des  idées.  Les  domaines 
accumulés,  durant  une  longue  suite  de  siècles,  dans  les 
mains  du  clergé  furent  en  masse  déclarés  nationaux,  et 
les  terribles  lois  portées  contre  les  émigrés  frappèrent  de 
confiscalion  uiie  partie  des  biens  de  la  noblesse.  Près  de 
la  moitié  du  territoire  changea  ainsi  de  possesseurs  et 
passa  des  classes  anciennement  privilégiées  à  celles  des 
bou! geos  et  des  paysans.  Victimes  de  leur  opposition  à 
un  mouvement  irrésietible,  lesgentilshonunes  périrent  par 
milliers  sous    les  dra[)eaux  de  rémigratiou  ,  dans   les 
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champs  de  bataille  de  la  Vendée  on  paiHa  hache  des  tri- 
bunaux révolutionnaires.  Les  trois  quarts  de  la  noblesse 
française  disparurent  dans  cette  leujpète,  et  toutes  les  hau- 
tes fonctions  publiques,  tous  les  emplois  civils  et  militaires 
furent  occupés  par  des  hommes  sortis  de  la  masse  du 
peuple.  A  la  place  des  anciens  ordres,  des  classes  inégales 
en  droits  et  en  condition  sociale ,  il  n'y  eut  pius  qu'une 
société  homogène;  il  y  eut  vingt-cinq  millions  d'àmes , 
formant  une  seule  classe  de  citoyens,  vivant  sous  la  même 
loi ,  le  même  règlement ,  le  même  ordre.  Telle  était  la 
France  nouvelle,  une  et  indivisible,  comme  le  proclamait 
sa  république  passagère,  uniforme  dans  la  circonscrip- 
tion des  parties  de  son  territoire  ,  dans  son  organisation 
judiciaire ,  dans  son  système  d'impôts ,  dans  toutes  les 
branches  de  son  régime  administratif. 

Mais  les  événements  qui  venaient  de  conduire  le  pays  à 
cette  admirable  unité  de  loi  et  de  condition  civiles  avaient 
laissé  après  eux  dans  les  intérêts  et  les  esprits  une  divi- 
sion profonde.  Deux  grands  partis  existaient,  séparés  par 
l'antipathie  de  leurs  doctrines  et  par  la  violence  des  faits 
accomplis,  le  parti  de  la  révolution  et  celui  de  la  contre- 
révolution.  C'était  un  schisme  politique  analogue  au 
schisme  religieux  que  fit  naître  dans  la  France  du  xyi*"  siè- 
cle l'établissement  de  la  réforme;  là  était  le  côté  faible  de 
la  révolution ,  la  plaie  sociale  qu'elle  avait  faite  ,  et  qu'il 
fallait  cicatriser.  Quand  le  xix^  siècle  s'ouvrit ,  la  liste  des 
émigrés  contenait  plus  de  cent  mille  personnes;  les  vio- 
lences physiques  ou  morales  exercées  contre  les  prêtres 
rendaient  hostiles  au  nouvel  ordre  de  choses  tout  ce  qui 


'  Voyez  les  fragiiienls  recueillis  dans  l'ouvrage  intitulé:  Napoléon, 
ses  opinions  et  jugements  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  2  vol.,  1838. 
Je  reproduis  quelques  traits  de  ces  admirables' esquisses ,  il  m'a  été  im- 
possihle  de  les  oublier. 
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rosfait  de  fui  rcligitMise  ;  entro  les  adversaires  île  la  révolu- 
lion  et  ses  parlisaiis  de  toute  nuance,  il  y  avait ,  connue 
barrière,  l'exil,  la  mort  civile,  une  terreur  mutuelle,  d'hor- 
ribles reiiresailles  ,  des  répugnances  aveugles  et  des  ran- 
cunes iinpitoyabl''s.  Mettre  lin  à  cette  scission,  amortir 
riiobtililé  des  intérêts,  rapprocher  les  opinions  par  la  tolé- 
rance couunune,  rétablir  Taccord  entre  le  présent  et  le 
passé  ;  telle  était  la  tâche  imposée  au  nouveau  siècle,  là- 
clie  difficile,  devant  laquelle  la  raison  de  tous  semblait 
reculer ,  et  que  l'instinct  public  conlia  d"al)ord  au  génie 
d'un  seul  homme'.  Bonaparte  créé  dictateur  sous  le  nom 
de  consul ,  chargé  de  pacifier,  de  réunir  et  de  fixer  enfui 
la  nation,  avait  pour  cette  mission  réparatrice  des  aptitu- 
des merveilleuses.  Étranger  au  vice  commun  des  intelli- 
gences contemporaines,  à  l'enivrement  des  principes  et  à 
Tobslination  logique,  il  voyait,  avant  tout ,  la  réalité  des 
choses,  et  préferait  dans  ses  déterminations  l'instinct  au 
raisonnement.  Il  rentra  audacieusement  dans  les  voies  dé- 
laissées, il  prit  là  où  il  voulut,  parmi  les  institutions  détrui- 
tes, les  éléments  d'un  ordre  nouveau  ;  il  chercha  à  rame- 
ner et  à  fondre  les  partis  dans  la  masse  nationale,  et  à 
donner  à  cette  masse  de  la  cohésion  par  des  moyens 
éprouvés  dans  la  pratique  des  siècles ,  avoués  par  le  bon 
sens  du  genre  humain.  Il  rétablit  la  religion  du  pays,  rap- 
pela les  émigrés,  rendit  les  biens  non  vendus,  associa 
dans  les  emplois  publics  les  hommes  que  séparaient  le 
plus  leurs  opinions  ou  leurs  actes.  La  réconciliation  des 
Français,  la  fin  des  vengeances,  loubli  des  haines,  tel  fut, 
comme  il  l'a  dit  lui-même,  son  grand  principe ,  l'esprit 
et  le  but  de  sa  politique.  Consul  temporaire,  consul  à  vie, 
empereur,  il  porta  ce  détachement  absolu  de  toute  affec- 

'  Voyez  l'Hisloiro  (Je  la  Révolution  par  M.  Mijjnct,  et  l'Hisloire  de  la 
Rcitaui-aliou,  par  M.  Laeretelle,  inlroduction. 
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tiori  de  parti  dans  les  phases  successives  de  sa  glorieuse 
destinée;  c'est  le  point  fixe  de  son  caractère,  la  règle  dont 
il  ne  dévia  jamais  au  milieu  des  égarements  de  la  toute- 
puissance  ' . 

Le  grand  homme  qui ,  au  rehours  de  l'Assemblée  con- 
stituante ,  s'ai)puyait  dans  ses  créations  sur  l'expérience 
du  passé ,  ne  pouvait  manquer  de  songer  à  l'histoire  na- 
tionale, et  de  se  préoccuper  à  cet  égard  d(!  l'état  où  la 
révolution  venait  de  laisser  les  esprits.  Le  même  cata- 
clysme qui  avait  englouti  l'ancienne  société  avait  fait  dis- 
paraître les  anciennes  études ,  et  détruit  la  vie  des  sys- 
tèmes historiques  en  dispersant  leurs  sectateurs.  Il  y  eut 
pour  la  France  près  de  dix  années  où  l'action  était  tout, 
où  la  pensée  de  chacun  s'absorbait  dans  les  nécessités  de 
l'heure  présente ,  l'intérêt  ou  la  passion  du  moment.  Dès 
qu'un  premier  temps  d'arrêt  eut  rendu  aux  intelligences 
le  repos  et  du  loisir,  on  se  reprit  à  la  réflexion,  aux  souve- 
nirs ,  à  l'hisloira  ;  quelques  signes  du  besoin  imié  de  con- 
naître ce  qui  fut  et  de  le  comparer  à  ce  qui  est,  reparu- 
rent alors,  mais  isolément,  comme  les  sommités  du  terrain 
quand  l'inondation  décroit.  Ce  n'était  plus  ces  courants 
d'opinion  qui ,  au  siècle  précédent,  soulevaient  les  esprits 
pour  ou  contre  telie  doctrine  historique  ;  il  n'y  avait  guère, 


'  «  Mes  idées  libérales  à  l'égard  des  prêtres  cl  des  nobles,  mon  système 
«  de  fusion,  un  des  principes  les  plus  grands  de  mon  administration  et 
«  qui  la  caractérisera  spécialement...  mon  ^rand  principe  était  d'ense- 
■<  velir  entièrement  te  passé,  et  jamais  on  ne  m'a  vu  rcvtnir  sur  aucune 
«  opinion  ni  proscrire  aucun  acte  .  Depuis  que  je  suis  à  la  tête  du  gou- 
«  vernement,  m'a-t-on  jamais  entendu  demander  ce  qu'on  était,  ce  qu'on 
«  avait  été,  ce  qu'on  avait  dit,  fait,  écrit?  Qu'on  m'imite...  Je  n'épouse 
«  aucun  parti  que  celui  de  la  masse;  ne  cliercliez  qu'à  réunir.-  ma  poli- 
«  tique  est  de  compléter  la  lusion.  Il  faut  que  je  gouverne  avec  tout  le 
«  monde,  sans  regarder  à  ce  que  chacun  a  fait.  »  (Napoléon,  ses  opi- 
nions et  jugements  recueillis  par  ordre  alphabétiijue,  I.  II,  p.  180,185, 
188  et  268.) 
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soit  dans  le  vrai,  soit  dans  le  faux  ,  que  des  croyances  in- 
dividuelles. 

Fraii(.'ois  de  Nenrchàtean,  homme  de  lettres  devenu 
homme  d'État  en  1795,  admirait  le  livre  de  Dnbos,  moins 
toutefois  son  hypolhèse  monarchique;  il  se  plaisait  à  y 
considérer  le  tableau  de  Tadministralion  romaine,  et  fai- 
sait cette  remarque  frappante  de  justesse  cl  de  nouveauté: 
«  J^près  avoir  parcouru  un  long  cercle  d'aberrations  poli- 
ce tiques,  nous  scmblons  revenir  à  beaucoup  de  parties  du 
«  plan  adopté  par  les  Romains'.  »  Chénier,  poëte  et  phi- 
losophe enthousiaste  ,  pour  qui  les  faits  sans  les  principes 
étaient  peu  de  chose,  trouvait  dans  l'œuvre  de  ^lably  la 
vérité  tout  entière^.  Des  hommes  de  sens  et  d'esprit, 
rayant  comme  incHgncs  de  la  moindre  étude  treize  siècles 
de  l'histoire  de  France ,  en  plaçaient  le  vrai  commence- 
ment vers  l'année  1789;  d'autres  la  faisaient  dater  de 
1792  avec  l'ère  républicaine.  Dans  des  opuscules  fort  goû- 
tés alors,  ils  expliquaient,  d'une  manière  plus  ou  moins 
subtile,  plus  ou  moins  forcée,  par  les  révolutions  d'Athè- 
nes, de  Sparte,  de  Corinthe,  de  Syracuse,  de  tous  les  l'^lats 
libres  de  l'antiquité,  les  crises  de  la  révolution  française. 
Un  jeune  écrivain  dont  le  nom  devait  être  l'un  des  plus 
grands  noms  du  siècle,  mêlait  à  sa  défense  du  christia- 


1  Voifi  le  passat-'e  onlicr  écrit  en  1800,  à  propos  de  l'ouvrage  de 
Thouret  .-  «  Le  prét-is  de  l'abbé  Dubos  est  un  chef-d'œuvre  d'analyse... 
«  L'extrail  de  Tiiomct  donne  une  idée  Irèsnclle  des  formes  du  ^ouvcr- 
"  nemeiit  que  les  Romains  avaient  élabli  dans  les  Gaules  et  qui  ftil  à  peu 
«  près  suivi  par  Clovis  et  par  ses  successeurs.  La  division  du  pays,  les 
«  magistrats  municipaux,  les  subsides  ,  etc.,  sont  desobjels  d'autant  plus 
«  dignes  de  notre  atlenlion,  qu'après  avoir  parcouru  un  long  cercle  d'a- 
«  berrations  politiques,  nous  semblons  revenir  à  beaucoup  de  pailles  du 
«  plan  adopté  par  les  Romains.  »  Le  Conservateur,  ou  recueil  de  mor- 
ceaux inédits  d'histoire,  de  politique,  de  lillérature  et  de  philosophie, 
tirés  du  portefeuille  de  François  de  Neulchàtcau,  de  l'instilul  national, 
l.  I,  préface,  p.  16  et  21. 

2  OEuvres  de  M.  J.  Chéniur,  t.  Ul ,  p.  l'tS  et  109, 
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iiisme  contre  la  philosophie  et  l'instinct  révolutionnaire , 
les  souvenirs  de  l'héroïsme  chevaleresque  et  des  splen- 
deurs de  la  monarchie  détruite.  Il  ramenait  vers  l'histoire, 
par  la  poésie,  cette  société  née  de  la  veille,  qui  reniait 
ses  aïeux ,  se  proclamant  fille ,  non  du  temps  ,  mais  de  la 
raison. 

Parmi  ce  chaos  d'idées  ou  plutôt  de  sentiments  histo- 
riques, surnageait  un  livre  publié  récemment,  V Abrégé 
des  révolutions  de  Vancien  gouvernement  français ,  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut.  Mais  ce  livre,  sans  unité  ,  sans 
largeur  de  vues,  était  incapable  de  fournir  un  point  de 
ralliement  aux  opinions  divergentes.  Par  son  double  sys- 
tème, il  avait  le  défaut  d'être  un  véritable  tourment,  non 
un  repos  pour  les  esprits  attentifs,  et,  par  ses  conclusions 
ultra-révolutionnaires,  il  creusait  un  abîme  entre  le  pré- 
sent et  le  passé;  il  laissait  la  France  pour  ainsi  dire  sus- 
pendue au  berceau  de  sa  constitution  républicaine,  forme 
vieillie  en  moins  de  dix  ans,  et  d'où  la  vie  se  retirait.  Sen- 
tant à  merveille  quelle  serait  l'influence  d'un  ouvrage  où 
la  même  vue  historique  embrasserait  à  la  fois  l'ancien 
régime,  sa  chute  violente  et  le  rétablissement  de  l'ordre, 
Bonaparte  voulut  en  avoir  un  ;  mais  ,  en  cela  comme  en 
tout,  il  voulut  créer  d'un  mot.  Il  ne  s'adressa  pas  aux  écri- 
vains ralliés  dans  l'Institut;  ceux-là  auraient  demandé 
trop  de  temps,  et  d'ailleurs  il  les  jugeait  trop  mal  guéris 
des  préventions  philosophiques  du  siècle  dont  ils  conser- 
vaient les  lumières.  Il  chercha  dans  le  parti  contre-révo- 
lutionnaire un  homme  connu  pour  s'être  occupé  stu- 
dieusement de  questions  historiques,  d'un  esprit  vif  et 
aventureux ,  capable  de  produire  en  quelques  mois  un 
système  nouveau  qui  ralliât  les  grands  faits  politiques  de 
la  monarchie  aux  restaurations  sociales  du  consulat  près 
de  se  compléter  par  l'empire. 
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Parmi  les  émigrés  compris  dans  l'amnistie  et  traités 
par  le  |j;oiiveriiemeiît  avec  une  faveur  particulière,  se  trou- 
vait M.  de  Montlosier ,  ancien  député  de  la  noblesse  aux 
États  Généraux ,  attaché  depuis  sa  rentrée  en  France  au 
ministère  des  relations  extérieures.  Il  s'était  montré  à  l'As- 
semblée nationale  l'un  des  plus  fougueux  défenseurs  des 
privilèges ,  et ,  du  fond  de  l'exil ,  en  Angleterre,  il  n'avait 
cessé  de  combattre  la  révolution  de  ses  démarches  et  de 
sa  plume.  Comme  écrivain  ,  il  avait  un  talent  inégal,  un 
savoir  confus,  peu  de  logique ,  mais  une  certaine  force 
inculte  et  un  accent  déclamatoire  cajjable  de  faire  impres- 
sion. C'est  sur  lui  (pie  s'arrêta  le  choix  du  premier  consul. 
Il  reçut  en  180i  ,  par  l'intermédiaire  du  ministre  dont  il 
dépendait,  l'ordre  de  composer  un  ouvrage  où  il  rendrait 
compte  :  «  1"  de  l'ancien  élal  de  la  France  et  de  ses  in- 
«  stitutions  ;  2"  de  la  manière  dont  la  révolution  était  sortie 
«  de  cet  état  de  choses  ;  3"  des  tentatives  faites  pour  la 
«  combattre:  i"  des  succès  obtenus  par  le  premier  consul 
«  à  cet  égard  et  de  ses  diverses  restaurations  ' .  »  Cet  or- 
dre, dont  la  rédaction  nette  et  précise  tient  de  ce  qu'on 
pourrait  nommer  la  formule  nai)oléonienne,  assignait  à 
riiistorien  futur  un  délai  fixe  pour  son  œuvre,  comine  s'il 
se  fût  agi  de  quehpie  travail  administratif.  Le  livre  devait 
être  prêt  et  publie  à  répocjue  où  serait  déclaré  un  grand 
changement  alors  prochain,  la  dernière  transformation  de 
la  rt'publique  h-ançaise  ,  la  délégation  de  la  souveraineté 
de  tous  à  un  seul ,  et  le  rétablissement  de  la  monarchie 
héréditaire,  mais  avec  un  tout  autre  principe  j  celui  du 
vœu  national. 
Le  publiciste  à  qui  cette  tâche  était  donnée  se  mit  à 

'  De  la  monarcliic  l"raiii;aise  depuis  son  établisscmenl  jusqu'à  nos 
jours ,  par  M.  le  comte  de  Montlosier,  député  de  la  noblesse  aux  Étals 
(jénéiaux,  1814,  t.  I,  averlisseuieut,  p.  5. 
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l'œuvre  avec  des  matériaux  recueillis  dans  un  autre  temps, 
lorsqu'il  protestait  au  nom  de  Thistoire  et  du  droit  contre 
les  réformes  de  l'Assemblée  constituante;  mais  son  travail 
ne  put  s'improviser  comme  on  le  lui  demandait  et  comme 
lui-même  l'avait  ciu  possible.  Des  mois,  des  années  se 
passèrent,  et,  bien  avant  que  le  livre  commandé  fût  prêt, 
la  république  devint  l'empire,  et  Bonaparte  Napoléon  I'^'"'. 
On  ne  sait  si  l'empereur  regretta  beaucoup  l'absence  du 
nouveau  système  historique  dont  l'apparition  devait  ac- 
compagner son  avènement;  mais  tout  prouve  qu'il  conti- 
nua de  s'intéresser  à  l'ouvrage  et  à  l'auteur.  11  attendait 
un  livre  qui  mit  en  lumière  tontes  les  époques  d'ordre  et 
de  grandeur  nationale,  où  il  n'y  eût  rien  d'immolé  (pie 
les  principes  anarchiques,  où  l'ancienne  France  et  la 
France  nouvelle ,  réconciliées  sur  le  terrain  de  l'histoire , 
se  donnassent  fraternellement  la  main.  Il  comptait  sans 
les  passions  contre-révolutionnaires,  qui,  par  un  singulier 
hasard,  se  trouvaient  chez  l'historien  de  son  choix,  à  leur 
plus  haut  degré  de  vivacité. 

En  effet,  M.  de  Montlosier,  homme  d'une  parfaite  bonne 
foi,  mais  d'une  conviction  intraitable,  était  revenu  de  l'é- 
migration plein  de  ressentiment  de  la  grande  défaite  de 
d791.  Cette  rancune  qui  débordait  en  lui,  son  imagination 
la  refoulait  au  loin  dans  le  passé,  et  toute  sa  théorie  de 
notre  histoire  en  était  empreinte  ;  il  avait  rapporté  de  ses 
luttes  politiques  et  de  son  exil  d'émigré  des  formules 
étranges,  nouvelles,  plus  énergiques  d'expressions  et  non 
moins  orgueilleuses  que  celles  de  Boulainvilliers.  Selon 
lui ,  le  vrai  peuple  français ,  la  nation  primitive,  c'était  la 
noblesse  ,  postérité  des  liommes  libres  des  trois  races  mé- 
langées sur  le  sol  de  la  Gaule  ;  le  tiers-État  était  un  peuple 

'  Le  t;oiiveineineiit  impiirial  fut  établi  par  le  séaalus-consulle  du 
•28  floréal  an  xii  (18  mai  1804  ). 
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nouveau,  rlrangor  à  l'anoirii,  issu  des  csclav(^s  et  dos  tri- 
bulain^s  do  toiilos  los  racos  ot  do  toulcs  los  époquos.  Jiis- 
qiraii  xu*'  siècle,  l'ancien  peuple  avait  seul  coiisdtiié  l'État  ; 
mais  depuis  lors ,  le  nouveau  peuple,  entré  en  lutte  et  en 
j)artage  avec  lui ,  l'avait  di'ponillé  graduellement  de  son 
pouvoir  et  de  ses  droits,  usurpation  couronnée  ,  après  six 
siècles,  parles  résultats  sociaux  du  mouvement  de  1789. 
Tel  était  pour  M.  de  JMontlosier  le  fond  do  l'histoire  de 
France  ;  il  croyait  voir  la  vérité  dans  cette  thèse  passion- 
née, et  ce  fut  elle  qu'il  appliqua  intrépidement  au  pro- 
grannne  du  premier  consul.  Indépendant  de  caractère,  il 
fit  par  ordre  ce  qu'il  aurait  fait  de  lui-même  si  la  pensée 
lui  en  était  venue;  il  profita  de  la  mission  qui  lui  était 
donnée  comme  d'un  privilège  qui  lui  assurait  la  pleine 
liberté  d'écrire.  Son  ouvrage,  qu'il  termina  en  1807,  ton- 
dait à  faire  un  axiome  historique  de  la  proposition  sui- 
vante :  dans  ses  luttes  do  tous  les  temps  contre  la  bour- 
geoisie et  les  communes,  la  noblesse  française  a  soutenu 
une  cause  juste  et  défondu  des  droits  incontestables. 

Ainsi  la  guerre  intérieure  était  posée  comme  une  néces- 
sité de  notre  histoire ,  et  ce  livre  désiré  dans  dos  vues  de 
réconciliation  entre  le  passé  et  le  présent,  établissait  (jue 
nul  accord  entre  eux  n'était  possible;  que  toujours,  quelle 
que  fût  la  forme  des  événements,  il  y  aurait  au  fond  la 
môme  chose,  doux  peuples  ennemis  sur  le  môme  sol.  Il 
eut  été  difficile  d'imaginer  un  résultat  plus  contraire  aux 
intentions  de  celui  qui  l'avait  provoqué.  Le  manuscrit  de 
M.  de  Montlosier  fut  soumis  à  l'examen  d'une  commission 
(pii,  sans  lui  refuser  les  éloges  de  politesse,  décida  qu'il 
ne  serait  pas  imprimé.  Uentré  dans  le  portefeuille  de  l'au- 
teur, il  y  demeura  jusqu'au  jour  où  une  ré\olulion  l'en  fi 
sortir,  celle  qui  fit  tomber  l'empire.  Quant  à  l'empereur, 
il  y  eut  !à  [jour  lui  un  singulier  désappointement;  mais  sa 
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conviction  de  la  puissance  de  l'iiisloire  et  l'idée  de  la 
mettre,  comme  les  autres  forces  sociales,  en  régie  admi- 
nistrative ,  cette  pensée  de  génie  et  de  despotisme  ne  l'a- 
bandonna point  ;  seulement  il  n'essaya  plus  de  renouveler 
le  fond  de  la  théorie  historique  ,  il  se  rabattit  sur  des  ré- 
gions moins  élevées  de  la  science  et  s'occupa  de  faire 
continuer  jusqu'à  l'année  1800  les  ouvrages  de  récit  répu- 
tés classiques  ou  simplement  d'une  lecture  usuelle.  L'His- 
toire de  France  de  Millot  fut  complétée  sous  la  surveil- 
lance d'un  de  ses  ministres,  et  il  voulut  qu'un  autre  minis- 
tre dirigeât  de  même  la  continuation  des  histoires  de  Velly 
et  du  président  Hénault.  On  a  de  lui,  sur  ses  volontés  à 
cet  égard,  une  note  impérieuse  et  pleine  de  verve  dictée 
à  Bordeaux ,  en  1808,  au  milieu  des  premiers  soucis  de 
l'inunense  et  fatale  atfaire  d'Espagne'. 

La  révolution  avait  eu  de  bonne  heure  une  double  ten- 
dance :  au  dedans  l'égalité  sociale,  au  dehors  l'agrandis- 
sement du  territoire.  Elle  atteignit ,  du  premier  élan  de 
ses  conquêtes,  la  limite  du  Rhin  et  des  Alpes j  elle  aurait 
dû  marquer  là  d'une  manière  invariable  les  bornes  du  sol 

•  En  voici  de  carieux  fragments.-  ><  Je  n'approuve  pas  les  principes 
«  énoncés  dans  la  note  du  ministre  de  l'intérieur;  ils  étaient  vrais  il  y 
«  a  virii^l  ans,  ils  le  seront  dans  soixante,  mais  ils  ne  le  sont  pas  aujour- 
"  d'iuii.  Velly  est  le  seul  auteur  un  peu  détaillé  qui  ait  écrit  surriiis- 
«  toire  de  France.  L'abrégé  chronologique  du  président  Hénault  est  un 
«  bon  livre  classique;  il  est  très-utile  de  les  continuer  l'un  et  l'autre. 
«  Velly  linit  à  Henri  IV,  et  les  autres  liistoriens  ne  vont  pas  au  delà  du 
«  règne  de  Louis  XIV.  Il  est  de  la  plus  grande  importance  de  s'assurer 
«  de  l'esprit  dans  lequel  écriront  les  continnatcurs.  J'ai  chargé  le  mi- 
«  nistre  de  la  police  de  veiller  à  la  continuation  de  Willot ,  et  je  désire 
«  que  les  deux  minisires  se  concertent  pour  faire  continuer  Velly  et  le 
«  président  Hénault... 

«  On  doit  être  juste  envers  Henri  IV,  Louis  XllI,  Louis  XIV  et 
«  Louis  XV,  mais  sans  être  adulateur.  On  doit  peindre  les  massacres  de 
"  seplembre  et  les  hoi  leurs  de  la  révolution  du  niême  pinceau  que  l'in- 
«  quisilion  et  les  ma>sacres  des  Seize.  Il  laul  avoir  soin  d'éviter  toute 
«  réaction  en  parlant  de  la  révolution,  aucun  homme  ne  pouvait  s'y  op- 
«  poser.  Le  blâme  n'appartient  ni  à  ceux  qui  ont  péri  ni  à  ceux  qui  ont 
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français,  f  l  s'imposer  la  loi  de  ne  fi'anchir  ces  bornes  (pie 
pour  conibatlre.  non  pour  conrpiérir;  elle  ne  le  fit  pas,  et 
ce  fut  le  grand  vice  de  sa  politi(iue  extérieure.  Sous  le 
consulat ,  notre  précieuse  imité  nationale  était  déjà  com- 
promise par  des  incorporations  qui  cliantjeaient  d'une 
manicie  bizarre  la  conligtnation  du  territoire  et  que  re- 
poussaient tous  les  souvenirs  '.  L'empire  se  jeta  dans  cette 
voie,  et  bientôt  il  n'en  coinuit  plus  d'autre;  ce  fut  une 
course  elfrénée  vers  la  nionarcliie  universelle,  une  manie 
de  conquêtes  sans  fin  ,  nu  jeu  ruineux  et  périlleux.  Alors, 
pour  trouver  des  [U'écédcnts  historiques,  on  remonta  jus- 
qu'au règne  de  (-harlemagne,  et  Ton  établit  entre  les  deux 
empires  un  rapprochement  faux  et  puéril.  Napoléon  cou- 
ronné de  la  main  du  pape  prêtait  à  cette  illusion  que  lui- 
même  sembla  partager;  mais  entre  la  France  de  t80o  et 
la  prétendue  France  dn  ix"  siècle,  il  n'y  avait  dans  le  fait 
rien  de  connnun.  Charlcmagne,  quelle  qu'ait  été  l'in- 
lluence  de  son  génie  administratif  et  de  son  instinct  civi- 
lisateur, ne  représentait,  au  plus  haut  de  sa  puissance, 
qu'une  nationalité  extrênn-ment  restreinte  ,  celle  du  i)en- 

«  survécu.  Il  ii'éliiit  pas  de  force  individuelle  cai)alile  de  changer  les  élé- 
«  itients  cl  de  prévenir  les  événements  qui  naissaient  de  la  nature  des 
«  clioseset  des  circonstances. 

«  Il  faut  faire  remarquer  le  désordre  perpéluel  des  finances,  le  chaos 
"  des  assemhlées  provinciales,  les  prélentions  des  parlements,  le  défaut 
«  de  réelle  et  de  ressort  dans  l'adminislrulion  ;  cette  France  bigarrée, 
«  sans  unitéde  loiset  d'administration,  étant  f)liitùt  une  réunion  de  \ingl 
«  royaumes  qu'un  seul  Ét.d,  de  soile  (pi'on  respire  en  arrivant  à  l'époque 
«  où  l'on  a  joui  des  bienfaits  de  l'unité  des  lois,  d'adininislralion  et  de 
«  territoire...  L'opinion  exprimée  parle  minislrc,  et  qui,  si  elle  élail 
«  suivie,  abandonnerait  un  tel  travail  à  l'industrie  particulière  et  aux 
«  spécnlaiions  de  queh|ue  libiairc,  n'est  pas  bonne  et  ne  pourrait  pro- 
«  duire  que  des  résultats  fâcheux  »  Noiicc  sur  la  vie  et  les  écrits  de 
Fonlancs,  par  M.  Sainte  Beuve.  OEuvrcs  de  Fonlanes,  1.  l. 

'  Le  Piémont  fui  réuni  au  leriitoin!  franeais  le  11  sepleinhre  I80.'; 
il  forma  les  départements  dn  Pô  (chef-lieu  Tniin),  de  Mareni-'o  (chef-lieu 
Alexandrie),  de  la  Sezia  (chef-lieu  Vercell) ,  de  la  Stura  (clicl-lieu  Coni), 
cl  de  la  Dcire  (chef-lieu  Ivrée). 
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pie  frank  qui  dominait  toutes  les  autres  sans  les  avoir 
effacées  et  sans  avoir  défruit  leur  tendance  à  la  sépara- 
tion. L'empire  des  Carolingiens  était  né  pour  passer  vite, 
et  ce  n'était  pas  h  ce  type  de  transition ,  mais  à  quelque 
chose  d'homogène  et  de  durable,  qu'il  eût  fallu  rattacher 
l'idée  du  nouvel  État  français;  il  y  avait  là  une  lourde 
méprise  en  histoire  et  en  politique. 

On  peut  dire  qu'au  milieu  de  l'enivrement  des  succès 
militaires  et  malgré  ces  crises  d'ambition  qui  travaillent 
les  peuples  comme  les  individus ,  la  nation  ne  voulut  fer- 
mement et  constamment  que  le  maintien  de  nos  limites 
naturelles.  Quelle  que  soit  notre  fortune,  bonne  ou  mau- 
vaise, ridée  de  les  reprendre  ne  se  perdra  jamais;  elle  est 
profondément  nationale  et  profondément  historique.  Elle 
se  réfère  non  pas  aux  Frank?,  qui  ne  furent  qu'un  accident 
passager,  et  superficiel,  en  quelque  sorte,  dans  notre  na- 
tionalité, mais  au  fond  même,  au  fond  primitif  et  vivace 
de  cette  nationalité,  à  la  Gaule,  soit  indépendante,  soit 
romaine.  On  la  voit  poindre  au  xii"  siècle  avec  la  renais- 
sance du  droit  civil  quand  la  fusion  des  races  nouvelles  au 
milieu  du  fond  commun  s'est  accomplie  ;  il  y  en  a  des 
traces  visibles  dans  la  politique  de  Philippe-Auguste  et 
dans  sa  double  action  vers  le  Nord  et  vers  le  Midi.  On  la 
voit  reparaître  dans  la  politi([ue  de  Louis  XI,  ce  roi  du 
tiers-État  qui  semble  avoir  anticipé  l'esprit  de  la  révolution 
française'.  Sous  Louis  XIV,  elle  fut  près  de  se  réaliser; 

'  «  Aussi  desiioU  fort  qu'en  ce  royaume  on  usât  d'une  coutume,  d^m 
«  pouls,  d'une  mesure,  et  queloutes  ces  coulumes  fussent  mises  en  fran- 
«  çois  en  un  beau  livre...  et  si  Dieu  lui  eût  donné  la  grâce  de  vivre 
«  encore  cinq  ou  siv  ans  s;ius  être  liop  pressé  de  maladie,  il  eût  fuit 
><  beaucoup  de  bien  à  sondil  royauuic.  »  (Mémoires  de  Pli.  de  Comines, 
liv.  VI,  ch.  VI,  t.  I,  p.  39S,  éd.  de  Godefroy,  (723.)—  Voyez  les  Éludes 
liisloriques  de  M.  de  Chateaubriand,  t.  IV,  p.  219,  et  ic  Cours  d'bisloire 
moderne  de  M.  Guizol.  1828,  xi^  leyoïi. 
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oiifin  la  révdliilioii  la  rt'i>iit  avec  iiiii^  foiro  in-ésisliblo , 
atloiynillo.  but,  et.  i)ar  niullu'iir,  alla  plus  loin. 

Pondant  que  Tonipirc  français  dihorait  de  proche  en 
proche  les  États  de  l'Europe,  répubUques,  principautés, 
rovaunics  ,  que  les  événements  les  plus  gigantesques  des 
temps  passés  se  reproduisaient  sous  nos  yeux,  et  j)répa- 
raient  des  catastrophes  qui  devaient,  en  nous  frappant, 
rendre  nos  esprits  plus  ouverts  à  l'inlelligcnce  de  l'his- 
toire, les  études  historiques  se  relevaient  peu  à  peu  du 
grand  choc  de  la  révolution.  La  troisième  classe  de  l'Insti- 
tut renouait  le  fd  un  moment  brisé  des  traditions  scien- 
tifiques,; elle  continuait  l'œuvre  des  bénédictins  de  la 
congrégation  de  Saint-Maur  et  tous  les  travaux  commen- 
cés sous  le  patronage  des  deux  derniers  rois.  De  18()G 
à  181-i,  trois  volumes  du  recueil  des  historiens,  deux  du 
recueil  des  ordonnances,  et  un  de  l'Histoire  littéraire  de  la 
France,  furent  publiés  '.  Mais  ce  retour  d'activité,  dans  un 
petit  cercle  d'érudils,  avait  peu  de  retentissement  et  peu 
d'intluence  au  dehors;  il  ne  féconda  pas  le  talent  des 
écrivains  découragés  par  la  pression  de  plus  en  plus  acca- 
blante du  despotisme  impérial;  aucun  essai  de  combinai- 
son nouvelle  des  éléments  de  notre  histoire  ne  parut;  tout 
resta,  quant  à  sa  théorie,  an  point  où  le  dernier  siècle  l'a- 

'  L'Histoire  lilléraire  de  la  France  fut  cntreiirise  en  1728  par  Dom 
Rivel,  assisté  de  Dom  Poucet  et  de  Dom  Colomli,  religieux  de  l'abljjiye 
de  Saint-Vincent  du  Mans.  De  1733  à  mv,  Dom  Itivet  publia  8  vo- 
lumes in-i»  de  ce  grand  ouvrage,  qui  aujourd'hui  en  forme  20.  Le  neu- 
vième volume  fut  pulilié  en  1750  par  Dom  Taillandier.  Les  3  suivants, 
de  «7.'»6  à  1T63,  p;ir  dom  Clément  et  Doui  Clemencel;  l'ouvrage  resta 
inlerrompu.  En  18i'0,  Uonaparle  chargea  l'Institut  de  le  continuer.  La 
cla-^se  d'histoire  et  de  liUéralure  anciemie,  qui ,  en  18U  ,  refirit  son  an- 
cien U' m,  Acailrmie  des  inscriptions  el  belles-letircs,  a  ipublié,  de  1814 
à  1811,  8  \olumes,  dont  le  dernier  achève  l'histoire  liUéraire  du 
xiiie  siècle,  l'ourle  recueil  des  Historiens  des  Gaules  et  de  la  France  et 
le  recueil  tics  Ordonnances  des  rois  do  la  3*  race,  voyez  plus  haut, 
ch.  III ,  p.  78. 
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vait  laissé,  La  renommée  de  Mably,  héritage  de  ce  siècle, 
continua  de  dominer  toutes  les  autres  ;  seulement  l'ou- 
vrage de  mademoiselle  de  Lézardière  ,  peu  répandu  dans 
le  public,  mais  recherché  des  personnes  studieuses,  se 
plaçait  dans  leur  opinion  à  côté  et  même  au-dessus  du 
sien.  La  forme  sévère  de  cet  ouvrage  qui,  sous  un  de  ses 
aspects,  n'est  qu'un  centon  de  fragments  originaux,  ra- 
mena, en  histoire,  à  la  religion  des  textes  quelques  pen- 
seurs que  le  règne  absolu  de  la  philosophie  avait  habitués 
à  n'avoir  de  foi  que  dans  les  idées.  D'un  autre  côté,  le 
sentiment  historique  dans  les  choses  d'imagination  com- 
mençait à  éclore  d'une  manière  vague,  il  est  vrai,  indécise 
et  même  parfois  niaise,  mais  vive  et  capable  d'entraîner. 
Il  y  eut  réaction  contre  l'anathème  jeté  par  l'école  philo- 
sophique sur  l'histoire  du  moyen  âge  ;  la  Gaule  poétique 
de  M.  de  Marchangy.  pleine  d'enthousiasme  et  de  fatras, 
obiint  un  succès  de  vogue  au  déclin  de  l'empire  '  ;  et  dans 
le  même  temps  les  romances  à  la  mode  ne  parlaient  que 
de  châtelaines  et  de  troubadours.  La  popularité  de  ce  nou- 
veau goût,  quelque  léger  qu'il  fût,  prépara  les  voies  qui 
devaient  conduire  plus  tard  à  un  renouvellement  sérieux 
de  la  forme  et  de  l'esprit  des  compositions  historiques. 

Une  des  grandes  fautes  de  Bonaparte,  consul  et  empe- 
reur, fut  d'écarter  obstinément  de  ses  combinaisons  d'or- 
dre social  la  liberté  intellectuelle  et  la  liberté  politique,  de 
ne  voir  dans  l'une  et  dans  l'autre  que  des  rêveries  d'idéo- 
logues, de  ne  pas  comprendre  que,  par  le  mouvement  de 
tout  le  xvni^  siècle,  ce  double  instinct  avait  reçu  chez  nous 
la  sanction  que  donne  l'histoire,  qu'il  fallait  compter  avec 
lui  comme  avec  un  fait  réel.  Une  fois  reposée  de  l'anar- 
chie et  rassasiée  de  gloire  militaire ,  la  nation  devait  se 

'  La  Gaule  poétique,  ou  l'Iiisloire  de  France  oonsidérée  dans  ses  r;ip- 
porls  avec  la  poésie,  l'éloquence  el  les  beaux-arts.  4  \oI.  in-8o,  1813. 
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roprenihv  à  désirer  les  droits  pour  lesquels  elle  avait  coni- 
baltu  dix  ans  et  que  lui  refusait  l'euipire.  Ce  principe  de 
vie  publique  se  réveilla  tout  d'un  coup,  stimulé  par  les 
soutîrances  inouïes  des  dernières  années  du  régime  im- 
périal, par  l'excès  de  la  police,  l'immense  abus  de  lacon- 
scri|)lion,  la  justice  prévôlale  des  commissions  militaires, 
l'énormité  des  impôts,  la  tyrannie  des  prohibitions  com- 
merciales. Au  milieu  de  nos  désastres  de  181  i,  il  y  eut 
une  sorte  de  résurrection  du  parti  constitutionnel  de  1789; 
l'idée  de  la  liberté  poliiique  reparut,  moins  absolue  qu'au- 
trefois, cherchant,  non  le  règne  impossible  de  tous  sur 
tous,  mais  de  fortes  garanties  pour  les  droits  et  les  inté- 
rêts civils  ' .  C'est  l'accord  soudain  de  cette  idée  avec  les 
désirs  et  les  projets  des  partisans  de  l'ancienne  royauté 
(|ui  amena  la  restauration  que  les  étrangers,  dans  leur  vic- 
toire, n'avaient  ni  cherchée  ni  prévue-. 

Toutes  choses,  en  ce  monde,  ont  leur  fin  dernière,  leur 
but  idéal  (|u'eiles  n'atteignent  pas  toujours,  il  s'en  faut, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  marqué  dans  la  logique  de 

'  "  Que  Sa  Miijestésoit  siippliiic  de  niaintciiii-  l'uiitiùre  cl  conslanlc 
«  exécution  des  lois  qui  !/aranli#sent  aux  Français  les  droils  de  la  liberté) 
«  de,  la  sûreté,  de  la  propriété,  et  à  la  nation  le  libre  exercice  de  ses 
«  droils  politiques.  »  (Rapport  des  cinq  commissaires  nommés  par  le 
corps  léL'islatif.  Laine,  Raynouard ,  Gallois,  Flaugergues  et' Maine  de 
Biran,  30  décembre  1813.) 

»  X  Le  sénat,  considérant  que,  dans  une  monarcliic  constitutionnelle, 
«  le  monarque  n'existe  qu'en  vertu  de  la  constitution  ou  du  pacte  social; 
«  que  N;ipoléon  Bonaparte,  pendant  quelque  temps  d'un  gouvernement 
«  ferme  et  prudent,  avait  donné  à  la  nation  des  sujets  décompter  pour 
«  l'avenir  sur  des  actes  de  sagesse  et  de  justice,  mais  qu'ensuite  il  a  dé- 
.<  eliiré  le  pacte  qui  l'unissait  au  peuple  français... 

a  Considérant  ipie,  par  tontes  ces  causes  le  gouvernement  impérial 
'<  établi  par  le  sénatus  consulte  du  28  floréal  an  xii,  ou  ii  mai  1804,  a 
«  cessé  d'exister.  . 

«  Le  Sénat  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 

.<  Napoléon  est  déchu  du  trône,  le  droit  d'iiérédité  est  aboli  dans  sa 
«  famille,  le  peuple  français  et  l'armée  sont  déliés  envers  lui  du  serment 
«  de  fidélité.  »  (Sénatus-consullc  du  2  avril  1814.) 
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l'esprit  humain.  Quel  fut  ce  but  pour  la  révolution  qui  ra- 
mena en  France  et  remit  sur  le  trône  la  famille  des  Bour- 
bons? En  d'autres  termes,  quelle  fut  la  tâche  politique 
imposée  alors  à  cette  famille  ?  la  voici  :  reprendre  d'une 
manière  pratique,  sur  un  terrain  nivelé,  sur  la  base  d'une 
société  hoii.ogène,  dans  le  calme  d'un  parfait  accord  entre 
le  roi  et  la  nation,  l'œuvre  avorlée  des  grands  théoriciens 
de  1791  ;  remonter  historiquement,  bien  au  delà  des  der- 
nières luttes,  jusqu'aux  grandes  époques  du  rôle  social  de 
la  royauté,  et  de  là,  dominer  sur  les  passions  et  les  fac- 
tions contemporaines;  adopter,  dans  ses  principes  légi- 
times et  dans  ses  résultats  nécessaires ,  la  révolution  que 
le  peuple  français  avait  faite  et  que  l'Europe  avait  recon- 
nue; enfin,  comme  gage  de  cette  alliance,  joindre  aux 
vieux  insignes  de  la  monarchie  les  couleurs  nationales  de 
1789,  et,  selon  la  noble  expression  d'un  orateur  patriote, 
placer  les  fleurs  de  lis  de  Bouvinos  sur  le  drapeau  d'Au- 
sterlitz  '.  Une  pareille  mission  était  belle,  mais  elle  ne  fut 
pas  acceptée;  rien  de  cela  ne  fut  compris  nettement  paï 
le  prince  en  faveur  de  qui  venait  de  s'accomplir  un  évé- 
nement providentiel. 

Louis  XYIII  perdit  une  admirable  occasion  que  le  temps 
ne  devait  plus  ramener.  En  donnant  la  Charte  constitu- 
tionnelle, il  ne  s'éleva  point  jusqu'à  la  pensée  d'un  pacte 
égal  et  définitif  entre  le  présent  et  le  passé  de  la  France  , 
entre  la  raison  pure  et  l'histoire.  Il  tâcha  de  prendre  for- 

•  «  La  cocarde  tricolore  marque  lY'poqiio  du  plus  grand  développe- 
«  meiil  de  l'esprit  liumuin  ,  de  la  plus  haute  gloire  qui  ail  jamais  été  ac- 
«  cumulée  sur  une  nalioa  ,  de  la  régéoéralion  entière  de  l'ordre  social... 
«  Si  jamais  l'auguste  auteur  de  la  charte  rétablissait  le  signe  que  nous 
«  avons  porlé  pendant  un  (juart  de  siècle,  assurément  ce  ne  serait  pas 
«  les  ombres  de  Philiiipe-Augusle  et  de  Henri  IV  qui  s'indignei'aient 
«  dans  leurs  tombeaux  de  voiries  lleurs  de  lis  de  Bauvines  et  d'ivry  sur 
«  tes  drapeaux  d'Austerlitz.  »  (Discours  du  généiul  Foy  à  la  chambre  dos 
députés,  séance  du  7  février  1821.) 
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temont  son  point  d'appui  dans  l'histoire  et,  en  cola,  il  eut 
raison;  mais  il  se  méprit  sur  la  nature  des  grands  change- 
meuts  sociaux  dont  la  succession  remplit  les  six  derniers 
siècles  :  il  ne  sut  reconnaître  ni  ce  (ju'il  y  avait  eu  de  révo- 
lutionnaire dans  le  progrès  opéré  sons  l'ancienne  monar- 
chie et  par  elle,  ni  ce  qu'il  y  avait  eu  de  légitime  dans  la 
révolution  de  17S0.  S'il  est  vrai  que  cette  erreur  fut  en 
grande  partie  le  fruit  de  préoccupations  intéressées,  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  l'incertitude  qui  régnait  alors 
dans  la  théorie  de  notre  histoire,  que  l'anarchie  des  systè- 
mes légués  par  le  xvui''  siècle,  y  contribua.  On  en  voit  la 
preuve  irrécusable  dans  ce  préambule  de  la  charte,  qu'une 
révolution  nouvelle  a  fait  disparaître,  et  qui,  privé  aujour- 
d'hui de  toute  sanction  légale ,  reste  comme  un  triste 
monument  de  l'état  des  idées  historiques  à  l'époque  où  il 
fut  écrit  : 

«Nous  avons  considéré  que,  bien  que  l'autorité  tout 
«  entière  résidât  en  France  dans  la  personne  du  roi,  nos 
«  prédécesseurs  n'avaient  point  hésité  à  en  modifier  l'exer- 
«  cice,  suivant  la  différence  des  temps;  que  c'est  ainsi  que 
«  les  communes  ont  du  leur  affranchissement  à  Louis  le 
«Gros,  la  confirmation  et  l'extension  de  leurs  droits  à 
«  saint  Louis  et  à  Philippe  le  Bel  ;  que  l'ordre  judiciaire  a 
«  été  établi  et  développé  par  les  lois  de  Louis  XI,  de 
«  Henri  II  et  de  Charles  IX;  enfin,  que  Louis  XIV  a  réglé 
«  presque  toutes  les  parties  de  l'administration  publique 
«  par  dilférentes  ordonnances  dont  rien  encore  n'avait 
«  surpassé  la  sagesse. 

«Nous  avons  dû,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs, 
«  apprécier  les  etléts  des  progrès  toujours  croissants  des 
«  lumières ,  les  rapports  nouveaux  que  ces  progrès  ont 
«  i[itroduits  dans  la  société  ,  la  direction  imprimée  aux 
«  esprits  depuis  un  demi-siècle ,  et  les  graves  altérations 
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«  qui  en  sont  résultées:  nous  avons  reconnu  que  le  vœu 
«  de  nos  sujets,  pour  une  cliarle  constitutionnelle,  était 
«l'expression  d'un  besoin  réel;  mais,  en  cédant  à  ce 
«  vœu ,  nous  avons  pris  toutes  les  précautions  pour  que 
«  cette  charte  fut  digne  de  nous  et  du  peuple  auquel  nous 
«  sommes  fiers  de  commander 

«  Nous  avons  cherché  les  principes  de  la  Charte  consti- 
w  tiitionelle  dans  le  caractère  français  et  dans  les  monu- 
«  mcnls  vénérables  des  siècles  passés.  Ainsi,  nous  avons 
«  vu,  dans  le  renouvellement  de  la  pairie,  une  institution 
a  vraiment  nationale ,  et  qui  doit  lier  tous  les  souvenirs  à 
«  toutes  les  espérances  en  réunissant  les  temps  anciens  et 
«  les  temps  modernes. 

«  Nous  avons  remplacé  par  la  Chambre  des  députés  ces 
«  anciennes  assemblées  des  champs  de  Mars  et  de  Mai , 
«  et  ces  chambres  du  tiers-État,  qui  ont  si  souvent  donné 
«  tout  à  la  fois  des  preuves  de  zèle  pour  les  intérêts  du 
«  peuple,  de  fidélité  et  de  respect  pour  l'autorité  des  rois. 
«  En  cherchant  ainsi  à  renouer  la  chaîne  des  temps,  que 
«  de  funestes  écarts  avaient  interrompue ,  nous  avons 
if  effacé  de  notre  souvenir,  comme  nous  voudrions  qu'où 
ce  pût  les  effacer  de  l'histoire,  tous  les  maux  qui  ont  affligé 
«  la  patrie  durant  notre  absence 

«  A  ces  causes ,  nous  avons  ,  volontairement  et  par  le 
«  libre  exercice  de  notre  autorité  royale,  accordé  et  accor- 
«  dons ,  fait  concession  et  octroi  à  nos  sujets ,  tant  pour 
«nous  que  pour  nos  successeurs,  et  à  toujours,  de  la 
«  Charte  conslitutionnelle  qui  suit  '.  » 

Jamais  théorie  de  l'histoire  de  France  n'avait  été  pro- 
clamée de  si  haut  et  jamais  il  n'y  avait  eu  rien  de  plus 
faux,  rien  de  si  arbitraire,  une  telle  confusion  de  faits  et 

'  a  juin  1814. 
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d'idéos.  D'abord  apparaît  le  système  de  Dubos  dans  sa 
conclusion  finale  :  L'autorité  tout  entière  a  toujours  rc- 
siflr  en  France  dans  la  personne  du  roi  ;  mais  si  la  thèse 
monarchique  de  ce  système  est  complètement  admise , 
l'autre  thèse,  le  droit  traditionnel  de  liberté  municipale, 
est  totalement  supprimée;  c'est  à  l'autorité  royale  modi- 
fiant d'elle-même  son  exercice  qu'est  attribuée  l'origine 
des  municipalités  libres:  Les  communes  ont  dû  leur  af- 
J'ranc/iisscmcnf  à  Louis  le  Gros;  et  cette  grande  institution 
des  comnumes  du  moyen  âge  où  la  tradition  fut  rajeunie 
et  fécondée  jiar  l'action  populaire,  se  trouve  bizarrement 
rangée  dans  la  classe  des  réformes  adminislralives  et  rap- 
prochée, à  ce  titre,  des  lois  et  ordonnances  du  xvi°  et  du 
xvu*  siècle.  Ensuite  vient  une  réminiscence  du  système  de 
Mably  dans  la  plus  absurde  de  ses  thèses,  la  présence 
d'une  députation  boiu-geoise  aux  assemblées  nationales 
des  Franks  :  Nous  avons  remplacé  par  la  Chambre  des 
drputrs  ces  anciennes  assemblées  des  champs  de  l\/ars  et 
deMai,  et  ces  chambres  du  tiers-État...  '.  Voiià  do  quelle 
manière  est  donné  l'esprit  des  temps  anciens  ,  et ,  quant 
aux  temps  modernes,  la  rénovation  nationale  de  1780, 
source  des  principes  libéraux  de  la  Charte  constitution- 
nelle, n'est  pas  une  seule  fois  mentionnée  dans  le  préam- 
bule de  cette  Charte  ;  il  n'y  a  sur  elle  que  des  allusions 
vagues  et  mesquinement  haineuses^  ;  il  y  a  effort  pour 
la  retrancher  du  nombre  des  belles  époques  législatives , 

'  Voyez  plus  haut,  chap.  m,  p.  85  et  86.  —  Cetle  tlièse  de  Malijy  était 
prise  au  sérieux  pur  Napoléon  ;  lui-même  la  consacra  ofliciellement  dans 
les  cent  jours,  en  convoipiant  à  Paris  les  membres  des  collétçes  éieeto- 
raux  en  assemblée  exlraoïdiiiaire  du  champ  de  viai.  (Décret  impérial 
du  13  mars  1815  ) 

2  -<  La  direction  imprimée  aux  esprits  depuis  un  demi-siècle,  et  les 
«  graves  aliéraiions  qui  en  soûl  résuliées. ..H^^nout'V  la  ciiaîne  des  temps 
«  que  de  funestes  écarts  avaient  interrompue.  »  (Préambule  delà  Charte 
constitutionnelle  de  18H.) 
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pour  reculer  ces  époques  au  delà  du  dernier  siècle  et  les 
marquer  toutes  du  iioui  d'un  roi.  Les  réticences  et  les 
méprises  historiques  tendent  ici  au  même  but  :  on  veut 
prouver  que  la  royauté  fut,  de  tout  temps  en  France, 
l'unique  pouvoir  constituant,  qu'elle  exerça  en  tout  et  sur 
tout,  sans  aucune  interruption,  un  droit  législatif  absolu 
et  universel,  prétention  historiquement  vaine,  et  de  plus 
injurieuse  à  la  nation  qui,  vingt-cinq  ans  auparavant, 
s'était  reconstituée  par  sa  propre  initiative.  Le  pouvoir  con- 
stituant n'appartient  à  qui  que  ce  soit  d'une  façon  perma- 
nente et  exclusive;  c'est  le  levier  de  la  Providence;  elle 
le  met,  à  chaque  époque  de  renouvellement  politique,  aux 
mains  des  mieux  inspirés.  Chez  nous,  le  roi,  le  peuple, 
les  corps  de  l'État,  des  assemblées,  des  hommes  de  génie, 
l'ont  exercé  tour  à  tour;  et  c'est  de  leurs  travaux  accumu- 
lés durant  des  siècles,  qu'est  sorti  l'édifice  lentement  con- 
struit de  notre  société  civile. 

Sous  ces  références  illusoires  du  passé  au  présent,  sous 
les  effusions  de  sentiment  plus  ou  moins  sincères  qu'ame- 
naient les  mots  sans  cesse  prononcés  de  paix,  d'amour,  de 
légitimité,  de  royauté  paternelle,  se  cachait,  pour  la  res- 
tauration ,  une  réalité  sombre  et  périlleuse.  C'est  qu'elle 
relevait  à  l'état  de  parti  organisé,  de  parti  vainqueur  sans 
combat,  de  parti  dans  le  gouvernement,  l'ancienne  no- 
blesse, les  émigrés,  tous  les  opprimés  de  la  révolution, 
tous  ceux  qui  la  condamnaient  dans  ses  principes  et  dans 
ses  actes,  sans  s'inquiéter  de  faire  le  partage  du  bien  et  du 
mal,  du  vrai  et  du  faux,  de  la  violence  et  du  droit.  L'am- 
nistie de  1800  était  prise  à  rebours;  l'émigration  cessait 
de  se  considérer  comme  amnistiée  ;  c'était  elle,  à  son  tour, 
qui  amnistiait  la  nation  ^  Ainsi  la  subordination  nécessaire 

'  «  U  esl  bien   reconnu  qne  les  regnicoles  tomme  les  ilmigrés  appe- 
if  laienl  de  lous  leurs  \a'U\  un  lieureux  cl]angcnienl,  lors  même  cprils 
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dos  partis  à  la  masse  nationale  était  subitement  rompue  ; 
l'œiivre  de  fusion  dans  un  nouvel  ordre  de  choses,  entre- 
prise par  Bonaparte  ,  se  trouvait  arrêtée  court  ;  il  y  avait 
tendance  en  arrière  vers  un  but  que  personne  ne  pouvait 
designer  clairement,  ni  ceux  qui  le  désiraient,  ni  ceux  qui 
s'indignaient,  ni  ceux  qui  prévoyaient  des  catastrophes 
inévitables'.  Entrauiée  par  la  violence  de  passions  et 
d'opinions  obstinément  rétrogrades,  la  royauté  de  saint 
Louis  et  de  Henri  IV,  puissance  à  (|ui  la  tradition  et  sa 
propre  nature  faisaient  une  loi  de  l'impartialité,  ne  pou- 
vait plus  remplir  son  rùle  et  s'identifier  avec  la  nation  tout 
entière.  \^n  parti,  lié  avec  elle  par  la  fidélité  et  le  malheur, 
la  revendiquait  pour  lui  seul,  avec  une  apparence  de  droits 
acquis.  Il  fallait  de  doux  choses  l'une,  ou  qu'elle  pesât  sur 
la  nation  avec  les  principes  de  ce  parti,  ou  qu'elle  luttât 
contre  lui  pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  de  ses  exigences. 
C'est  dans  l'alternative  de  ces  deux  tendances  contraires 
qu'est  toute  l'histoire  de  la  monarcliie  restaurée.  Là  se 
trouve  la  fatalité  qui  la  perdit,  l'écucil  contre  lequel  elle 


«  n'osaient  encore  l'espérer.  A  force  de  malheurs  cl  d'agitations,  tous  se 
«  ntrouvaient  donc  au  même  point,  tous  y  étaient  arrivés:  les  uns  en 
«  suivant  une  lii;no  droite  sans  jamais  en  dévier,  les  autres,  après  avoir 
«  parcouru  plus  ou  moins  les  pjiases  révolutionnaii'es,  au  milieu  des- 
«  quelles  ils  se  sont  trouvés.  »  (Discours  prononcé  par  M.  le  comte  Fer- 
rand,  minisl'e  d'État,  en  présentant  la  loi  sur  la  rcslitulion  des  biens 
nationaux  non  vendus,  13  septembre  1814.)  —  u  L'armée  comme  la 
»  France  n'a  pas  besoin  de  grâce,  l'armée  comme  la  France  n'a  besoin 
«  delà  clémence  de  personne.  Ne  parlez  jamais  d'anmistie  aux  armées 
«  nationales  ni  aux  peuples  ;  l'amnisliCu'cst  rpie  pour  ceux  qui  ont  com- 
«  lialtu  sous  les  drapeaux  étrangers  contre  leur  patrie.  »  (Discours  du 
général  Foy  à  la  cliaml're  des  députés,  séance  du  28  mars  182'2.) 

'  "  Que  résullera-t-il  de  tout  cela,  deux  peuples  sur  le  mC'ine  sol, 
«  acliarnés, iiréconi-ilial)l('s,  qui  se  chamaillei'ont  sans  relâche  et  s'exter- 
0  mineront  peut-être...  El  qui  peut  dire  les  crises,  la  durée,  les  détails 
«  de  tant  d'orages?  Car  l'issue  n'en  saurait  être  douteuse,  les  lumières 
«  et  le  siècle  ne  rétrograderont  pas!  »  (Napoléon,  ses  opinions  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses ,  t.  I,  p.  167.) 
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se  brisa  au  moment  même  où  elle  se  croyait  le  plus  sûre 
de  sa  force  et  de  son  avenir. 

C'est  au  milieu  de  cette  nouvelle  situation  politique,  du 
trouble  moral  qu'elle  faisait  naître  et  des  intérêts  opposés 
qu'elle  mettait  en  présence,  que  fut  publié,  sous  ce  litre, 
De  la  Monarchie  française,  l'ouvrage  de  M.  de  Montlosier, 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Le  manuscrit  rejeté  par  l'em- 
pire trouvait,  dans  la  division  qui  venait  de  renaître  au 
sein  du  pays,  un  triste  et  bizarre  commentaire;  il  parut 
sans  aucun  changement.  Je  vais  en  donner  une  idée  com- 
plète; et  il  le  mérite  à  double  titre,  car  il  est,  en  dehors 
de  la  science  actuelle,  le  dernier  des  grands  systèmes  his- 
toriques; et  de  J8I4  à  1820,  son  action,  bien  qu'indirecte, 
fut  considérable.  Il  remua  fortement  les  esprits ,  par  les 
vives  répugnances  qu'il  soulevait;  il  provoqua,  sur  le 
terrain  de  l'histoire,  l'opposition  et  la  controverse  politi- 
ques. Quanta  sa  part  d'originalité,  elle  consiste  surtout 
en  ce  que  le  point  capital  de  la  nouvelle  théorie  se  trouve 
placé,  non,  comme  d'ordinaire,  à  l'établissement  de  là 
monarchie  franke ,  mais  à  l'aftranchissement  des  com- 
munes et  au  berceau  du  tiers-État.  Venu  après  Boulain- 
villiers,  Dubos,  Montesquieu,  Mabiy  et  d'autres  moins 
célèbres,  l'auteur  n'avait  plus  cette  simplicité  de  convic- 
tion des  premiers  historiens  systématiques;  et  comme, 
pour  construire  son  thème,  il  travaillait,  non  sur  les  textes 
originaux ,  mais  sur  les  livres  de  seconde  main ,  sa  mé- 
thode fut  de  glisser,  pour  ainsi  dire,  entre  tous  les  systèmes 
antérieurs.  Il  les  effleure  tour  à  tour,  emprunte  à  chacun 
d'eux  quelque  chose,  et  les  oppose  l'un  à  l'autre,  avec  un 
certain  art  de  logicien'.  Il  chemine  ainsi  en  louvoyant 

',  «  Il  m'est  impossible  de  prendre  un  parli  entre  les  opinions  qui  onl 
«  divisé  M.  de  Buulainvillers  et  M.  l'abbé  Dubos.  Je  ne  puis  être  de 
«  l'avis  de  31.  de  Montesquieu  quand  il  regarde  le  gouvernement  féodal 
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jusqu'au  xu^  siècle,  et  là,  changoaiU  tout  d'un  coup  de 
luai'clie  et  de  procédé,  il  s'enfonce  dune  manière  directe, 
avec  une  force  et  des  développements  qui  lui  sont  jiropres, 
dans  la  iIh'so  anliuionarchiqiie  et  anti|)lébéienne  du  comte 
de  IJoulainviliiers.  Voici  les  propositions  historiques,  ou 
prétendues  telles,  dont  la  série  constitue  ce  qu'on  peut 
nommer  le  corps  de  son  système  : 

«  L'origine  des  grandes  institutions  de  la  France  se 
«  confond  avec  l'origine  même  des  trois  grandes  nations 
«  dont  la  nôtre  s'est  formée  ;  aucun  fiiit  historique,  aucune 
'(  date  ne  marque  leur  commencement,  —  Lorsijue  les 
«  Roniains  eiUrèrent  dans  It^s  Gaules,  les  justices  seigneu- 
«  riales,  la  servitude  de  la  glèbe,  les  censives,  les  guerres 
«  particidières  existaient  déjà:  il  y  avait  des  hommes  in- 
«  génus  et  des  honmies  tributaires;  les  terres  elles-mêmes 
«  avaient  des  conditions  et  des  rangs.  —  La  domination 
«  romaine,  en  s'établissanl  sur  le  pays,  n'altéra  point  cette 
«  hiérarchie  :  on  continua  à  distinguer,  dans  les  Gaules, 
«des  terres  libres  et  des  terres  asservies,  des  hommes 
«  libres  et  des  tributaires;  les  justices  seigneuriales  furent 
«  maintenues,  et  les  cités  continuèrent  de  guerroyer  entre 
«  elles.  —  Les  Francs  n'exercèrent  point  le  droit  de  con- 

«  comme  établi  avei;  les  Francs  cl  par  les  Franc».  Je  ne  puis  jienser  non 
«  plus  avec  M.  le  président  Hénault  que  ce  soit  un  effet  de  la  faililesse 
«  des  derniers  rois  carlovingiuns  ;  je  ne  puis  penser  avec  M.  de  Valois  et 
«  M.  le  président  Hénault  qu'il  n'y  ail  point  eu  de  noblesse  en  Fiance 
«  sous  les  deux  premières  races;  je  ne  puis  penser  avec  M.  dCiMonlesquicu 
«  qu'elle  ait  résidé  dans  l'ordre  des  Anlruslions. 

«  Si  je  parcours  tout  ce  qui  s'est  écrit  sur  ce  sujet  à  l'époque  des  Klals 
«  Généraux,  je  me  trouve  dans  le  même  embarras.  Je  ne  [luis  penser  avec 
«  les  membres  de  l'oidre  de  la  noblesse  que  son  institution  se  rapporte 
«  aux  magnâtes  et  aux  priiicip'  s  qui  composaient  l'ordre  des  grands  .de 
«  ÏVA:i[  aux  assi  ml)lées  des  clian.p  de  mars  et  de  mai ,  ni  avec  les  écri- 
«  vains  ilu  tiers-État,  que  celui-ci  ait  le  moindre  rapport  avec  ce  quj 
«  fi;.'ure  sou.->  le  nom  de  peuple  aux  assemblées  des  deux  premières  la- 
«  ces.  »  (De  la  Moiiarcbie  l'ran(,-aisc,  t.  I ,  p.  78  ) 
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«  quête,  et  respectèrent  l'ordre  de  choses  établi  avant  eux. 
«  Clovis  gouverna  le  pays  selon  les  coulumes  gauloises; 
«  il  conserva  le  régime  des  campagnes  qui  étaient  distri- 
«  buées  en  seigneurs  et  en  colons  ;  il  conserva  de  même  le 
«  régime  des  cités,  leurs  sénats,  leurs  curifs,  leurs  milices. 
«  —  Le  lien  féodal  résulta  des  clientèles  qui  dans  la  Gaule 
«  franque,  étaient  de  trois  espèces  :  la  clientèle  gauloise, 
«  la  romaine  et  la  germaine.  Par  la  première,  qui  était 
«servile,  le  faible  faisait  hommage  au  puissant  de  ses 
«  biens,  et  lui  payait  redevance  ;  par  la  seconde,  qui  était 
«  civile,  des  liens  s'établissaient  entre  le  client  et  le  patron, 
«  sans  que  leur  condition  respective  changeât;  par  la  troi- 
«  sième,  qui  était  militaire,  des  guerriers  se  dévouaient  à 
«  l'un  d'entre  eux,  le  suivaient  et  partageaient  avec  lui  les 
«  profits  de  la  guerre.  Ces  clientèles,  en  se  mêlant,  pro- 
((  duisirent  la  féodalité.  —  Les  hommes  cherchèrent  la 
«  protection  des  hommes ,  les  domaines  la  protection  des 
«domaines;  les  hommes  et  les  domaines  s'associèrent 
«  dans  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  services.  La  clien- 
«  tèle  gauloise ,  où  l'on  donnait  servilement  sa  terre , 
«  s'anoblit  en  s'unissant  à  la  clientèle  germanique,  où  l'on 
«  donnait  sa  foi  et  son  courage  ^  » 

'  De  la  Monarchie  française,  1.  1,  p.  2,  7,  10, 12,  13,  31 ,  33,  35,  39.  — 
Je  n'ai  pas  besoin  de  relever  fout  ce  qu'il  y  a  de  méprises  et  d'anachro- 
clu'onismes  dans  ce  prétendu  tableau  des  instilulions  primitives  de  la 
Gaule,  dans  la  confusion  des  mœurs  dts  Celtes  avec  les  mœurs  des  Ger- 
mains et  avec  les  mœurs  féodales,  ni  ce  qu'il  y  a  d'ulisurde  dans  l'asser- 
tion que  le  régime  des  tribus  gauloises  se  conserva  sous  les  Romains,  ni 
eu  qu'il  y  a  d'impossible  dans  l'bypotbèse  d'un  mélange  par  égale  part 
entre  les  mœurs  gauloises,  l's  mœurs  romaines  et  les  mœurs  germani- 
ques. Quebiucs  rapports  grossièrement  saisis  entre  le  clan  celtique,  la 
tribu  germaine  et  la  seigneurie  du  moyen  âge,  sont  le  fondement  de  celte 
théorie,  qui  a,  par-dessus  tout,  cela  d'élrauge,  qu'elle  part  de  prémi.-scs 
analogues  à  celles  de  Dubos  pour  arriver  à  une  coiidusion  identique  à 
celle  de  BoubiinvilliiTS.  —  Voyez  l'Essai  sur  la  féodalité  et  les  institutions 
de  saint  Louis,  par  M.  Mignet,  notes,  p.  212  (1822),  cl  l'Histoire  des 
Gaulois,  par  mon  frère  Amédée  Thierry. 
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«  Coninio  il  fut  permis  à  tous  les  honinios  libres  d'a- 
ce doptor  la  loi  salique ,  les  distinctions  doriyine  s'etlacè- 
«  rcni.  La  nationalité  franque,  les  mœurs  et  les  coutumes 
«  yerniauiqut  s  s'étendirent  par  dei-rés  à  tous  les  habitants 
«  de  la  Gaule,  moins  les  tributaires  et  les  esclaves. —  INos 
c(  premiers  rois  n'avaient  auprès  d'eux  qu'une  poignée  de 
«  Francs  sous  le  nom  de  Lcudes.  Au  commencement  de 
«  la  deuxième  race,  toute  la  France  en  est  couverte.  Sous 
«  Charles  le  Chauve ,  l'union  est  consommée  ;  on  désigne 
«  j)ar  le  nom  de  Franc  tous  les  hommes  libres. — Selon  les 
«  mœurs  des  Germains,  le  service  personnel,  avili  chez 
«  les  autres  nations,  était  quelque  chose  de  noble  j  prendre 
«  quelqu'un  dans  sa  domesticité,  c'était  lui  accorder  une 
«  distinction  particulière.  Cette  disposition,  que  l'exemple 
«  des  Francs  propagea  peu  à  peu  dans  la  Gaule ,  fit  ren- 
«  voyer  à  la  profession  des  métiers  et  à  la  culture  des 
«terres,  ces  misérables  que  les  Gaulois,  ainsi  que  les 
«  Romains ,  faisaient  servir  dans  l'intérieur  des  maisons. 
«  Il  en  résulta  un  grand  mouvement  qui  éleva  tous  les  an- 
ce  ciens  esclaves  à  la  condition  de  tributaires  ou  de  rotu- 
c(  riers,  et  abolit  ainsi  la  servitude  personnelle. — Un  autre 
«  caractère  essentiel  des  mœurs  germaniques  était  la  pré- 
ce  dileclion  pour  le  séjour  de  la  campagne.  Cette  habitude, 
((  se  connnuniquant  par  degrés  à  tous  les  hommes  libres, 
ce  sans  distinction  de  races,  il  arriva  que  les  villes,  délais- 
ee  sées  par  les  familles  de  quelque  considération ,  perdi- 
ce  rent  leius  bénats,  leurs  curies,  leurs  milices,  et  ne  furent 
«  plus  peuplées  que  d'artisans,  c'est-à-dire  de  tributaires  j 
ce  l'organisation  municipale,  fondée  par  les  Romains,  et 
ce  respectée  par  la  conquête  franque,  dis})arut  ainsi.  — 
ce  Loi'S([ue  tous  Ils  Gaulois  nobles  ou  pleinenicnt  libres 
c(  furent  devenus  Francs,  et  que  les  mœurs  franques  se 
ce  furent  totalement  propagées,  les  domaines  gagnèrent 
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«  l'importance  que  perdaient  les  villes:  ils  se  modelèrent 
«  sur  les  anciennes  cités,  ils  devinrent  des  chàleaux. 
«Alors,  la  guerre  qui,  auparavant,  était  de  cité  à  cité, 
«  se  fît  de  domaine  à  domaine.  —  Voilà  pour  le  régime 
«  domestique  et  pour  le  régime  civil  ;  quant  au  régime 
«  politique ,  les  changements  ne  furent  pas  moindres. 
«  Sous  la  première  race  ,  on  n'avait  vu  en  scène ,  pour  les 
«  délibérations  législatives,  que  les  grands  et  quelques 
«  leudes;  tous  les  hommes  libres  étant  devenus  Francs, 
«  ils  furent  tous  appelés  à  délibérer  sur  les  affaires  de 
«  l'État '.  » 

«  Vers  le  xu''  siècle ,  temps  où  les  mœurs  franques 
«  étaient  complètement  établies,  l'ordre  social  se  distin- 
a  guait  par  deux  caractères  principaux;  la  puissance  poli- 
ce tique  et  législative  était  morcelée  entre  tous  les  do- 
«  maines,  et  il  n'y  avait  plus  d'esclaves. — Il  y  avait,  d'un 
«  côté,  les  hommes  francs,  et  de  l'autre,  la  classe  des 
«  tributaires,  classe  qui  formait  l'immense  majorité  de  la 
«  population,  et  que  l'établissement  des  communes  éleva 
«  tout  d'un  coup  à  ]a  franchise,  c'est-à-dire  à  la  condition 
«  de  Francs.  —  Par  l'octroi  des  chartes  de  commune,  il 
«  fut  permis  aux  habitants  des  villes  de  former  un  sénat, 
«  de  s'imposer  des  tailles ,  de  rendre  ou  faire  rendre  la 
«  justice  ,  de  baUre  monnaie,  de  tenir  sur  pied  une  milice 

'  Delà  Monai'cliie  française,  t.  I,p.  21,  23,  2i  ,  23,  28,  \i&.—  11  n'y  a 
rien  de  commun  enti-e  la  guérie  privée  des  Germains,  homme  contre 
homme,  famille  contre  famille,  et  la  guerre  publique  des  cités  gauloises 
ou  de  quelques  villes  gallo-romaines  l'une  contre  l'autre.  L'extension  des 
nid'urs  Irankes  à  tous  les  ingénus  de  la  Gaule,  et  l'abandon  des  villes  par 
la  population  libre,  sont  des  inductions  purement  gratuites.  Quand  on 
consulte  avec  attention  cl  réllexion  les  nionurnents  historiques  des  deux 
pi'emièies  races,  on  n'v  apeieuit  pas  un  seul  indice  de  la  prélendiie  dis- 
parition du  ré;iime  municipal.  Il  resia  toujours  dans  les  cilés  assez  de 
mœurs  romaines,  et  dans  les  coutumes  assez  de  droit  romain  pour 
qu'une  réaction  pûl  avoir  lieu  contre  les  mœurs  et  les  coutumes  ger- 
maniques. 
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«  réglée.  Il  n'est  pas  jusciirmi  dioit  de  guerre,  ce  fameux 
«  privilège  dos  Fiaucs,  ([ui  ne  leur  ail  élé  accordé.  — 
((  Ouelque  énormes  que  semblent  ces  concessions ,  elles 
«  n'avaient  en  soi  rien  d'extraordinaire,  c'était  la  pratique 
«  aueienue  de  la  niouarcliie.  An  temps  de  la  première  et 
«  de  la  deuxième  l'ace,  les  tributaires  afl'rancliis,  ou  pour 
«  mieux  dire  anoblis,  sous  le  nom  de  Dénariés ,  partici- 
«  paient  sans  réserve  à  tous  les  droits  des  hommes  francs; 
«  mais,  entre  les  anciens  affranchissements  et  les  nou- 
a  veaux ,  il  y  eut  de  notables  différences. — Et  d'abord,  les 
«  affranchissements  anciens,  qui  portaient  un  homme  de 
«  la  classe  des  tributaires  dans  celle  des  Francs,  étaient 
«  des  actes  purement  individuels,  sans  conséquence  pour 
«  l'état  des  conditions  et  des  rangs.  11  n'en  fut  pas  de 
«  même  d'une  mesure  par  laquelle  les  villes  devenaient 
«  des  espèces  de  souveraineté,  mesure  générale  qui,  s'as- 
«  sociant  à  une  autre  mesure  générale,  l'affranchissement 
«des  campagnes,  créa  dans  l'État  un  nouveau  peuple, 
«  égal  en  droits  à  l'ancien  peuple ,  et  de  beaucoup  supé- 
((  rieur  en  nombre.  Il  y  eut  d'autres  ditt'érences  encore 
«  plus  graves. — Dans  les  tem])s  anciens,  (piand  un  tribu- 
«  taire  parvenait  à  la  condition  de  Franc ,  il  renonçait , 
«  dès  lors,  aux  habitudes  et  aux  professions  affectées  à  la 
«  classe  tributaire,  il  adoptait  les  mœurs  francpies.  Ici,  au 
«  contraire ,  c'est  une  classe  innnense  (pTon  appelle  au 
«  partage  de  tous  les  droits  de  la  condition  franque,  en 
«  lui  laissant  les  mœurs,  les  habitudes  et  les  professions 
«  serviles  '. 

'  Ue  la  .Moiiiinliie  fraii«,Mi*c,  t.  l ,  p.  41 ,  «03  ,  Ul,  149 ,  l.'io,  t5l ,  15-2.  — 
Le  singulier  iil)us  que  l'uuleui'  fait  ici  du  ntot  franc,  et  la  confusion 
Cl. Ire  le  sens  priiiiilif  de  ce  mol  comme  nppilialion  nationale  et  son  sens 
dt'iivé,  comme  qualitication  sociale,  l'assimilation  des  allVanclii^senients 
dcsvillts  et  des  bouryadisaux  nlanun)i^^ions;^rt»• /e  Joiie»,  d'après  la 
loi  salicpie  ou  celle  des  Ripuaires,  sont  de  telles  énoiuiilés  en  liisloire 
([u'il  est  inulilc  de  les  réfuter. 
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«  Les  rois  de  la  Iroisièiiie  race  se  firent  les  patrons  et 
«  les  promoteurs  de  cette  grande  innovation  qui  boulever- 
«  sait  tout  dans  l'État,  les  rangs  ,  les  mœurs,  les  lois,  la 
«  constitution.  —  Quant  à  la  noblesse,  elle  n'avait  pas  le 
«  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  roi  accordât  des  chartes 
«  d'affranchissement  aux  villes  qui  lui  appartenaient.  Elle 
«ne  l'essaya  pas,   au  contraire  elle  fut  entrahiée  par 
«l'exemple,   et  les  hauts  barons  établirent ,  comme  le 
«  suzerain ,  des  conmiunes  dans  leurs  domaines.  Mais  on 
«  ne  se  contenta  pas  de  cette  marche  graduelle  et  volon- 
«  taire.  Comme  il  se  trouva  quelques  seigneurs  en  retard, 
«  on  provoqua  le  changement  par  des  révoltes.  Des  agents 
«  du  roi  parcouraient  les  villes  à  la  manière  de  nos  der- 
«  niers  propagandistes.  Partout  où  les  affranchissements 
«n'étaient  point  accordés,  ils  étaient  arrachés  ;  partout 
«où  ils  étaient  accordés,  le  roi  s'étabhssait  conune  le 
«  seul  maître.  —  L'affranchissement  des  campagnes,  qui 
«  vint  après  celui  des  villes,  fut  conduit  dans  le  même 
«  esprit.  Une  ordonnance  de  Louis  X  avait  proclamé  que, 
«  selon  le  droit  de  nature,  chacun  doit  être  Franc;  cette 
«  doctrine  des  droits  de  rhomme  eut  son  effet,  les  paysans 
«se  soulevèrent,  et  l'on  se  mit,  comme  dans  ces  der- 
«  niers  temps,  à  massacrer  les  nobles  et  à  incendier  les 
«  châteaux.  Ne  nous  étonnons  point  des  excès  de  la  Jac- 
«  querie  '....  » 

Là  se  trouve,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  point  culminant 
du  système  de  M.  de  Montlosier;  c'est  de  là  que  l'autei.r 
éclate  à  la  fois  contre  la  puissance  royale,  l'unité  sociale, 

«  De  la  Monarchie  française,  t.  I,  p.  153  à  157.  -  Si  ce  bizarre  aperçu 
de  ce  qu'on  pourrait  nommer  la  parlie  révolutionnaire  du  rôle  de  l'an- 
cienne royauté  manque  dejustesse  el  de  mesure,  ilfaul  recoiinaîln!  qu'en 
1814  il  avait  le  mérite  d'être,  pour  ce  qui  refe'ardc  le  mouvement  com- 
munal des  xne  el  xine  siècle,  plus  près  des  faits  réels  que  ne  l'élait 
l'opinion  alors  en  crédit,  celle  de  l'affranchisscmcnl  des  communes  par 
\oic  de  réforme  adminisliativc. 
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Tt-galité  civile ,  l'ordro  jn(liciairt\  los  mœurs  roinaiiips  et 
If  droit  romain.  Il  le  fait  avec  des  forimilcs  qui  lui  appar- 
tiennent en  propre,  et  qui  remportent  de  beaucoup  en 
véliémence  sur  celles  de. Bonlainvilliers;   on  sent  que  la 
révolution,  avec  sa  dureté  de  lanirage  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  et  ses  luttes  à  main  armée,  a  passé  par  là. 
Chez  M.  de  .Montlosier,  les  regrets  aristocratiques  ont, 
dans  leur  amertume,  ([uelque  chose  de  sauvage  :  le  dé- 
pouillé du  i  août  1789  a  pris  en  haine  tcnis  les  principes, 
tous  les  éléments  constitutifs  de  la  société  moderne,  tout 
ce  qui ,  depuis  si\  siècles,  grandit  et  s'élève  :  la  souverai- 
neté j)ublique  ,  la  justice  sociale  ,  la  loi  civile,  la  propriété 
mobilière,  la  vie  laborieuse,  l'importance  du  travail,  l'es- 
time accordée  à  la  science  et  aux  facultés  de  l'esprit.  Il 
donne  à  ses  invectives  chagrines  un  ton  nouveau,  par 
l'emploi  d'une  phraséologie  qui  substitue  à  l'idée  de  classes 
et  de  rangs ,  celle  de  peuples  divers .  qui  applique  à  la 
lutte  des  classes  ennemies  ou  rivales,  le  vocabulaire  pit- 
toresque  de   l'histoire  des  invasions  et  des  conquêtes. 
L'histoire  critique  ,  d'ordinaire  si  terne  et  si  peu  animée, 
prend  par  là ,  sous  sa  plume ,  un  air  de  vie  qu'elle  n'avait 
eu,  ni  dans  l'ouvrage  de  Bonlainvilliers,  ni  dans  celui  de 
Dnbos,  ni  dans  celui  de  Mably.  On  jugera,  par  quelques 
citations,  de  l'effet  de  cette  verve  fantasque  qui  rajeunit, 
par  la  forme  et  les  accessoires,  un  thème  usé  depuis 
longtemps  : 

«  Deux  peuples  divers  figurent  dans  l'État.  L'un ,  tout 
«  antique,  se  retranche  vers  la  dignité  et  s'empare  de  tout 
«  le  lustre;  l'autre,  tout  nouveau,  cherche  à  acquérir  l'im- 
«  portance  et  s'empare  de  toute  la  force.  Pendant  quelque 
«  temps ,  les  deux  peuples  vivent  parallèlement  l'un  à 
«  l'autre,  comme  s'ils  n'avaient  aucun  rapport  de  régime 
«  et  d'origine.  A  la  fui,  cependant,  ils  s'embarrassent,  se 
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«  heurtent  et  s'altaquent.  Mais  un  peuple  nouveau  qui  n'a 
«  rien  de  droit,  pour  qui  tout  est  de  grâce,  convient  beau- 
«  coup  à  l'autorité.  Ce  peuple  a  pour  lui  le  monarque;  il 
((  se  saisit,  avec  son  aide,  de  la  magistrature  de  l'État  et 
«  de  sa  législation.  Le  nouveau  magistrat  repousse  sans 
«  cesse  une  constitution  ({u'il  ne  connaît  pas  ou  qu'il  n'a 
«  connue  que  dans  une  situation  qui  lui  rappelle  de 
«douloureux  souvenirs.  Désormais,  toutes  les  lois  sont 
«  du  jour,  tous  les  principes  du  moment.  Il  se  forme  une 
«  nouvelle  liberté,  qui  est  de  détruire  l'ancienne  liberté; 
«  une  nouvelle  franchise  qui  est  de  détruire  l'ancienne 
«  franchise;  le  nouveau  droit  public  est  de  détruire  l'an- 
«  cien  droit  public. 

«  Cependant ,  auprès  do  ce  peuple  nouveau ,  que  de- 
ce  viendra  l'ancien  peuple?  Il  a  laissé  se  former  tranquille- 
ce  ment  ce  nouvel  ordre  social  :  il  espérait  y  demeurer 
«  étranger;  il  va  s'y  trouver  enveloppé.  Quand  il  existait 
«  seul,  il  avait  façonné  à  sa  manière  ses  rangs,  sa  hiérar- 
c(  chie  et  sa  magistrature;  il  avait  ses  comtes,  ses  pairs, 
«  ses  seigneurs  suzerains  et  dominants.  Les  noms  se  con- 
c(  servent,  les  réalités  sont  eftacées.  L'ancien  peuple  se 
c<  voit  privé  peu  à  peu  de  ses  anciens  juges,  de  ses  lois 
((  ancienues,  de  ses  anciennes  formes.  Il  faut  qu'il  se 
«  courbe  sous  des  lois  que  ses  pères  n'ont  point  connues, 
«  qu'il  adopte  des  mœurs  que  ses  pères  ont  repoussés,  il 
«  est  établi,  comme  loi  de  l'État,  que  ses  persécuteurs 
c(  sont  ses  juges,  ses  inférieurs  ses  souverains.  Dans  ce 
«  renversement  général ,  les  lois  de  la  France  sont  répu- 
«  tées  étrangères,  les  lois  étrangères  sont  devenues  les 
c(  lois  de  la  France.  Les  libertés  de  l'ancien  peuple  ne 
et  s'appellent  plus  que  privilèges;  son  ancienne  indépen- 
((  dance,  barbarie  '... 

i  Delà  Monarchie  française,  t.  I,  p.  163. 
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a  Les  propriétés  mobilières  se  bahinconl  nvoc  los  pro- 
«  j>nélés  imniobilièrcs,  l'argont  avec  la  terre,  les  villes 
«  avec  les  châteaux.  La  science  s'élève  de  son  côté  pour 
«rivaliser  avec  le  courage,  l'esprit  avec  l'honneur,  le 
«  conunerce  et  l'industrie  avec  les  armes.  Les  lois  ro- 
«  maiues,  que  les  lois  franques  avaient  fait  disparaître , 
«  reparaissent  avec  les  mœurs  romaines ,  que  les  mœurs 
«  franques  avaient  effacées.  Le  nouveau  peuple,  s'accrois- 
«  sant  de  plus  en  plus,  se  montre  partout  triomphant.  Il 
«  défait  les  anciennes  formes  ou  s'en  empare,  rompt  tous 
«  les  anciens  rangs  ou  les  occupe  ;  domine  les  villes,  sous 
«  le  nom  de  municipalités;  les  châteaux  ,  sous  le  nom  de 
«  bailliages;  les  esprits,  sous  le  nom  d'universités;  chasse 
«  bientôt  l'ancien  peuple  de  toutes  ses  places,  de  toutes 
«  ses  fonctions,  de  tous  ses  postes,  finit  par  s'asseoir  au 
«  conseil  du  monarque,  impose  là,  de  force  ,  son  esprit 
«  nouveau,  ses  mœurs  nouvelles  '... 

«  La  noblesse  (je  me  servirai  désormains  de  cette  ex- 
«  pression),  la  noblesse  avait,  dans  ses  terres,  des  hommes 
«  qui  étaient  sous  son  gouvernement,  on  les  lui  enlève. 
«  Elle  avait  le  droit  d'impôt,  on  l'abolit.  Elle  avait  l'usage 
«  de  s'assembler  dans  des  fêles  guerrières ,  ,on  les  sup- 
«  prime.  Elle  faisait  elle-même  le  service  de  ses  fiefs,  on 
«  l'en  dispense.  Elle  avait  le  droit  de  battre  monnaie,  on 
«  s'en  empare.  Elle  avait  le  droit  dêtre  jugée  par  ses  pairs, 
«  on  l'envoie  à  des  commissions  de  roturiers.  Elle  mettait 
«  une  grande  importance  à  ne  point  payer  de  tributs,  on 
«  l'impose.  Enfin  ,  après  lui  avoir  fait  subir  toutes  les  in- 
«  justices,  toutes  les  tyrannies,  toutes  les  spoHations,  on 
«imagine,  pour  couronner  toutes  ces  manœuvres,  de  la 
«  présenter  elle-même  conmie  coupable  de  tyrannie  et  de 

'  De  la  Mona'chie  française,  t.  I,  p.  174. 
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«  spoliations.  Tel  est  le  système  qui  est  poursuivi  pendant 

«  trois  siècles  '.  » 

Dans  ces  pages  si  étrangement  passionnées,  sous  cette 
colère  qui  s'attaque  à  l'œuvre  des  siècles  écoulés  depuis 
le  douzième,  il  y  avait,  à  l'état  de  germe,  un  nouvel 
aperçu  historique,  et,  si  l'auteur  a  mal  conclu,  il  a  nette- 
ment posé  les  deux  termes  de  la  question.  M.  de  Mont- 
losier  dit  vrai  :  la  grande  lutte  sociale  des  sept  derniers 
siècles  eut  lieu  entre  les  traditions  de  la  vie  civile,  et  les 
instincts  de  la  vie  barbare  adoucis  par  le  christianisme  et 
colorés  par  le  sentiment  de  l'honneur  et  parla  foi  d'homme 
à  homme;  entre  l'égalité  devant  la  loi ,  et  l'inégalité  héré- 
ditaire sous  la  sanction  de  la  coutume;  entre  l'unité  natio- 
nale ,  et  le  morcellement  de  la  souveraineté  ;  entre  les 
mœurs  romaines,  et  les  mœurs  germaniques.  Admirateur 
enthousiaste  du  monde  féodal  qu'il  n'avait  vu  qu'en  rêve, 
et  dont  il  embrassait  les  derniers  vestiges,  il  fit  un  sys- 
tème pour  prouver  que  toute   liberté   et  tout   pouvoir 
étaient  le  droit  de  la  noblesse ,  et  l'effet  sérieux  de  ce 
système  fut  de   signaler  d'une  manière  plus  frappante 
l'apparition  du  tiers-État  sur  la  scène  politique.  Quelque 
dose  d'extravagance  qu'il  y  eût  au  fond  de  sa  théorie ,  le 
premier  il  a  senti  vivement  d'où  procède  l'ordre  social 
moderne,  et  assigné  au  xii^  siècle  son  véritable  caractère, 
en  y  plaçant  une  révolution  mère  de  toutes  celles  qui  sont 
venues  depuis  -.  C'est  le  mérite  qu'il  faut  lui  reconnaître  , 
et ,  sur  ce  point ,  l'esprit  de  parti  a  servi  à  donner  plus  de 


'  De  la  Monarchie  française,  t.  I,  p.  181. 

^  «  Telle  est  celle  grande  révolulion  qui  a  élé  elle  même  la  source  d'une 
"  multitude  de  révolulions,  qui,  en  se  propageant  dans  toute  l'Europe^ 
"  l'a  couverte  de  guerres  et  de  troubles,  a  rempli  l'empire  d'Allemagne 
«  de  villes  impériales,  l'Italie  de  républiques,  a  répandu  partout  une 
"  nuiltilude  de  droits  nouveaux,  d'États  nouveaux,  de  doctrines  et  de 
<i  constitutions  nouvelles.  »  (De  la  Monarchie  française  ,  t.  I.  p.  136.) 
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pnissnnro  et  de  vie  ot  à  sos  aporçus  d'hislorion.  Il  a  vu  In 
mieux  ce  qu'il  haïssait  le  plus,  ce  qu'il  am-ail  voulu  dé- 
truire .  dans  le  passé  comme  dans  le  présent  '. 

Le  système  de  M.  de  Monllosier,  qui,  s'il  eût  paru  sous 
l'Empire,  n'aurait  eu  d'autre  poids  que  celui  d'une  opinion 
isolée,  puisait  dans  l'état  des  choses  et  des  esprits  une  vé- 
rilabie  imj)orlance.  Beaucoup  de  personnes  se  souviennent 
d'avoir  été  frappées  de  l'espèce  de  fatalité  qui  semblait 
écrite  dans  ces  formules,  revenant  presque  à  chaque  page 
du  livre:  Deux  grands  ennemis,  l'ancien  peuple  et  le 
nouveau  peuple-.  On  voyait  se  refléter  là,  de  siècle  en 
siècle,  la  division  actuelle  des  partis.  Ce  fut  surtout  après 
les  Cent-Jours  et  l'invasion  de  1815,  après  la  réaction  vio- 
lente qui,  en  1810,  frappa  au  hasard,  et  sans  épargner  le 
sang,  sur  les  hommes  de  l'Empire  et  de  la  Révolution, 
que  cette  vue  de  la  France,  condamnée  par  sa  propre  his- 
toire à  former  deux  camps  rivanx  et  inconciliables,  parut 
aux  imaginations  quelque  chose  de  grave  et  de  pro|)hé- 
tique.  La  théorie  de  la  dualité  nationale  (qu'on  me  passe 
cette  expression)  fournit  alors  à  chacim  des  deux  partis 
opposés,  au  parti  de  la  révolution  et  de  la  charte,  comme 
à  celui  de  la  contre-révolution,  des  allusions  et  des  for- 
mules. Les  pamphlets  et  les  journaux  de  l'opinion  nltrà- 
royaliste  faisaient  étalage  du  nom  de  Francs;  ce  nom 
dont  M.  de  Montlosier  avait  tant  abusé,  ils  rappli(piai('nt 
soit  an  sens  propre,  soit  par  ligure,  à  tout  ce  qui  avait 
combattu  pour  la  cause  d(!  l'ancien  régime,  même  aux 

'  Voici,  sur  la  révolution  (le  1789  ,  son  ju^'crncnl  paradoxal,  en  appa- 
rence, mais  qui  ne  manque  ni  de  sens  ni  de  portée  lii^torique  :  «  Le 
«  peuple  souverain,  qu'on  ne  le  lililme  pas  avec  trop  il'ameitume,  il  n'a 
«  rail  que  consommer  l'oeuvre  des  souverains  ses  préilécesseurs  ;  il  a  suivi 
«  de  point  en  point  la  route  qui  lui  était  tracée  depuis  des  siècles  par  les 
'<  lois,  parles  pariimeiils,  par  les  honinu's  de  lui,  par  les  savants.  » 
(De  la  Monarchie  française,  I.  I  ,  p.  209  ) 

*  njid.,  t.  II ,  p.  \kj  el  passim. 

10. 
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paysans  bretons  el  vendéens  '.  A  celle  revendication  semi- 
poétique  d'inic  nationalité  privilégiée,  des  écrivains  de 
l'antre  parti  répondirent  en  proclamant,  comme  nn  défi, 
la  nationalité  ganloise  des  communes  et  du  tieis-État,  et 
en  la  revendiquant  pour  le  peuple  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire.  Contre  le  nouveau  système  qui,  rattachant  la 
roture  à  la  foule  sans  nom  des  tributaires  de  toute  race, 
lui  attribuait  une  origine  ignoblement  servile,  nous  rele- 
vâmes l'opinion  de  l'asservissement  par  la  conquête,  le 
système  de  Boulainvillers  ;  je  dis  nous,  parce  que  je  suis 
l'un  de  ceux  qui,  vers  1820,  firent  de  la  polémique  sociale 
avec  l'antagonisme  des  Franks  et  des  Gaulois  ^.  M.  Guizot 
en  fit  la  thèse  principale  d'un  de  ses  plus  célèbres  pam- 
phlets, de  son  manifeste  de  rupture  avec  le  pouvoir  qui, 
après  six  années  d'une  politique  indécise,  venait  de 
s'abandonner  fianchement  au  parti  contre-révolution- 
naire^. Voici  quelques  phrases  dont  la  hauteur  d'accent 
montre  que,  sous  cette  forme  d'emprunt,  la  lutte  des 
intérêts  présents  était  encore  vive  et  sérieuse  : 

«  Je  me  sers  de  ces  mots ,  parce  qu'ils  sont  clairs  et 
«  vrais.  La  Révolution  a  été  une  guerre,  la  vraie  guerre, 
«  telle  que  le  monde  la  connaît  entre  peuples  étrangers. 
«Depuis  plus  de  treize  siècles,  la  France  en  contenait 
«  deux,  un  peuple  vainqueur  et  un  peuple  vaincu.  Depuis 


'  Voyez  le  Conservateur,  l'Oliservateur  de  la  marine,  et  les  autres 
écrits  périodiques  delà  même  opinion,  1817,  1X20. 

'  Voyez,  dans  le  volume  intilulé  .-  Dix  ans  d'éludés  histoi'iqucs,  p.  221 , 
229  et  235,  les  morceaux  extraits  du  Censeur  européen,  2  avril,  1er  et 
12  mai  1820. 

3  «  Un  minisière  est  tombé  sous  les  coups  de  la  conlre-révolulion  ,  un 
«  niiuistèie  nouveau  s'est  loimé  par  son  influence  el  à  son  profil.  Le 
«  pouvoir  a  suliitemenl  cherché  et  trouvé  un  autre  camp,  d'autres  amis  ; 
«  on  sait  d'où  ils  viennent,  c'en  est  assez  pour  savoir  où  ils  vont.  »  [  Du 
Gouvernement  de  la  France  depuis  la  restauration  ,  et  du  minisière  ue- 
tuei ,  par  F.  Guizot ,  p.  7,  1820.) 
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«plus  de  trrize  siècles,  lo  poupin  vaincu  luttait  pour 
«  secouer  le  joug  du  peuple  vaincpicur,  Notre  histoire  est 
«  riiistoire  de  cette  lutte.  De  nos  jours,  une  bataille  déci- 
«  sive  a  été  livrée;  elle  s'appelle  la  Hévolution. 

«  C'est  une  chose  dé[>lorable  rpie  la  guerre  entre  deux 
a  peuples  qui  portent  le  nièuie  nom,  parlent  la  même 
«  langue,  ont  vécu  treize  siècles  sur  le  même  sol.  En  déj)it 
«  (les  causes  cpii  les  séparent,  en  dépit  des  combats  pu- 
ce blics  ou  secrets  qu'ils  se  livrent  incessamment,  le  cours 
«  du  temps  les  rapproche,  les  mèJe,  les  unit  par  d'innom- 
«  brables  liens,  et  les  enveloppe  dans  une  destinée  com- 
«  mune,  qui  ne  laisse  voir,  à  la  fin,  qu'une  seule  et  mémo 
«  nation,  là  où  existent  réellement  encore  deux  races  dis- 
«  tinctes,  deux  situations  sociales  profondément  diverses. 

«  Francs  et  Gaulois,  seigneurs  et  paysans ,  nobles  et 
«roturiers,  tous,  bien  longtemps  avant  la  Révolution, 
«  s'appelaient  également  Français,  avaient  également  la 
«  France  pour  patrie.  Mais  le  temps,  qui  féconde  toutes 
«  choses,  ne  détruit  rien  de  ce  qui  est;  i|  faut  que  les 
«  germes,  une  fois  déposés  dans  son  sein,  portent  tôt  ou 
«  tard  leurs  fruits.  Treize  siècles  se  sont  employés  parmi 
«  nous  à  fondre  dans  une  même  nation  la  race  conque- 
«  rante  et  la  race  conquise,  les  vainqueurs  et  les  vaincus. 
«  La  division  primitive  a  traversé  leur  cours  et  résisté  à 
«  leur  action.  La  lutte  a  continué  dans  tous  les  âges,  sous 
«  toutes  les  formes,  avec  toutes  les  arm.es;  et  lorsqu'en 
«  1789  les  députes  de  la  France  entière  ont  été  réunis 
«  dans  une  seule  assemblée,  les  deux  peuples  se  sont 
«  hâtés  de  reprendre  leur  vieille  querelle  :  le  jour  de  ia 
«  vider  était  enfin  venu  ' » 

Le  système  de  Boulainvilliers,  non-seulement  accepté 

'  Du  Gouvernement  de  l;i  France  depuis  la  rcsIauiMlion,  et  du  minis- 
1ère  actuel ,  p.  2  et  3. 
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par  des  plébéiens  défenseurs  des  droits  populaires,  mais 
soutenu  par  eux  dogmatiquement,  c'était  là  un  singulier 
phénomène.  En  politique,  cela  voulait  dire  que  ceux  qui 
trouvaient  bon  de  s'intituler  fils  des  vaincus  du  v^  siècle 
étaient  les  vainqueurs  de  la  veille,  sûrs  de  leur  cause 
pour  le  lendemain  ;  en  histoire  c'était  le  ternie  extrême  de 
la  décomposition  des  anciens  partis.  Des  deux  grandes 
hypothèses  historiques  du  xvni^  siècle ,  l'ime ,  celle  de 
Dubos,  la  négation  de  tout  exercice  du  droit  de  conquête 
par  les  Franks,  venait  d'être  mise  en  œuvre  par  INI.  de 
JNIontlosier  dans  une  théorie  ultra-aristocratique;  l'autre, 
celle  de  l'asservissement  des  Gaulois,  passait  de  la  no- 
blesse à  la  roture.  Ainsi,  toutes  les  deux  se  trouvaient  au 
service  de  passions  politiques  diamétralement  contraires 
à  celles  que,  dans  l'origine,  elles  avaient  servies  ou  flat- 
tées. Cet  étrange  revirement  devait  être  et  fut,  en  effet, 
leur  dernier  signe  de  vie. 

J'aborde  une  époque  de  travaux  remarquables  et  de 
grands  progrès  en  histoire.  L'année  1820,  qui  vit  finir 
l'espoir  d'une  transaction  pacifique  entre  les  deux  partis 
que  la  Révolution  avait  créés,  qui  remit  tout  aux  chances 
plus  ou  moins  prochaines,  plus  ou  moins  éloignées,  d'une 
crise  sociale,  eut,  par  compensation,  cela  d'heureux, 
qu'elle  marque  la  date  d'un  beau  mouvement  de  rénova- 
tion dans  les  sciences  morales  et  politiques.  Ceux  qui 
refusaient  leur  adhésion  aux  doctrines  et  aux  projets  du 
gouvernement  (et  la  plupart  des  intelligences  jeunes  et 
fortes  furent  de  ce  nombre),  exclus  de  la  carrière  des  fonc- 
tions publiques,  se  renfermèrent,  en  attendant  l'avenir, 
dans  l'étude  et  les  travaux  solitaires.  Ce  temps  d'arrêt, 
unique  peut-être,  où  le  repos  n'était  pas  de  l'oppression, 
où  la  défivrance  apparaissait  comme  certaine,  fut  fécond 
pour  les  esprits  contraints  de  se  repHer  sur  eux-mêmes. 
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it  (11'  bonior  lotir  acliviU'  aux  cliosos  pnroniont  spéciila- 
lives.  Il  n'y  eut  pas,  durant  dix  années,  cette  absorption  de 
toutes  les  capacités,  cette  prodigieuse  dépense  d'hommes 
publics  que  font  les  gouvernements  nationaux  et  popu- 
laires. En  s'appliquant  aux  rechei'ches  studieuses,  la  jeu- 
nesse du  parti  rejeté  loin  des  affaires  y  porta  toute  l'ardeur 
de  ses  espérances  combattues,  et  le  stoïcisme  de  son  atta- 
chement aux  principes  qu'on  voulait  détruire.  Ainsi,  il  y 
eut,  jiour  les  letlr.-s,  une  classe  d'hommes  jeunes  et  dé- 
voués, dont  l'ambition  n'avait  de  chances  que  par  elles; 
il  y  eut  une  passion  de  renouvellement  littéraire  associée 
par  l'opinion  aux  honneurs  et  à  la  popularité  de  l'opposi- 
tion politique.  Le  professorat  s"éleva  au  rang  de  puissance 
sociale;  il  y  avait  pour  lui  des  ovations  et  des  couronnes 
civiques  ',  et,  chose  qui  peut-être  ne  se  reverra  plus,  il  y 
avait  des  salons  où  le  succès  était  pour  la  parole  la  plus 
grave,  sur  les  questions  les  plus  élevées  de  la  philosoj)hie 
morale,  de  l'histoire  et  de  l'esthétique.  L'histoire  surtout 
eut  une  large  part  dans  ce  travail  des  esprits  et  dans  ces 
encouragements  du  monde.  On  avait  soif  d'apprendre, 
sur  ce  passé  dont  l'ombre  semblait  encore  uT^naçante,  la 
vérité  tout  entière,  et  de  là  vinrent,  spécialement  pour  les 
études  historiques,  dix  années  telles  que  la  France  n'en 
avait  jamais  vu  de  pareilles. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'atténue  en  quelque  chose  la 
gloire  de  la  grande  école  d'érudits,  antérieure  à  la  Révo- 
lution !  quel  que  soit  le  progrès  actuel ,  quel  que  puisse 
être  le  progrès  à  venir,  cette  gloire  restera  belle  et  intacte. 

'  L'iir.inuiise  sutecs  des  cours  de  MM.  Villeiuaiu  et  Cou.sin  (littéraluie 
fraii^-aisc  el  liisloirc  de  la  philosophie  morale),  date  de  181!).  En  KSii 
M.  (Jtiizol  oiivril  son  eélèhre  cours  d'hi.-toire  moderne,  suspendu  à  la  (in 
de  isi-iet  repris  en  1828.  De  1828  aux  derniers  moi^ de  1830,  ces  Iruis 
cours,  proiissés  coiicuneinment  à  la  Sorbonne,  aUirèi'enl  une  alllucnce 
d'auditeurs  dont  le  souvenir  est  presiiue  fahuleux. 
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Les  œuvres  des  bénédictins  de  Saint-Maur  et  de  Saint- 
Vannes  et  celles  des  savants  laïc|ues  qui  les  ont  imités  sont, 
comme  l'a  dit  un  écrivain  de  génie,  l'intarissable  fontaine 
où  nous  puisons  tous  '.  Ils  ont  recueilli  et  mis  au  jour  tout 
un  monde  de  faits  enfouis  dans  la  poussière  des  archives; 
ils  ont  fondé  la  chronologie,  la  géographie,  la  critique  de 
l'histoire  de  France;  mais  en  histoire,  il  y  a  deux  tâches 
distinctes,  deux  ordres  de  travaux  que  l'ambition  de  l'es- 
prit humain  tente  simultanément,  mais  qui,  pour  le  suc- 
cès, en  dépit  de  notre  volonté,  vont  toujours  à  la  suite  l'un 
de  l'autre.  La  recherche  et  la  discussion  des  faits,  sans 
autre  dessein  que  l'exactitude  ,  n'est  qu'une  des  faces  de 
tout  problème  historique;  ce  travail  accompli,  il  s'agit 
d'interpréter  et  de  peindre,  de  trouver  la  loi  de  succession 
qui  enchaîne  les  faits  l'un  à  l'autre,  de  donner  aux  événe- 
ments leur  signification,  leur  caractère,  la  vie  enfin,  qui 
ne  doit  jamais  manquer  au  spectacle  des  choses  humaines. 
Or,  comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  montrer,  toutes  les 
tentatives  faites,  avant  1789,  pour  répondre  à  la  première' 
de  ces  tâches,  ont  été  bonnes  et  grandes  ;  mais  celles  qui 
ont  eu  pour  objet  de  répondre  à  la  seconde,  furent  presque 
toutes  mesquines  et  fausses.  Le  succès  en  ce  genre  était 
réservé  à  des  temps  postérieurs  ;  l'ordre  logique  des  idées 
et  la  nature  des  travaux  le  voulaient  ainsi,  et,  de  plus,  il 
y  eut  à  cela  des  motifs  irrésistibles,  nés  de  circonstances 
extérieures,  étrangères  au  développement  de  la  science. 
L'histoire  donne  des  leçons,  et,  à  son  tour,  elle  en  reçoit; 
son  maître  est  l'expérience,  qui  lui  enseigne,  d'époque  en 
époque,  à  mieux  voir  et  à  mieux  juger.  Ce  sont  les  événe- 
ments, jusque-là  inouïs,  des  cinquante  dernières  années, 
qui  nous  ont  appris  à  comprendre  les  révolutions  du  moyen 

'  M.  de  Chateaubriand ,  Éludes  liistoriques  ,  prél'ace,  p.  xix. 
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âgo,  à  voir  lo  fond  des  choses  sous  lu  lellro  dos  chroni- 
ques, à  tirer  des  écrits  des  bénédictins  ce  que  ces  savants 
hommes  n'avaient  point  vu,  ce  qu'ils  avaient  vu  dune 
façon  partielle  et  incomplète,  sans  en  rien  conclure,  sans 
en  mesurer  la  portée.  Il  leur  manquait  l'intellifïence  et  le 
sentiment  des  grandes  transformations  sociales.  Ils  ont 
étudié  curieusement  les  lois,  les  actes  publics,  les  formules 
judiciaires,  les  contrats  privés;  ils  ont  discuté,  classé,  ana- 
lysé les  textes,  fait  dans  les  actes  le  partage  du  vrai  et  du 
faux  avec  une  étonnante  sagacité;  mais  le  sens  politique 
de  tout  cela,  mais  ce  qu'il  y  a  de  vivant  pour  l'imagination 
sous  cette  écriture  morte,  mais  la  vue  do  la  société  elle- 
même  et  de  ses  éléments  divers,  soit  jeunes,  soit  vieux, 
soit  barbares,  soit  civilisés,  leiu'  échappe,  et  de  là  viennent 
les  vides  et  l'insuffisance  de  leurs  travaux.  Cette  vue,  nous 
l'avons  acquise  par  nos  propres  expériences,  nous  la  de- 
vons aux  prodigieuses  mutations  du  pouvoir  et  de  ja 
société  qui  se  sont  opérées  sous  nos  yeux  ;  et,  chose  sin- 
gulière, une  nouvelle  intelligence  de  l'histoire  semble 
naître  en  nous,  à  point  nonmié,  au  moment  où  se  com- 
plète la  grande  série  des  renversements  politiques,  par  la 
chute  de  l'Empire  élevé  sur  les  ruines  de  la  République 
française,  qui  avait  jeté  à  terre  la  monarchie  de  Louis  Xl\'. 
Ainsi  s'est  élevée  au  xix^  siècle  une  école  historique 
nouvelle;  c'est  le  nom  qui  lui  a  été  donné ,  quoiqu'à  vrai 
dire  il  n'y  ait  pas  école,  car  il  n'y  a  i)as  un  mailre  et  des 
disciples,  une  doctrine  et  des  adeptes;  mais  une  diversité 
d'esprits,  de  mélhodos  et  de  recherches,  et,  dans  cette 
diversité ,  ce  qui  est  remarquable ,  une  grande  analogie 
d'instincts,  de  tendances  et  de  but.  Pour  tous,  le  but 
commun  est  de  s'attaquer  aux  problèmes  fondamentaux 
et  de  poser,  d'une  manière  délinitive,  les  bases  de  notre 
histoire  nationale.  Aussi,  depuis  celte  renaissance  des 
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études  historiques,  la  science  de  nos  origines,  des  vieilles 
institutions  et  des  vieilles  mœurs,  a-t-elle  atteint  un  degré 
de  certitude  et  de  fixité  dont  elle  était  loin  jusque-là.  C'est 
depuis  ce  temps  que  les  systèmes  ne  roulent  plus  les  uns 
sur  les  autres,  que  les  opinions  ne  sont  plus  individuelles, 
que  les  questions  ne  sont  plus  traitées  le  même  jour  d'une 
façon  contradictoire ,  que  les  solutions  données  par  un 
écrivain  de  sens  et  de  savoir  sont  acceptées  par  tous  les 
autres,  qu'il  y  a,  sur  les  points  essentiels,  un  consentement 
unanime ,  un  travail  progressif  où  chacun  ajoute  quelque 
chose  à  l'œuvre  de  ses  devanciers.  Dans  le  siècle  dernier, 
aucune  opinion  n'était  réellement  assise  ;  autant  de  disser- 
tations nouvelles,  autant  de  nouvelles  solutions  ;  aucune 
erreur  n'était  définitivement  condamnée,  aucune  vérité 
définitivement  reconnue.  Où  l'un  ne  voyait  que  du  droit 
romain,  l'autre  n'apercevait  que  les  mœurs  et  les  lois 
germaniques  ;  où  l'un  trouvait  la  monarchie  pure,  l'autre 
admirait  la  pure  liberté.  Il  y  avait  une  perpétuelle  préoc- 
cupation quant  à  de  prétendues  lois  fondamentales  et  aux' 
principes  du  droit  public  français.  La  question  des  béné- 
fices royaux  sous  la  première  race  s'embrouillait  par  le 
dogme  moderne  de  l'inaliénabilité  du  domaine;  la  souve- 
raineté absolue  du  roi  jetait  un  nuage  sur  le  problème  de 
l'établissement  des  communes;  le  fait  légal,  sans  cesse 
présent,  empêchait  d'avoir  une  vue  nette  du  fait  réel  '. 


'  M.  de  Clialcaubriand  a  dit  la  même  cliosc  avec  une  vivacité  d'ex- 
pression qui  n'appartient  Qu'à  lui .-  «  Kiilovigii,  dans  nos  annales  anlé- 
«  révolulioimaires,  ressen;ble  ù  Louis  XIV,  et  Louis  XIV  à  Hugues  Ca- 
«  pet.  On  avait  dans  la  tête  le  type  d'(mc  giave  monarcliie,  toujours  la 
«  même,  marcliant  c-anément  avec  trois  ordres  et  un  parlinienl  en  robe 
<'  longue  ;  de  là  ,  ceUe  monotonie  de  récits  ,  celle  unilormilé  du  nuiurs 
«  qui  rend  la  lecture  de  noire  histoire  {.'én'éiale  insipide...  Mais  si  nous 
«  apei'cevoMS  les  faits  sous  un  aulro  jour,  ne  nous  dyurons  p;is  que  cela 
><  liinne  à  la  seule  force  de  noire  intelligence.  ÎS'ous  venons  après  la  mo- 
«  narchie  tombée,  nous  toisons  à  terre  le  colosse  brisé,  nouslui  trouvons 
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On  pont  .ingor  de  la  valonr  et  du  degré  d'originalité  des 
travaux  liistoriques  modernes,  par  la  natnre  des  questions 
résolues  d'une  manière  neuve  on  posées  pour  la  première 
fois ,  depuis  vingt  ans.  Le.  nombre  de  ces  questions  est 
énorme;  je  ferai  un  recensement  sommaire  de  celles  qui 
méritent  d'être  signalées  comme  capitales  : 

Le  problème ,  si  ditficile  et  si  important ,  de  nos  origines 
nationales,  les  races  primitives,  leur  tilialion ,  leurs  diver- 
sités de  caractère  et  d'inslincts  sociaux  ont  été  l'objet  de 
recherches  plus  approfondies,  de  distinctions  plus  sûres, 
plus  variées,  plus  délicates.  Sur  les  populations  de  l'an- 
cienne Ganle  et  de  la  Germanie,  on  a  donné  autre  chose 
que  des  redites  des  écrivains  do  l'anliquité.  On  a  examiné, 
peuple  à  peuple,  tribu  à  tribu,  les  conquérants  du  v  siècle, 
et  trouvé,  dans  des  difTérences  de  caractère,  dans  des 
inégvilités  de  culture  morale,  la  cause  des  variétés  (|ue 
présente   la  constitution  de  leurs  établissements   sur  le 
territoire  romain.  On  a  distingué  dans  le  royaume  des 
Franks  plusieurs  zones  politiques,  et   des  nuances  de 
mœurs  et  de  populations  sous  les  noms  de  Neustrie   et 
d'Austrasie.  On  a  marqué,  d'une  manière  plus  ou  moins 
précise,  le  point  d'origine  de  la  nation  française  ,  mélange 
de  diverses  nationalités  préexistantes,  et  séparé  ainfii 


«  des  proportions  clifd'rentcs  de  celles  qu'il  paraissait  avoir  lorsqu'il 
«  était  deliouf;  placés  à  un  autre  point  de  la  perspective,  nous  prenons 
«  pour  un  progr(''s  de  l'esprit  Iiumain  le  simple  résultat  des  événements, 
«  le  déranuement  ou  la  disparilion  des  objets.  Le  v(.ya^cur,  qui  foule 
«  aux  pieds  les  ruines  de  Tlièbes,  est-il  l'Égyptien  qui  demeurait  sons 
«  une  des  cents  portes  de  la  cité  de  Pharaon  ?  »  (  Éludes  historiques,  pré- 
face, p.  XL) 

L'homme  de  f/énie  qnl  a  écrit  ces  lignes  donne  à  la  nouvelle  école 
liisloriqucfran.^aise  le  beau  titre  d'école  politique;  mais  en  nu'-nie  temps 
il  l'avertit  de  ne  pas  trop  croire  à  elle-même  et  de  rendre  une  pleine 
justice  aux  travaux  de  ses  devanciers,  conseil  bon  à  suivre,  même  quand 
il  ne  viendrait  pus  de  si  haut. 
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riiistoire  de  France  propromont  dite  de  l'histoire  de  la 
Gaule  franke'. 

Le  fait  de  la  conquête  a  été  étudié  dans  ses  conséquen- 
ces politiques  et  civiles;  la  société  gallo-romaine  et  la  so- 
ciété des  conquérants  germains  ont  été  analysées  chacune 
à  part.  L'état  des  personnes  dans  les  deux  races,  la  classi- 
fication des  conditions  sociales,  les  institutions  politiques, 
les  institutions  locales  ont  été  envisagées  d'une  manière 
plus  nette ,  plus  exacte  ,  plus  conforme  au  vrai  sens  des 
textes  originaux.  On  a  cherché  à  se  faire  une  juste  idée  des 
effets  de  l'invasion  des  Barbares  sur  l'état  moral  de  la 
Gaule  ;  on  a  fait  ressortir  le  côté  politique  de  l'action  et 
de  l'influence  du  clergé  gallo-romain.  La  perpétuité  du 
droit  romain  après  la  chute  de  l'empire,  et  la  conservation 
plus  ou  moins  entière  du  régime  municipal  ont  été  recon- 
nues et  établies  sur  des  preuves  incontestables.  On  a  étu- 
dié les  variations  de  l'état  frank  dans  son  organisation 
intérieure  et  dans  ses  rapports  avec  les  peuples  voisins. 
On  a  fixé  le  caractère  ,  si  mal  déterminé  jusque-là,  de  la 
royauté  et  des  assemblées  nationales  sous  les  deux  pre- 
mières races;  on  a  rattaché  à  des  transformations  de  la 
société,  à  des  mouvements  nationaux,  à  de  grandes  né- 
cessités politiques,  les  causes  des  révolutions  successives 
qui  renversèrent  les  deux  dynasties  fiankes. 

Une  grande  place ,  mais  sans  exagération  soit  roma- 
nesque, soit  philosophique,  a  été  donnée  à  Charlemague, 
comme  administrateur  et  législateur.  On  a  analysé  et  dé- 
crit son  gouvernement  sous  toutes  ses  faces.  On  a  suivi  la 


*  «  Pour  les  deux  premières  races,  j'adopte  généralement  les  idées  de 
«  l'école  moderne.  Je  ne  transforme  point  les  Franks  en  Français;  je 
«  vois  la  sociélé  romaine  suljsisler  presque  tout  entière,  dominée  par 
«  quelques  Barbuies,  jusque  vers  la  fin  de  la  seconde  race.»  (M.  de  Cha- 
teaubriand, Études  historiques ,  préface,  p.  cxv.) 
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marche  et  rechorclié  les  causes  du  (lénioni])roinfint  do  son 
empire;  on  Ta  expliqué  par  la  grande  loi  de  la  séparation 
des  États  formés  en  dépit  des  convenances  naturelles  et 
des  répugnances  nationales. 

Le  régime  féodal  a  été  considéré  d'une  manière  calme 
et  impartiale,  comme  une  révolution  nécessaire.  On  a 
étudié ,  d'époque  en  époque ,  le  vasselage  ,  la  hiérarchie 
des  terres  et  des  services ,  toute  l'organisation ,  tous  les 
éléments  de  la  société  féodale,  dans  leur  variété  et  leur 
complexité.  On  a  remarqué ,  dans  le  fractionnement  du 
territoire  sous  la  féodalité ,  des  divisions  correspondantes 
aux  divisions  naturelles  et  physiques,  et  d'antres  prove- 
nant de  variétés  morales  parmi  la  population  mélangée  , 
à  différents  degrés,  de  Barbares  et  de  Gallo-Romains.  Des 
recherches  spéciales  ont  fait  éclater  sous  un  nouveau  jour 
le  fait  d'une  nationalité  méridionale  ,  opposée  ,  jusqu'au 
xm"  siècle,  à  la  nationalité  française,  et  distincte  de 
celle-ci ,  par  la  langue  ,  l'esprit,  les  mœurs,  l'état  social , 
toute  la  civilisation. 

La  grande  question  du  mouvement  comiiiunal ,  celle 
que  sa  popularité  croissante  pourrait  faire  nommer,  entre 
toutes ,  la  question  du  siècle ,  a  été  mise  pour  la  première 
fois  à  son  véritable  rang.  On  a  reconnu  l'étendue  et  la 
puissance  de  ce  mouvement  révolutionnaire;  on  a  recher- 
ché, par  l'analyse,  les  divers  principes,  les  éléments 
multiples  de  la  formation  des  communes;  on  a  suivi  leur 
destinée  dans  ses  progrès ,  ses  fluctuations ,  sa  décadence  ; 
on  a  accordé  une  large  part  à  l'impulsion  populaire  dans 
l'affranchissement  ou,  pour  mieux  dire,  la  renaissance 
des  villes  mimicipalcs'. 

'  0  Louis  le  Gros  n'a  point  affranchi  les  commune?,  comme  l'a  si  long- 
«  temps  assuré lauciennc  école  historique;  mais  le  mouvement  insurrec- 
a  lionnel  général  des  communes  dans  le  xie  siècle,  qu'a  remarqué  l'école 


I6i  CHAPITRE    IV. 

Le  caractère  nouveau,  le  rôle  vraiment  libéral  de  la 
royauté  sous  la  troisième  race ,  point  de  vue  conforme  à  la 
tradition  des  classes  bourgeoises  ,  mais  rejeté  par  la  théo- 
rie philosophique,  a  passé  définitivement  dans  la  science. 
Les  efforts  du  pouvoir  royal  pour  se  faire  une  place  en  de- 
hors de  la  féodalité ,  les  travaux  politiques  de  Louis  le 
Gros,  les  travaux  législatifs  de  Philippe-Auguste  et  de 
saint  Louis ,  ont  reçu  leur  appréciation  dernière ,  selon  la 
justice  et  le  bon  sens.  On  a  donné  toute  son  importance  à 
la  grande  lutte  des  légistes  contre  l'aristocratie  féodale  ; 
on  a  recherché  les  origines  et  signalé  fortement  Tappari- 
tion  du  tiers-État.  Son  histoire  manquait,  elle  était  faus- 
sée ,  en  sens  contraire ,  par  ses  amis  et  par  ses  ennemis  ; 
on  a  suivi  son  développement  graduel  à  travers  les  progrès 
et  à  travers  la  décadence  des  communes  proprement  dites. 

La  renaissance  du  droit  civil ,  la  transformation  des 
coutumes,  le  progrès,  lent  mais  continu,  vers  l'unité  de 
législation,  l'unité  de  territoire,  l'unité  administrative, 
l'unité  d'esprit  national ,  tout  cela  a  été  reconnu  et  décrit 
sans  prévention  d'aucun  genre.  On  a  établi,  avec  une 
grande  abondance  d'aperçus,  les  rapports  intimes  qui 
existent  entre  l'histoire  politique  de  la  France  et  l'histoire 
de  l'Église  aux  différentes  époques  du  moyen  âge.  Il  y  a 

«  moderne,  ne  doit  être  admis  qu'avec  restriction;  ccUe  école  s'est  laissé 
«  entraîner  sur  ce  point  ù  l'esprit  de  système."  (M.  de  Cliateauhriand  , 
Éludes  liistoriques,  préface,  p.  cxxii.) 

Il  est  à  regretter  que  l'adhésion  de  l'illustre  écrivain  n'ait  pas  élé 
complète  sur  ce  point  fondamental.  Ses  réserves,  quoique  vaguement 
énoncées,  ont,  par  l'immense  autorilé  de  sa  paiole,  produit  une  certaine 
liésilalion  et  un  certain  ti'outile  dans  la  science.  A  bien  la  considérer 
pourtant,  celle  dissidence  n'avait  rien  d'essentiel,  car  ceux  qui  ont 
accordé  le  plus  au  fait  de  i'insnrreclion  populaire  dans  l'établissement 
des  communes,  ne  l'ont  point  doimé  comme  le  principe  unique  de  cet 
élablissement  ;  ils  ont  tou.joiu's  dislinj?u('^  trois  principes  de  la  révolution 
connnunale  :  les  restes  du  régime  municipal  romain,  l'insurrection  et 
l'octroi  libre. 
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une  lacnno  pour  ce  ([iii  regarde  les  1-^lats  néiiôranx,  ébaii- 
elie  iin|iait'ait«' et  preniaUirée  du  syslè'Uie  représeutalifcini 
ne  drvail  s'elahlir  chez  nous  qu'avec  Tunilé  de  la  ualiou 
et  réi;alité  des  droits.  L'attention  de  la  nouvelle  école  his- 
torique ne  s'est  point  dirigée  de  ce  côté  ,  connue  vers  la 
(lueslion  des  communes.  En  revanche ,  elle  s'est  portée 
avec  un  remarquable  succès  sur  une  époque  toute  récente, 
la  révolution  de  1789.  La  question  de  ce  grand  mouve- 
ment et  de  ses  phases  diverses  a  été  posée  nettement  ; 
une  loi  était  trouvée  dans  ce  désordre,  la  loi  des  révolu- 
tions combattues ,  loi  dont  l'inévitable  fatalité  a  quehpie 
chose  de  triste  et  d'etïrayant ,  mais  qu'il  est  inq)0ssible  de 
ne  pas  reconnaître  dans  la  réalité  et  dans  l'histoire. 

Tels  sont  les  problèmes  historiques  dont  la  réunion  forme 
ce  qu'on  pourrait  nounner  le  fond  commun  des  études 
actuelles.  Quand  bien  même  on  n'admettrait  pas,  connue 
deimilives,  toutes  les  solutions  qu'ils  ont  reeues,  il  fau- 
drait avouer  qu'ils  indiquent ,  en  histoire  ,  un  mouvement 
et  une  liberté  d'esprit  supérieurs  à  ce  qui  s'était  vu  jusqu'à 
nous.  Dans  cette  masse  de  recherches  et  d'aperçus,  il  y  a 
des  choses  qui  appartiennent  aux  esprits  les  plus  divers  et 
aux  méthodes  les  plus  dissemblables  j  c'est  la  propriété 
du  siècle ,  je  la  laisserai  indivise.  Tous  ceux  qui ,  avec  plus 
ou  moins  de  bonheur,  ont  mis  la  main  à  ce  travail  des 
vingt  dernières  années  sont  assez  connus  du  public;  citer 
les  noms  serait  inutile  ,  et  il  ne  m'appartient  pas  d'assi- 
gner les  rangs.  Je  ne  parlerai  que  d'une  seule  œuvre,  celle 
de  M.  Guizol,  parce  qu'elle  est  la  plus  vaste  qui  ait  encore 
été  exécutée  sur  les  origines ,  le  fond  et  la  suite  de  l'his- 
toire de  France;  six  volumes  d'histoire  criti(iue  ,  trois 
cours  professés  avec  un  innneuse  éclat ,  composent  celte 
œuvre  dont  l'ensemble  est  vraiment  imposant*.  Les  Essais 
'  Ll'S  disserlalious  dout  su  couipo=e  le  volume  [jublié  en  I8;i2,  sous 
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sur  l'Histoire  de  France,  THlstoire  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne et  THistoire  de  la  civilisation  française  sont 
trois  parties  d'un  même  tout,  trois  phases  successives  du 
même  travail  continué  durant  dix  années.  Chaque  fois  que 
l'auteur  a  repris  son  sujet,  les  révolutions  de  la  société  en 
Gaule  depuis  la  chute  de  l'empire  romain ,  il  a  montré 
plus  de  profondeur  dans  l'analyse,  plus  de  hauteur  et  de 
fermeté  dans  les  vues.  Tout  en  poursuivant  le  cours  de  ses 
découvertes  personnelles ,  il  a  eu  constannnent  l'œil  ou- 
vert sur  les  opinions  scientifiques  qui  se  produisaient  à 
côté  de  lui,  et,  les  contrôlant,  les  modifiant,  leur  don- 
nant plus  de  précision  ou  d'étendue,  il  les  a  réunies  aux 
siennes  dans  un  admirable  éclectisme.  Ses  travaux  sont 
devenus  ainsi  le  fondement  le  plus  solide  ,  le  plus  fidèle 
miroir  de  la  science  historique  moderne  dans  ce  qu'elle  a 
de  certain  et  d'invariable.  Il  a  ouvert,  connue  historien  de 
nos  vieilles  institutions,  l'ère  de  la  science  proprement 
ditcj  avant  lui,  Montesquieu  seul  excepté,  il  n'y  avait  eu 
que  des  systèmes. 

Qu'on  regarde  les  écrits  de  ceux  qui ,  depuis  la  renais- 
sance des  lettres ,  ont  voulu  donner  une  vue  complète  de 
l'histoire  sociale  de  la  France  et  qu'on  passe  de  l'un  à  l'au- 
tre, de  François  Hautman  à  Boulainvilliers,  de  Boulain- 
villers  à  Mably,  de  Mably  à  Montlosier,  on  ne  trouvera, 
au  fond ,  nul  progrès.  L'abondance  des  documents  impri- 
més fut ,  pour  les  deux  derniers ,  presque  égale  à  ce  qu'elle 
est  pour  nous,  elle  ne  leur  a  servi  de  rien;  toujours  des 
méprises ,  des  variantes  sur  les  mêmes  données  fausses , 
■  des  suppositions  bâties  à  côté  des  faits.  Mais  quand  on 

le  Utre  d'Essai»  sur  l'histoire  de  France,  sont  en  partie  exliailcs  du  pre- 
mier de  CCS  cours  (jui  est  encore  inédit.  Le  second  ,  liisloiie  de  la  civili- 
sation européenne,  et  le  troisième,  Histoire  de  la  civilisation  f  ançaise, 
ont  élé  reproduits  textuellement  par  la  sténoyraplue  et  publiés  eu  5  vol. 
de  18i8àlalm  de  1830. 
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arrive  à  M.  Tinizot,  à  si  s  iheuiirs  si  ('Dites  devant  le  con- 
trôle des  textes  originaux  et  si  largement  e()in[>ieliensives, 
le  progrès  éclate  de  toutes  parts.  L'auteur  des  lùssais  sur 
fUisloirc  de  France  et  de  VHisioire  de  la  c.vilisation 
française  sY'lève  à  une  vue  d'ensemble  qui  est  la  pure 
abstraction  des  faits  réels,  qui  a  le  double  privilège  de 
frapper  comme  un  trait  de  lumière  la  commune  intelli- 
gence, et  de  rester  inattaquable  aux  yeux  de  l'érudition 
exacte  et  minutieuse.  Doué  d'un  merveilleux  talent  d'ana- 
lyse, il  marche,  comme  en  se  jouant,  à  travers  les  épo- 
ques obscm'es,  où  les  disparates  abondent,  où  les  éléments 
de  la  société  se  combattent  l'un  l'autre  ou  se  distinguent  à 
peine.  Il  excelle  à  décrire  le  désordoinié,  le  fugitif,  l'in- 
complet dans  l'étal  social,  à  faire  sentir  et  comprendre  ce 
qui  ne  peut  être  formulé,  ce  qui  manque  de  couleur  propre 
et  de  caractère  bien  précis.  Il  a  au  plus  haut  degré  l'im- 
partialité critique ,  la  faculté  de  tenir  une  balance  équi- 
table entre  toutes  les  notions,  traditionnelles  ou  acquises, 
dont  la  multiplicité  compose  le  tableau  réel ,  la  vraie 
théorie  de  notre  histoire  nationale. 

Les  efforts  de  l'école  historicjue  moderne  ont  eu  pour 
principal  objet  d'établir,  sur  des  données  positives,  la 
nature ,  l'origine  et  le  caractère  des  grandes  institutions 
civiles  et  politiques  du  moyen  âge.  Y  a-t-il  une  conclu- 
sion supérieure  qui  se  déduise  plus  particulièrement  de  la 
masse  des  problèmes  posés  ou  rcsoliis?  Y  a-t-il  un  sys- 
tème qui  soit,  en  quelque  sorte,  la  voix  de  la  science 
actuelle,  qui,  n'appartenant  à  personne  d'une  manière 
exclusive,  soit  le  résultat  des  travaux  de  tous?  Je  crois 
qu'il  y  en  a  un,  et  (|ue,  s'il  n'est  pas  encore  tout  à  fait 
dégagé  de  ses  enveloppes,  parfaitement  distinct ,  parfai- 
tement sensible  à  toutes  les  intelligences  ,  on  peut  le  dé- 
linir  et  le  nommer.  Considérée  en  cUe-niènie,  la  science 


1G8  CHAPITRE  IV. 

historique  de  nos  jours  n'a  pour  aucun  point  de  doctrine, 
pour  aucune  tradition  séparée  des  autres,  ni  prédilection, 
ni  répugnance;  elle  comprend  tout,  elle  est  curieuse  de 
tout,  elle  admet  tout  dans  la  mesure  de  son  importance 
véritable.  Mais  si  l'on  rapproche  ses  aperçus  les  plus  géné- 
raux des  dernières  théories  produites  par  la  science  du 
xvui"  siècle,  du  système  de  Mably  et  de  celui  de  made- 
selle  de  Lézardière ,  elle  apparaîtra ,  dans  son  ensemble  , 
comme  une  réhabilitation  de  l'élément  romain  de  notre 
histoire.  La  tradition  romaine  ,  celte  vieille  tradition  des 
classes  bourgeoises,  eut,  dans  sa  destinée,  des  phases 
bien  diverses.  Conservée  isolément  jusqu'à  la  fin  du 
wn"  siècle,  elle  se  transforma,  dans  le  livre  de  Dubos, 
en  un  système  absolu  et  exclusif;  elle  absorba,  en  quel- 
que façon  ,  toute  l'histoire  de  France.  Depuis  le  milieu  du 
xvni^  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  par  une  sorte 
de  réaction  contre  Dubos ,  elle  fut  de  plus  en  plus  délais- 
sée ,  méconnue ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  bannie  de  notre 
histoire.  Elle  y  rentra  par  l'opuscule  de  Thouret,  qui 
réunit,  côte  à  côte,  connue  deux  moitiés  de  la  vérité,  les 
systèmes  contradictoires  de  Dubos  et  de  Mably.  Depuis 
Thouret  jusqu'à  ce  jour,  le  mouvement  de  réaction  a  con- 
tinué, non  point  en  faveur  de  Dubos,  mais  en  faveur  de 
la  vérité,  révélée  et  compromise  à  la  fois  par  sa  thèse  ex- 
travagante. L'élément  romain  que  la  théorie  philosophique 
repoussait,  en  s'attachanl  aux  souvenirs,  fort  embellis  par 
elle,  de  la  liberté  barbare,  s'est  relevé  du  mépris,  grâce 
à  trois  choses,  le  sens  commun,  l'expérience  et  l'étude. 
Le  travail  intime  et  caché  de  l'histoire  a  été  de  lui  rendre 
son  importance ,  et  de  lui  assigner  invariablement  la  place 
qu'il  a  droit  d'occuper. 

Le  point  extrême  de  cette  réaction  anti-germanique  qui, 
chose  inévitable  ,  eut  son  moment  de  fougue  et  d'excès, 
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se  trouve  dans  roiivi'ai;e  de  M.  Haynoiiard,  inliîiilé  f/is- 
toire  du  droit  niioiicipal  en  france.  Né  dans  le  pays 
(jui  fut ,  de  ce  côté  des  Alpes ,  la  première  province  ro- 
maine, le  célèbre  académicien  semble  avoir  porté,  dans 
ses  recherches,  une  sorte  de  patriotisme  méridional,  qui 
se  plaisait  à  rattacher  la  Provence,  et  par  elle  la  Gaule 
entière,  à  tous  les  souvenirs  des  temps  romains.  Personne 
ne  tint  moins  de  compte  rpie  lui  de  la  conf]uè!e  barbare  et 
de  ses  conséquences,  des  institutions,  des  mœurs,  de  la 
langue  et  du  droit  germaniques  ;  personne  ne  conserva 
aussi  purement,  dans  ce  siècle,  l'esprit,  les  sympathies, 
les  préjugés  des  écrivains  du  vieux  tiers-Etat.  Il  incline 
visiblement ,  quoique  avec  une  certaine  mesure ,  vers  le 
système  suranné  de  Dubos  ;  la  conquête  franke  est  à  ses 
yeux  une  révolution  administrative,  non  un  bouleverse- 
ment social.  Il  voit  après,  tout  ce  qu'il  voyait  avant,  sur- 
tout le  régime  municipal  qu'il  fait  déborder  hors  des  villes, 
transformant  les  tribunaux  d'origine  barbare  en  débris 
conservés  des  institutions  romaines.  Il  reste  tellement  en- 
foncé dans  sa  conviction  de  la  perpétuité  du  municipe 
gallo-romain,  (pi'il  n'aperçoit,  en  aucune  façon,  le  mou- 
vement de  la  révolution  communale  du  xu''  siècle.  Il  n'a 
aucun  sentiment  des  difl'érences  qui  apparaissent  dans  la 
destinée  des  villes  au  moyen  âge ,  selon  les  diverses  ré- 
gions du  territoire;  le  nom  de  Fiance  lui  sutlit  pour  qu'il 
induise  et  aflirme  les  mêmes  choses  sur  le  nord  et  le  midi 
de  la  Gaule.  Du  reste,  son  livre  présente  une  véritable 
surabondance  de  preuves  pour  ce  qui  regarde  la  durée  et 
la  continuité  de  l'organisation  numicipale,  et,  quoique 
faible  de  critique,  il  en  a  dit  assez  là-dessus  pour  éteindre 
toute  controverse  '.  Ce  livre,  venu  à  tenqjs,  a  rendu  de 

'  L'Histoire  du  Droit  municipal  eu  France  fui  puljliée  en  1828.  Tout 
prouve  que  l'auteur,  peu  curieux  de  l'érudition  allemande,  n'eut  aucune 
I.  10 
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grands  services,  et  ses  exagérations  ou  ses  méprises  sont 
anjourd'luii  sans  danger.  Je  ne  sais  par  quelle  opératiori 
de  l'intelligence  publique  et  du  bon  sens  universel,  chaque 
vérité  mêlée  d'erreur  se  dégage  promptement  de  l'alliage 
qui  l'entoure,  et  va  grossir  la  somme  des  vérités  déjà 
établies;  ainsi  se  forme  la  science,  et  la  passion  elle- 
même,  ce  qu'il  y  a  de  moins  logique  en  nous,  y  contribue. 
En  résumé,  le  nouveau  caractère,  le  cachet  d'origina- 
lité que  la  théorie  de  l'histoire  de  France  a  reçu  des  études 
contemporaines ,  consiste ,  pour  elle ,  à  être  une ,  comme 
l'est  maintenant  la  nation,  à  ne  plus  contenir  deux  sys- 
tèmes se  niant  l'un  l'autre  et  répondant  à  deux  traditions 
de  nature  et  d'origine  opposées,  la  tradition  romaine  et 
la  tradition  germanique.  La  plus  large  part  a  été  donnée 
à  la  tradition  romaine,  elle  lui  appartient  désormais,  et 
un  retour  en  sens  contraire  est  impossible.  Chacun  des 
travaux  considérables  qui  se  sont  faits  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  a  été  un  pas  dans  cette  voie  ;  on  s'y 
presse  aujourd'hui,  et  l'on  y  entre  par  tous  les  points, 
surtout  par  l'étude  historique  du  droit,  qui  rallie,  à  tra- 
vers l'espace  de  quatorze  siècles,  notre  code  civil  aux 
codes  impériaux  '.  Il  semble  que  cette  révolution  scienti- 
fique soit  une  conséquence  et  un  rellet  de  la  révolution 
sociale  accomplie  il  y  a  cinquante  ans,  car  elle  est  faite 
à  sou  image;  elle  met  fin  aux  systèmes  inconciliables, 
comme  celle-ci  a  détruit ,  pour  jamais,  la  séparation  des 


connaissance  de  l'ouvrage  où  M.  de  Savigny  venait  de  Iraitei'  le  même 
sujel  avec  une  largeur  de  vue  et  une  sùrelé  de  niélhode  bien  suijérieures. 
L'Histoire  du  Droit  roniain  au  moyen  âge  f  Geschiclite  des  Roeinisclien 
Richts  iin  Mittelalter,  etc.),  4  volumes  in-S",  parut  à  Heidelberg,  de 
1814  à  18-26. 

'  Voyez  les  diverses  publications  de  MM.  Dupin,  Pardessus,  Lermi- 
nier,  Laleiiièrc,  Laboul.iye,  Klimralh,  et  les  cours  professé» à  ré:-olede 
droit  par  MM.  Rossi  et  Poncelet. 
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ordres.  On  ne  verra  plus  noire  histoire  tourner  dans  un 
cercle  sans  repos,  être  tantôt  germain;^  et  aristocraticpie, 
tantôt  romaine  et  monarchique,  selon  le  courant  de  l'o- 
pînion,  selon  que  l'écrivain  sera  noble  ou  roturier.  Son 
point  de  départ ,  son  principe,  sa  fin  dernière,  sont  fixés 
dorénavant;  elle  est  l'histoire  de  tous,  écrite  pour  tous; 
elle  embrasse,  elle  associe  tontes  les  traditions  que  le 
pays  a  conservées;  mais  elle  place  en  avant  de  toutes, 
celles  du  plus  grand  nombre,  celles  de  la  masse  natio- 
nale ,  la  filiation  gallo-romaine  par  le  sang  ,  par  les  lois  , 
par  la  langue ,  par  les  idées . 


CHAPITRE  V. 

Révolulion  (le  1830.  —  Sou  caractère,  ses  effels  —  Elle  a  fixé  le  sens  des 
révolutions  antérieures.  —  Travaux  de  recherelie  et  de  pub'.icaliou  des 
matériaux  inédits  de  l'histoire  de  France.  —  Anarchie  des  études  histo- 
riques ,  déviation  des  méthodes.  —  Voie  de  progrés  pour  la  science  de.  nos 
origines.  —  Vue  analytique  des  grandes  révolutions  du  moyen  âge.  —  La 
conqucie  et  ses  suites.—  La  féodalité,  foyer  de  son  organisation.— Per- 
manence et  variations  du  régime  municipal. 

La  révolution  de  1830,  merveilleuse  par  sa  rapidité  et 
plus  encore  parce  qu'elle  n'a  pas,  un  seul  instant,  dépassé 
son  but,  a  rattaché,  sans  retour,  notre  ordre  social  au 
grand  mouvement  de  1789.  Aujourd'hui  tout  dérive  de  là, 
le  principe  de  la  constitution,  la  source  du  pouvoir,  la 
souveraineté,  les  couleiu's  du  drapeau  national,  La  fusion 
des  anciennes  classes  et  des  anciens  partis  a  repris  son 
cours;  elle  se  poursuit  sous  nos  yeux,  et  se  précipite  par 
la  lutte  même  de  ces  partis  nés  d'hier,  qui  ont  remplacé, 
en  la  fractionnant  de  mille  manières,  la  profonde  et  fatale 
division  du  pays  en  deux  camps,  celui  de  la  vieille  France 
et  celui  de  la  France  nouvelle.  De  tous  les  pouvoirs  anté- 
rieurs à  notre  grande  révolution,  un  seul  subsiste,  la 
royauté  rajeunie  et  confirmée  par  l'adoption  populaire. 
Si  l'on  regarde  ce  fait  comme  l'œuvre  de  la  seule  raison 
politique,  on  se  trompe  ;  il  a  de  plus  sa  raison  historique. 
Notre  histoire  témoignait  auprès  de  nous,  société  renou- 
velée, en  faveur  de  la  royauté;  car  son  développement 
durant  six  siècles  a  marché  de  front  avec  celui  du  tiers- 
État;  la  révolution  a  voulu  et  n'a  pu  l'abolir,  elle  n'a  pu 
que  lui  faire  subir  une  interruption  de  douze  ans  si  l'on 
compte  jusqu'à  l'empire,  et  de  huit  ans  si  l'on  s'arrête  au 
consulat  à  vie ,  sorte  d'ébauche  du  pouvoir  royal.   Elle 
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dnrora  sans  donto,  liée  invanablomont  aux  garanties  do 
nos  libertés  politiques,  mais  c'est  à  des  conditions  ex- 
presses; la  révolution  des  trois  jours  a  inscrit  en  regard 
du  vœu  national  le  fameux  si^ioii  non  des  cortez  ara- 
gonaises  '. 

Cette  révolution  que  l'avenir  jugera  dans  ses  consé- 
quences sociales,  a  fait  faire  un  pas  au  développemenl 
logi(iue  (le  notre  histoire  ;  elle  a  rendu  à  la  première  révo- 
lution el  à  l'Empire  la  place  (jui  leur  était  contestée  parmi 
les  grands  faits  légitimes,  et,  en  terminant  les  années  de 
la  Restauration,  elle  a  conmiencé  pour  celle-ci  l'ère  du 
jugement  historique.  Vue  de  ce  point  extrême  ,  la  série 
de  nos  changements  sociaux  prend  un  sens  plus  fixe  et 
plus  complet;  les  époques  où  Mably  et  son  école  ne 
voyaient  que  décadence,  honte  et  misère  morale,  sont 
réhabilitées.  Depuis  le  xu^  siècle  jusqu'au  milieu  du  xix' , 
il  y  a  suite  et  progression  dans  la  vie  nationale;  d'un 
pointa  l'autre,  à  travers  l'intervalle  de  sept  cents  ans, 
l'œil  peut  mesurer  une  même  carrière  laborieusement  par- 
courue ,  l'esprit ,  se  figurer  un  même  but ,  poursuivi  sans 
relâche  par  toutes  les  générations  politiques,  par  tous 
ceux  à  qui  la  coutume  ,  la  loi  ou  la  force  des  choses  ont 
tour  à  tour  donné  le  pouvoir.  Les  révolutions  ont  achevé 
l'œuvre  des  réformes;  les  contre-révolutions  n'ont  point 
fait  disparaître  ce  qui  avait  été  fondé  sur  la  vraie  ligne  de 
ce  progrès.  De  tant  de  destructions,  de  créations,  de 
transformations  successives ,  sont  réstdtées  à  la  fin  trois 
choses  :  la  nation  une  et  souveraine  ;  la  loi  une ,  égale 
pour  tous,  faite  par  les  représentants  de  la  nation;  le 
pouvoir  royal  s'appliquant ,  sous  le  contrôle  du  pays,  aux 

'  «  Nos  otros  qu(>,  cada  uno  por  si  soino;  tanto  conio  os,  os  hacciuos 
it  a  niu'slro  rey,  eon  lanlo  que  liiiardareis  niiwlios  fucros,  sino,  no.  » 
(Forinule  u'nilronisalion  des  anciens  rois  d'Aragon.) 
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nouvelles  conditions  de  la  société.  Tout  est  renouvelé 
aujourd'hui  sans  que  la  tradition  soit  rompue  j  voilà  ce 
qu'a  fait  le  travail  des  siècles ,  et  voilà  pour  nous  le  che- 
min de  l'expérience,  la  leçon  de  l'histoire  nationale. 

Notre  histoire,  dont  le  gouvernement  restauré  en  1814 
méconnut,  pour  sa  ruine,  les  véritables  voies  et  la  pente 
irrésistible,  fut,  de  la  part  de  ce  gouvernement,  l'objet  de 
deux  actes  bien  contraires,  l'un  à  jamais  déplorable,  la 
destruction  du  Musée  des  Monuments  français',  l'autre 
digne  d'éloges  et  de  reconnaissance,  la  création  de  l'École 
des  Chartes.  Cet  établissement,  dont  la  pensée  première 
appartient  à  l'Empire  et  que  la  Restauration  nous  a  légué, 
se  trouve  lié  aujourd'hui  à  une  entreprise  colossale ,  con- 
çue et  dirigée  par  le  gouvernement ,  la  recherche  et  la 
publication  de  tous  les  matériaux  encore  inédits  de  l'his- 
toire de  France.  Le  grand  travail  de  collection  des  mo- 
numents de  notre  ancienne  existence  politique  et  civile , 
commencé  en  1762  et  interrompu  en  1792,  cette  œuvre  à 
laquelle  s'attachent,  avec  le  nom  de  Bréquigny,  les  noms' 
des  ministres  Berlin,  Miromesnil,  Lamoignon,  Barentin, 
d'Ormesson  et  de  Calonne^,  a  été  reprise,  et,  dans  son 
nouveau  cadre,  elle  embrasse  les  documents  relatifs  à 
l'histoire  intellectuelle  et  morale  du  pays,  à  celle  des  scien- 
ces, des  lettres  et  des  arts^.  L'application  de  la  centralité 
administrative  aux  recherches  historiques  était  en  quelque 

'  Fondé  par  les  soins  d'Alexandre  Lenoir,  institué  par  un  décret  du 
29  vendémiaire  an  iv  i.1796),  et  supprimé  par  ordonnance  royale  ,1e 
i8  décembre  1816. 

2  Voyez  les  mémoires  suivants  publiés  par  l'historiograplie  Moreau  : 
Plan  des  travaux  iilléraires  ordonnés  par  Sa  Majesté,  pour  la  rcclicrclie^ 
la  collet-lion  et  l'emploi  des  monnmenls  de  l'histoire  et  du  droit  public 
de  la  monarchie  française  ,  1782.  —  Progrès  des  travaux  littéraires  or- 
donnés par  Sa  Majesté  et  relatifs  h.  la  législation,  à  l'histoire  et  au  droit 
public  de  la  monarchie  française,  1787. 

3  Voyez  les  rapporls  adres.-és  au  roi  par  M.  Guizol,  le  31  décembr 
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soi'le  une  loi  pour  \o  xi.v'  siècle,  cai"  cllo  ost,  toiil  ii  la  luis, 
(raccord  avec  son  esprit  et  avec  la  nécessité  des  circon- 
stances. Nons  n'avons  pins  qne  deux  forces,  Tact  ion  pn- 
bliqne  et  le  zèle  indivitinel;  la  grande  pnissance  des  an- 
ciennes corporations  savantes,  l'association  religieuse,  a 
disparu.  Il  fant  marcher  cependant  avec  les  moyens  qui 
nous  restent,  et  c'est  ce  qu'a  senti  riionniie  d'État,  grand 
historien  lui-même ,  dont  les  plans  tendent  à  élever  chez 
nous  l'étude  des  souvenirs  et  des  monumenls  du  pays  au 
rang  d'instiintion  nationale. 

Mais  il  faut  le  dire,  la  lin  de  cette  grande  lutte  où  la 
France  entière ,  divisée  en  deux  partis ,  combattait  d'un 
côté  et  de  l'autre  avec  toutes  les  forces  de  l'opinion,  cet 
événement  si  heureux  dans  l'ordre  politique  a  produit 
dans  Tordre  moral  et  intellectuel  le  relâchement  et  la  dés- 
union des  volontés  et  des  efforts.  Par  cela  même  qu'elle 
a  été  profondément  nationale  ,  qu'elle  a  appelé  à  la  vie 
politique  tous  les  enfants  du  pays  capables  d'y  entrer  à 
quelque  titre  que  ce  fût,  la  dernière  révolution  a  été  fatale 
au  recueillement  des  études  et  à  la  perfection  du  sens  lit- 
téraire. Elle  a  dispersé  dans  toutes  les  carrières  adminis- 
tratives cette  nouvelle  école  d'historiens  que  de  mauvais 
jours  avaient  rassemblés.  La  phq^art  de  ceux  qui  avaient 
fait  leurs  preuves  et  de  ceux  qui  s'étaient  préparés  à  les 
faire ,  ont  pris  des  fonctions  publiques;  ils  sont  ])artis, 
maîtres  et  disciples  ,  pour  ces  régions  d'où  l'on  ne  revient 
guère,  et  où,  parfois,  l'on  perd  jusqu'au  souvenir  des  étu- 
des qu'on  a  quittées.  La  discipline  de  l'exemple,  la  tradi- 
tion des  règles  s'est  atïaiblie.  Dans  une  science  qui  a  pour 
objet  les  faits  réels  et  les  témoignages  positifs,  on  a  vu 

1833,  lei27  novembre  1831  et  le  2  décembre  1835;  Colledion  de  noeunicnis 
inédits  sur  l'histoire  de  France,  publiés  par  ordre  du  roi  et  i>ar  les  soin» 
du  ininislre  de  riiistruction  publique. 
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s'introduirG  et  dominer  des  méthodes  empruntées  à  la 
métaphysique,  celle  de  Vico,  par  laquelle  toutes  les  his- 
toires nationales  sont  créées  à  l'image  d'une  seule,  l'his- 
toire romaine',  et  cette  méthode,  venue  d'Allemagne,  qui 
voit  dans  chaque  fait  le  signe  d'une  idée  et  dans  le  cours 
des  événements  humains  une  perpétuelle  psychomachie. 
L'histoire  a  été  ainsi  jetée  hors  des  voies  qui  lui  sont  pro- 
pres ;  elle  a  passé  du  domaine  de  l'analyse  et  de  l'obser- 
vation exacte  dans  celui  des  hardiesses  synthétiques.  Il 
peut  se  rencontrer,  je  le  sais,  un  homme  que  l'originalité 
de  son  talent  absolve  du  reproche  de  s'être  fait  des  règles 
exceptionnelles,  et  qui,  par  des  études  consciencieuses  et 
de  rares  qualités  d'intelligence  ,  ait  le  privilège  de  contri- 
buer à  l'agrandissementdela  science,  quelque  procédé  qu'il 
emploie  pour  y  parvenir;  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'en 
histoire  toute  méthode  soit  légitime.  La  synthèse,  Tintui- 
tion  historique,  doit  être  laissée  à  ceux  que  la  trempe  de 
leur  esprit  y  porte  invinciblement  et  qui  s'y  livrent ,  par 
instinct,  à  leurs  risques  et  périls;  elle  n'est  point  !e  che-- 
min  de  tous,  elle  ne  saurait  l'être  sans  conduire  à  d'insi- 
gnes extravagances. 

«  Il  faut  (jue  l'histoire  soit  ce  qu'elle  doit  être  et  qu'elle 
«  s'arrête  dans  ses  propres  limites,  dit  M.  Victor  Cousin  ; 
«  ces  limites  sont  les  limites  mêmes  qui  séparent  les  évé- 
«  nements  et  les  faits  du  monde  extérieur  et  réel,  des  évé- 
«  nements  et  des  faits  du  monde  invisible  des  idées,  » 
Cette  règle,  posée  par  un  homme  d'une  rare  puissance 
d'esprit  philosophique,  est  la  plus  ferme  barrière  contre 
l'irruption  sans  mesure  de  la  philosophie  dans  l'histoire. 
Si  les  événements  les  plus  généraux ,  ceux  dont  le  cours 
marque  la  destinée  de  l'humanité  tout  entière,  peuvent, 

'  Voyez  l'ouvrage  remarciuable  publié  par  M.  Joseph  Ferrari ,  sous  le 
litre  de  ••  Vice  et  l'Ilalie,  1839. 
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jusqu'à  un  certain  point,  trouver  leur  type  clans  une  his- 
toire idéale ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  faits  qui  sont 
propres  à  chaque  peuple  et  révèlent ,  en  la  caractérisant , 
son  existence  individuelle.  Toute  histoire  nationale  qui 
s'idéalise  et  passb  en  abstractions  et  en  formules  sort  des 
conditions  de  son  essence  ;  elle  se  dénature  et  périt.  La 
nôtre,  après  un  rapide  mouvement  de  progrès,  risque  de 
se  trouver  comme  enrayée  par  raffectation  des  méthodes 
et  des  formes  transcendantes  ;  il  faut  qu'elle  soit  ramenée 
fortement  h  la  réalité  ,  à  l'analyse  ;  il  faut  qu'on  cherche 
des  vues  nouvelles,  non  pas  au-dessus,  mais  au  dedans 
des  questions  nettement  posées.  Au  point  où  est  parvenue 
la  science  de  nos  origines,  ce  qui  peut  la  pousser  en  avant, 
ce  sont  des  études  analytiques  sur  les  institutions  du  moyen 
âge,  considérées  dans  leur  action  variée  sur  les  diverses 
portions  du  sol  de  la  France  actuelle.  Là  se  trouveront  les 
moyens  de  revenir,  avec  des  développements  neufs  et  des 
résultats  certains,  sur  tous  les  problèmes  agités  par  l'école 
historique  modern(>. 

Parmi  ces  problèmes  il  en  est  deux  qui,  ainsi  que  le 
montre  ce  qui  précède,  sont  comme  les  pivots  autour  des- 
quels la  théorie  de  notre  vieille  histoire  tourne  en  sens 
divers,  selon  la  diversité  des  systèmes.  C'est  la  question 
des  conséquences  sociales  de  l'établissement  des  Franks 
dans  la  Gaule,  et  celle  de  l'origine  des  grandes  municipa- 
lités du  moyen  âge.  La  première  domine  toute  l'histoire 
de  la  société  française,  la  seconde  domine  toute  l'histoire 
de  ce  tiers-État  qui  a  détruit  le  régime  des  ordres  et  fondé 
l'unité  nationale  sur  l'égalité  des  droits.  Au  début  de  mes 
études  historiques  ,  une  sorte  d'instinct  m'attira  vers  ces 
deux  (juestions  fondamentales;  elles  ont  été  le  point  de 
ralliement  d'une  grande  part  des  travaux  de  ma  vie;  je 
reviens  à  elles  et,  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  je  leur 
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apporte  un  dcrnior  tribut  de  réflexions  et  de  recherches. 
II  s'en  faut  de  beaucoup  que  tout  soit  dit  sur  la  conquête 
et  sur  rétablissement  des  Franks.  Selon  les  systèmes  ab- 
solus qui,  successivement,  dominèrent  avant  ce  siècle,  la 
conquête  fut  considérée  :  tantôt  comme  une  délivrance  de 
la  Gaule,  dont  les  indigènes  appelèrent  à  leur  aide  les 
Franks  contre  les  Romains;  tantôt  comme  une  cession 
politique  du  pays,  faite  par  les  empereurs  romains  aux  rois 
franks ,  officiers  héréditaires  de  l'empire  ;  tantôt  comme; 
une  extirpation,  violente  mais  salutaire,  de  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  romain  dans  les  institutions,  les  lois  et  les  mœurs, 
et  comme  l'avènement  d'une  société  et  d'une  constitution 
nouvelles,   toutes  formées  d'éléments  germaniques.   On 
sait  aujourd'hui ,  de  manière  à  ne  plus  varier  là-dessus  , 
que  la  conquête  franke  ne  fut  rien  de  tout  cela  ;  on  est 
fixé  sur  son  caractère  de  force  brutale  mais  non  totale- 
ment destructive,  d'impuissance  à  renouveler  tout  et  d'im- 
puissance à  tout  abolir  en  fait  d'institutions  et  de  lois. 
Mais  ce  caractère,  établi  d'une  manière  générale,  ne  rend 
pas  raison  de  tous  les  faits;  la  domination  franke  ne  s'é- 
leva pas  d'un  seul  coup  dans  toute  l'étendue  de  la  Gaule  ; 
il  y  eut,  pour  chacun  de  ses  progrès,  des  conditions  di- 
verses, et  les  effets  de  cette  diversité  doivent  être  étudiés 
séparément  dans  chaque  portion  du  territoire  où  elle  se 
montre.  Du  Rhin  à  la  Somme ,  les  invasions  ,  sans  cesse 
renouvelées  pendant  près  d'un  siècle,  furent  désastreuses 
sans  mesure,  et  les  bandes  des  Franks,  incendiant,  dé- 
vastant, prenant  des  terres  chacune  à  part,  se  cantonnè- 
rent une  à  une ,  sans  otïrir  aux  indigènes  ni  capitulation 
ni  merci.  Entre  la  Somme  et  la  Loire,  il  y  eut  des  capitu- 
lations avec  le  pouvoir  municipal  représenté  surtout  par 
les  évêques;  les  dévastations  furent  moins  furieuses,  et  les 
violences  moins  gratuites  ;  il  y  eut  dans  l'invasion  des 
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Franks  Saliens,  SOUS  la  condiiitcdiiii  seul  clief,  (iii('l(|iio 
clioso  de  i)()liti(|no,  à  prendre  ce  mot  dans  le  sens  aj)pliea- 
lile  à  de  tels  hommes  et  à  de  pareils  événements.  C'est  là 
([u'il  fandiail  aller  chercher  la  trace  de  leurs  prétendues 
facultés  constituantes;  car  toute  administration  provin- 
ciale disparut  devant  eux,  et ,  possesseurs  du  pays  d'mie 
fai,on  moins  désordonnée,  ils  furent  maîtres  de  l'organi- 
ser d'après  leurs  instincts  nationaux.  Dans  leurs  conquê- 
tes postérieures  au  sud  de  la  Loire  et  vers  le  Rhône,  sur 
les  Visiyolhs  et  les  Burgondes,  ils  rencontrèrent  les  débris 
du  régime  romain,  non  plus  à  l'état  de  simples  débris, 
mais  déjà  liés  par  un  premier  essai  de  gouvernement  ger- 
manique. Le  passage  du  gouvernement  civilisé  à  la  domi- 
nation barbare  s'était  opéré  là  sans  eux,  à  des  conditions 
(ju'ils  n'avaient  point  faites,  et  qu'eux-mêmes  furent  con- 
traints de  maintenir. 

Dans  le  royaume  des  Visigoths,  l'organisation  munici- 
pale était  non-seulement  tolérée,  mais  garantie  d'une  ma- 
nière expresse.  Dans  ce  royaume  et  dans  celui  des  Bur- 
gondes,  à  côté  de  la  loi  du  peuple  conquérant,  on  trouvait 
un  code  de  lois  romaines  compilé  par  ordre  des^  rois  et 
sanctionné  par  eux  '.  Sur  tout  le  territoire  où  dominaient 
ces  deux  peuples ,  il  y  avait  eu  un  partage- régulier  de 
terres  entre  les  Barbares  et  les  Gallo-Homains;  des  lois 
avaient  été  faites  pour  maintenir  strictement  le  partage 
l>rimitif  et  arrêter  les  invasions  et  les  spoliations  ultérieu- 
res-. Un  pareil  ordre  de  choses  dut  donner  dans  cescon- 

'  Le  code  romain  du  royaume  des  Visigotlis  est  connu  sous  le  nom  de 
lireviarium  Aiiiaiii  ;  celui  du  royaume  des  Burgondcs,  sous  le  nom  de 
l'npiani  respnnsn.  Voyez  ci-;ipiès 

»  Voyiz,  d.iMS  les  lois  des  Vi^igolI)s,  les  tilres  suivants  ■•  De  dlvisionc 
tenarum  faeta  iiiler Golluim  el  lloinanuni;  Dcsilvis  inter  Goihum  el  Uo- 
manum  indivisis  reliclls;  Ne  posl  quinquagiula  anuos  sortes  Golliica-  \el 
Komana;  aniplius  repelaulur  (Canciani  leg.  anliq.  baihar.,  t.  IV,  p.  173- 
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trées,  qui  embrassaient  toute  la  Gaule  méridionale,  plus  de 
fixité  et  de  solidité  à  la  propriété  romaine  ébranlée  et  me- 
nacée d'une  entière  deslruclion  par  Tenvahissenient  ger- 
manique. Les  domaines  romains,  ceux  dont  la  propriété 
continua  de  se  régir  par  les  règles  du  droit  civil,  restèrent, 
après  l'établissement  complet  de  la  domination  franke, 
bien  plus  nombreux  au  sud  de  la  Loire  qu'ils  ne  l'étaient 
au  nord  de  ce  fleuve.  Des  traces  de  cette  variation  subsis- 
tent, aujourd'hui  même,  sur  la  carie  de  France,  où  il  se- 
rait facile  de  les  relever.  Il  faudrait  noter,  par  provinces, 
les  noms  de  toutes  les  communes  rurales ,  et  mettre  à 
part ,  d'abord ,  ceux  où  figure ,  comme  composant ,  un 
nom  d'homme  de  langue  teutonique,  puis  ceux  dans  la 
composition  desquels  s'aperçoit  un  nom  propre  ,  romain 
ou  gaulois,  et  enfin  ceux  qui,  évidemment  contemporains 
de  la  conquête  ,  ne  présentent  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
deux  particularités.  On  établirait,  d'après  ce  triage,  pour 
chaque  région  du  territoire  ,  dans  quelle  proportion  rela-- 
tive  les  trois  classes  de  noms  de  lieu  y  coexistent  '.  Cha- 
cune des  localités  auxquelles  un  homme  de  la  race  conqué- 
rante attacha  son  nom  et  son  orgueil  peut  être  considérée 
connue  un  monument  des  prises  de  possession  de  la  con- 
quête. Là  où  apparaissent  des  noms  d'hommes  d'origine 
gallo-romaine,  il  est  clair  que  les  Gallo-Romains  ne  furent 

477),  el  ce  litre  de  la  loi  des  Burgoiidus  .-  De  removendis  Bai'barorum  per- 
sonis,  quolicns  iiiter  duos  Romaiios  de  agrorum  finibus  i'ueiil  excita con- 
lenlio  (Ibid,  p.  30). 

'  Bien  enlendu  que,  dans  cliacune  des  trois  catégories,  on  ne  prendra 
en  considération  que  les  noms  de  lieu  qui  peuvent  Jégilimemcnt  se  rap- 
porter à  la  péi  iode  franke,  et  qu'on  négligera  ceux  que  des  signes  évi- 
dents rangent  à  une  époque  postérieure.  Ainsi,  l'on  relèvera  les  noms  où 
se  rencontrent,  soit  au  comineueemcnl ,  soil  à  la  fui,  les  nols  ville,  lil- 
liers,  court,  vioni,  val,  bois,  font ,  fcninine,  etc.,  et  on  négligera  ceux 
où  l'on  trouve  mns,  niénil ,  plessis,  etc.;  on  négligera  pareillement  ceux 
qui,  par  les  niolsprt',  ii:oitliii,  clc,  semblent  indiquei',  non  un  domaine 
coinplet ,  mais  de  simples  dépendances. 
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pas  dépossédés  eu  masse,  et  qii(>  même  ils  purent  fonder, 
connue  les  Barbares,  des  domaines  nouveaux  et  considé- 
rables. Là  enfin  où  danciens  noms,  purement  géographi- 
ques, se  présentent  seuls,  il  est  probable  que  la  balance 
de  la  propriété,  après  l'invasion ,  demeura  favorable  aux 
indigènes ,  que  l'expropriation  fut  partielle  à  l'égard  de 
chaque  domaine,  ou  que,  du  moins,  elle  n'alla  pas  jus- 
qu'à réunir  ensemble  plusieurs  domaines  pour  en  ériger 
de  nouveaux.  La  fréquence  plus  ou  moins  grande  des 
noms  d'honnnes,  romains  ou  germaniques,  et  la  loi  sui- 
vant laquelle  ces  derniers  deviennent  de  plus  en  plus 
rares  à  mesure  qu'on  descend  du  Nord  au  Midi,  fomni- 
raient  ainsi,  je  ne  dis  pas  la  statistique  des  mutations  de 
propriété  opérées  après  la  conquête  ,  mais  une  ombre  de 
cette  statistique  impossible  à  retrouver  aujourd'hui,  mais 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  produit  le  travail  phi- 
lologique par  lequel  ou  recherche,  sous  la  langue  vivante, 
les  vestiges  d'un  idiome  perdu  '. 

Une  autre  série  de  faits  curieuse  à  établir,  pour  l'appré- 
ciation des  conséquences  politiques  de  la  conquête,  est 
celle  qui  constate  la  bizarre  destinée  du  mot  frank,  pas- 
sant de  sa  signification  nationale  à  une  signification  so- 
ciale et,  par  suite,  morale.  Il  y  a  dans  cette  étude  de 
philologie  historique  bien  des  révélations  sur  l'impression 
que  produit  l'existence  d'un  peuple  dominateur  au  milieu 
d'une  société  qu'il  a  vaincue,  et  dans  laquelle  il  s'est  em- 
paré de  la  souveraineté  politique,   de  la  prééminence 


'  Franeonville  elRomainvillo,  près  Paris,  sont  désignés  dans  les  ados 
du  ixe  siècle  par  les  ciii'ieux  noms  de  l'rmicornm  villa  el  Romnua  villa. 
Dans  les  dénoininalious  L'éoL'iapliiques  de  lu  banlieue  de  Paris,  les  noms 
propres  d'origine  germaniiiue,  joints  aux  mois  ville,  vilUers,  court, 
mont,  elc  .  sont  l'Oaiicouii  pltH  t'.ombreiix  que  les  noms  roni.iins.  Voyez 
Touvrage  d'Adrien  de  Valois  inlilulé  :  Notitia  Calliantm  online  litlera- 
rtim  digesUi ,  p. ^'(18,  'i2S  el  passim. 

I.  M 
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civile,  et  de  la  richesse  immobilière.  Les  causes  qui  tirent 
que ,  par  degrés,  le  mot  Franc  devint  un  titre  de  condi- 
tion et  d'honneur,  exprimant  la  liberté  et  la  possession 
par  excellence ,  furent  multiples  et  de  différents  genres. 
D'abord,  à  l'époque  même  de  la  conquête,  le  nom  natio- 
nal n'était  porté  que  par  les  Franks  pleinement  libres;  eux 
seuls  figurent  sous  ce  nom  dans  les  lois  et  dans  les  actes 
publics;  les  autres,  non  propriétaires  et  fermiers,  sont 
nommés  litesK  Le  nom  de  Romain,  au  contraire ,  n'ap- 
partenait pas  seulement  à  des  hommes  libres  et  proprié- 
taires, mais  aussi  à  des  colons  et  à  des  ouvriers  chargés 
de  redevances  quasi-serviles  ^.  Le  peu  de  division  de  la 
propriété  en  Gaule,  au  déclin  de  l'empire,  ne  permet  pas 
d'évaluer  à  plus  de  cent  mille  le  nombre  des  possesseurs 
de  domaines  dans  les  provinces  du  Nord  où  se  fit  l'éta- 
blissement territorial  de  la  population  franke,  où  se  for- 
mèrent ensuite  les  institutions  et  la  langue  politique  de 
l'état  gallo-frank.  Ce  nombre,  on  peut  le  croire,  fut  réduit 
de  moitié  par  les  dévastations  et  les  spoliations  de  la  con- 
quête, et  il  diminua  de  plus  en  plus.  Il  est  probable  qu'au 


'  On  trouve  une  fois,  dans  "Grégoire  de  Tours,  les  mois /'jftjî/iS  vigémis 
servant  à  désigner  ceux  que  leur  qualité  d'hommes  libres  exemptait  de 
tout  tribut  public;  mais,  liomnie  d'origine  gallo-romaine,  il  emploie  ici 
une  formule  que  les  Franks  eux-mêmes  n'admeltaient  pas.  —  Lite,  lide, 
lete,  laie,  laze,  suivant  les  différenls  dialectes  germaniques  ,  devaient  si- 
gnifier un  homme  de  moindre  condition,  un  homme  de  rang  inférieur, 
un  homme  du  dernier  rang;  en  anglais,  Utile,  pelil,  lesser,  moindre 
laste,  dernier  ;  en  allemand,  letzle,  dernier. 

2  Si  quis  Romanushomo  possessor,  id  est  qui  res  in  pago  ubi  rema- 
nel  proprias  possidet ,  occisus  fueril...  (Leg.  salie. ,  tit.  xi.iv,  §  13,  apud 
script,  rer.  gallic.  et  francic,  t.  IV,  p.  148.)  —  Si  quis  Romanum  Iri- 

butarium  occiderit...  (  Ibid.,  §7,  p.  U7.)  —  Dédit idem  Theodo 

dux,  de  Romanis  Iributales  homines  80  cuni  coloniis  suis  in  diversis 
locis.  (Donaliours  faclae  cccles.  Salisburgensi;  Dncange,  Giossar.,  ad 
script,  niediicet  iufim»  lalinilalis,  verbo  Tiibuiales.)  —  Tradiditquc  tri- 
hutales  Romanos  ad  eumdcm  locum  in  diversis  locis  colonos  centum  se- 
deeini.  (Ibid.) 
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Ml"  sit^'clo,  onlro  \o  lUiin  et  l;i  l.oiip,  los  doiiiainos  possédés 
par  des  Franks  se  (roiivaieiil  beaucoup  plus  uouiltreux 
que  les  domaines  conservés  ou  acquis  par  des  familles 
indigènes.  Les  concessions  de  terres  faites  par  Charles 
Martel  sur  les  biens  des  églises  tirent  pencher  encore, 
d'une  manière  considérable ,  la  balance  du  côté  des 
Franks.  Les  tirandes  armées  du  maire  du  palais  se  recru- 
taient d'aventuriers  venus  d'oiilre-llhiii  qui,  entrant  dans 
son  vasselage  ,  abjuraient  leur  nationalité,  et  devenaient 
Franks  de  nom  et  de  condition,  l-hilin ,  le  nombre  des 
Franks,  possesseurs  à  litre  perpétuel,  ne  cessa  de  s'accroî- 
tre par  l'habitude,  de  plus  en  plus  générale,  de  l'hérédité 
desbénélices,  et  le  noml)rcdes  propriétaires  gallo-romains 
de  diminuer  par  l'entrée  de  cette  classe  d'hommes  dans 
les  ordres  ecclésiastiques,  ou  par  leur  soumission  volon- 
taire au  patronage  des  églises,  pour  obtenir  une  sauve- 
garde contre  les  violences  de  leurs  voisins  barbares,  ou 
celles  des  ofiîciers  royaux. 

Quand  bien  même  la  proportion  du  nombre  se  serait 
maintenue  égale,  les  Franks  l'auraient  encore  emporté  par 
la  grandeur  de  leurs  possessions,  par  leur  importance  po- 
litique et  militaire,  parleur  valeur  sociale,  qui  légalement 
était  double  de  celle  des  Romains,  et  qui,  dans  l'orgueil 
du  vainqueur,  devait  être  énormément  plus  grande  *.  De 
tout  cela  résultèrent  de  nouvelles  formules  qui  apparais- 
sent dans  la  langue  politique,  un  siècle  après  la  conquête, 

'  V.  Ipg.  salie,  lit.  XXXV,  §§  3  et  4;!lil.  xr.ir,  §§1,  Gel  Vi;  lil.  xlv, 
g§  1  cl  3;  cl  Icg.  Ripuar.,  lil.  xxxvi,  apiid  script,  rer.  fe'aliic.  cl  francic, 
t.  IV.  —  Daii?  un  (Iccrrt  de  Hildcbcrl  II,  qui  rcyle  la  procédure  à  suivre 
à  ré|,'ard  des  coupables  de  dilTércnls  crime.-;,  le  Komaiii  libre  cl  proprié- 
laire,  le  lile,  le  colon  et  l'esclave  domestique  sont  confondus  ensemble, 
cl  dislini-'uéà  du  Frank  par  les  mois  persoinie  inférieure  [debiiior  per- 
soiHi)  ;  Si  Frnnciis  fiierit,  nd  noslram  presenliam  dirigalur,  cl  si  debiiior 
persoiia  fiicrii.  in  loco  pendaliir  (I)ecrelio  Childebcrli  II,  <l.  a.  uOo  ajuid 
15a luz,  Capilul.  reg.  franc,  1. 1,  p.  19.) 
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et  dont  l'usage ,  dès  lors,  fut  de  plus  en  plus  fréquent. 
Sous  le  règne  de  la  première  race,  se  nmontrent  deux  con- 
ditions de  liberté,  la  liberté  par  excellence,  qui  est  la  con- 
dition du  Frank,  et  la  liberté  de  second  ordre,  le  droit  de 
cité  romaine.  Sous  la  seconde  race,  la  liberté  franke  est 
seule  comptée  dans  l'ordre  politique;  l'autre  s'est  resser- 
rée dans  l'enceinte  des  villes  municipales,  où  elle  dure 
comme  une  chose  sans  valeur  et  sans  nom.  L'impression 
produite  sur  les  esprits  et  sur  le  langage,  par  la  haute  exis- 
tence des  Franks  d'origine,  des  hommes  vivant  sous  la 
loi  salique,  ne  se  borna  pas  là  ',  elle  fit  de  leur  nom  de  na- 
tion et  de  prééminence,  l'expression  usuelle  des  qualités 
nobles  de  l'âme  et  du  corj)s,  de  la  force,  de  la  hardiesse, 
de  la  promptitude,  de  la  sincérité  et  de  la  droiture,  de  tout 
ce  qui  est  énergique,  décidé,  net,  complet  dans  son  genre  *. 
La  durée  de  la  propriété  foncière  dans  les  familles  gallo- 
romaines  des  contrées  méridionales  fut  l'une  des  causes 
qui,  dans  ces  contrées,  tirent  reparaître  assez  prompte- 
ment  le  droit  romain  à  l'état  de  loi  territoriale.  De  là  sur- 
tout vint  que  ,  dès  le  ix''  siècle,  on  faisait  la  distinction  du 
pays  où  les  jugements  avaient  lieu  selon  la  loi  romaine, 
et  du  pays  où  les  causes  se  jugeaient  d'après  une  autre 
loi  -.  Ce  que,  dans  la  langue  de  l'ancien  droit  français,  on 
nommait  le  franc-alleu  du  Languedoc ,  de  la  Guienne  et 
de  la  Provence,  se  rapporte,  en  dépit  de  l'étymologie,  à 

'  Franc,  au  xiie  siècle,  signifiait  puissant,  riclie,  lilire,  liomme  con- 
sidérable. Les  Francs  de  France,  pour  les  grands  de  France,  se  trouve 
dans  .une  chanson  de  l'époque.  —  Voyez,  pour  les  acceptions  actuelles 
ûe&mo[s  franc,  franchement,  franchise,  le  Dictionnaire  de  l'Académie; 
plusieurs  de  ces  idiotismes  ont  passé  de  notre  langue  dans  les  langues 
étrangères. 

2  lu  illa  terra,  in  qua  judicia  sccundum  Icgem  romanam  non  judican- 
lur...  In  illis  autem  regionibus,  iu  quibus  secundum  legcnironianaui  ju- 
dicantur  judicia.  (Edilum  Pislense,  art.  16  et  26,  apud  script,  rer, 
gullic.  et  francic. ,  t.  Vil ,  p.  659  et  6G0.) 
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II no  origine  plus  corlaincnienl  romaine  que  f^ormaniqiic  '. 
L'allodialilé,  dérivant  des  vieilles  lois  germaines,  ne  put  se 
maintenir  que  dans  les  pays  entièrement  ou  presque  en- 
tièrement colonisés  par  des  Germains;  l'extrême  nord  de 
la  Gaule  fut  dans  ce  cas;  la  franchise  de  possession  s'y 
perj)étua,  même  pour  des  doniaines  très-peu  considéra- 
bles, en  regard  de  la  féodalité  -.  Le  berceau  de  la  féodalité 
française  fut  la  Gaule  centrale  ;  une  distinction  marquée 
doit  s'établir,  à  cet  égard,  entre  les  trois  régions  du  Nord, 
du  Centre  et  du  Sud;"  c'est  au  Centre  que  domine  la 
maxime  :  JSuUc  terre  sans  seir/ncur.  Le  berceau  de  la  féo- 
dalité européenne  fut  la  France  et  la  Lombardie.  Bien 
quil  n'y  eût  dans  le  système  féodal  autre  chose  que  le  pur 
développement  d'une  certaine  face  des  mœurs  germani- 
ques, ce  système  ne  s'implanta  dans  la  Germanie  que  par 
imitation,  d'une  manière  tardive  cl  incamplète,  toutes  les 
terres  n'y  devinrent  pas  des  tiefs,  et  il  se  passa  longtemps 
avant  que  tous  les  tîefs  y  fussent  héréditaires''.  Ce  régime 
bizarre,  fruit  d'une  double  impossibilité  pour  l'adminis- 
tration romaine  de  rester  debout,  et  pour  les  institutions 
germaniques  de  s'établir  sur  le  sol  conquis,  dut  s'organi- 
ser le  plus  complètement,  et  s'organisa  en  effet,  dans  les 
pays  où  cette  impossibilité  fut  la  plus  grande.  Or,  quelles 

'  Voyez  le  Traité  du  Franc-alleu  de  la  province  de  Languedoc  ,  par 
Cazpneiivc  (16.'.5),  et  l'ouvrage  de  Dominioy,  intitulé  De  Vreroijaliva  al- 
lolioium  in  proiiitcii^  qnre  jure  scriplo  lUttulw  (1645). 

^  Voyez  l'Histoire  de  Flandre,  parWarneKuMiig,  t.  I ,  p.  218,  2H. 

'  Le  mol  fief,  dans  la  lantrue  allemande,  se  rend  par  une  expression 
comparativement  moderne,  lelm  r\\ù  simiilie  chose  prêtée,  cl  non  par  les 
anciens  mots  tliéolisqucs  fe  ou  fth  (solde,  récompense),  ou  par  le  com- 
posé Ae-oJ  (propriété-solde),  qui  ont  passé  presque  intacls  dnnsles  dia- 
lectes romans.  On  trouve  les  mois  feuvi  et  feium  dans  les  «clos  publics 
el  privés  dés  le  milieu  du  xe  siècle.  L'aspiration  forte  du  mot  feh  se 
permuta  en  f  ou  en  v  dans  la  prononciation  romane.  Les  Fran(,'ais 
disaient  ^^  ou  fief,  <^l  les  Bourguignons  fied,  dérivé  du  composé  tliéo- 
Usque  fe-od;  en  lutin  feodinn,  feudian. 
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en  étaient  les  conditions?  Il  y  en  avait  deux  principales  : 
d'abord,  que  la  population  conquéranle  ne  fût  pas  telle- 
ment nombreuse  que  la  face  du  pays  pût  être  renouvelée 
par  elle,  car  ses  institutions  antérieures  auraient  donné 
leur  forme  à  cette  recomposition  sociale  ;  en  second  lieu, 
que  cette  population  ,  inférieure  en  nombre  aux  anciens 
habitants  du  sol,  fût  tout  à  fait  rebelle,  par  ses  mœurs,  à 
l'ancienne  administration  du  pays.  Ainsi ,  les  pays  colo- 
nisés, dans  le  sens  complet  du  mot,  par  les  conquérants 
germains,  devaient  devenir,  pour  les  institutions,  radica- 
lement germaniques.  Les  pays  incomplètement  colonisés 
par  des  tribus  germaines  déjà  formées  à  des  habitudes  de 
civilisation ,  avaient  chance  de  conserver ,  en  partie  du 
moins,  le  régime  romain.  Il  n'y  avait  que  les  pays  où  l'an- 
cienne société  ne  put  être  balayée  par  la  conquête  et  où 
le  degré  de  barbarie  était  extrême  chez  les  conquérants, 
qui  fussent  exclus  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  chances. 
La  partie  de  la  Grande-Bretagne  conquise  par  les  Anglo- 
Saxons,  et  l'extrémité  nord  de  la  Gaule,  étaient  dans  le 
premier  cas;  la  Gaule  méridionale,  conquête  des  Goths  et 
des  Burgondes,  était  dans  le  second;  la  Gaule  centrale , 
conquête  des  Franks,  et  la  Haute  Italie,  conquête  des  Lan- 
gobards,  étaient  dans  le  troisième. 

L'ordre  social  romain  ,  dans  toutes  ses  parties,  répu- 
gnait aux  Franks  ;  ils  n'aimaient  pas  l'habitation  des  vil- 
les; les  impôts,  la  subordination  civile,  le  pouvoir  strict 
et  régulier  des  magistrats,  leur  étaient  odieux.  D'un  autre 
côté,  l'organisation  libre  et  démocratique  des  tribus  ger- 
maines, ne  pouvait  se  maintenir  en  Gaule,  où  les  hommes 
d'origine  franke  vivaient  clair-semés  dans  les  campagnes, 
séparés  l'un  de  l'autre  par  de  grandes  distances,  et, 
plus  encore,  par  l'inégalité  de  fortune  territoriale ,  fruit 
des  hasards  de  la  conquête.  La  prati(pie  des  assemblées 
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de  canton ,  colle  dos  assonibloes  natiijnalos  et  le  sys- 
tème de  garantie  mutuelle  ([ui  liait  en  gmnpc  de  dix 
et  de  cent  tous  les  chefs  de  famille,  durent,  par  la 
force  des  choses,  tomber  en  désuétude  ^  Cette  portion 
des  mœurs  germaniques  alla  déclinant  de  plus  eu  plusj 
mais  une  autre  portion  de  ces  mêmes  mœurs,  l'ha- 
bitude du  vasselage,  devint  de  plus  en  plus  vivace,  et  tinit 
par  se  rendre  dominante.  Elle  fut  le  seul  lien  social  au- 
quel, dans  ranarchie  des  volontés  et  des  intérêts,  se  ratta- 
chèrent ceux  qui  repoussaient  avec  dédain  la  cité  romaine, 
et  pour  qui  la  vieille  cité  germanique  n'était  plus  désor- 
mais qu'un  rêve  impossible  à  réaliser.  Cette  socié:é  à 
part,  que  formaient,  au  sein  de  chaque  tribu  germaine, 
les  patrons  et  les  vassaux,  espèce  d'État  dans  l'État,  qui 
avait  sa  juridiction,  sa  police,  ses  usages  particulieis , 
grandit  ainsi  rapidement  en  force  et  en  importance.  Elle 
se  joua  de  la  volonté  qu'avaient  les  rois  franks  de  régner 
à  la  façon  des  empereurs,  et  elle  les  contraignit  à  la  pro- 
téger, à  lui  donner  des  chartes  de  sauvegarde  contre  les 
fonctionnaires  publics  de  tout  ordre  et  de  tout  rang-.  Les 

'  L'ancien  canton  germanique  se  divisait  en  centuries  et  en  décanics 
où  les  hommes  lii)ies  étaient  cauUon  l'un  de  l'autre  pour  le  hon  ordre  et 
la  paix  publique;  c'est  ce  qu'on  appelait  tioj/  ou  boig,  i^arantie,  sur  le 
conlincnl,  et  /■)i//j-/;o)/j ,  garantie  de  paix,  dans  l'Angleterre  saxonne, 
où  ce  genre  d'institution  conserva  de  la  puissance  par  les  raisons  dites 
ci-dessus.  \.  Leges  de  Fidejiissuribus  ,  de  l'ribonjis ,  de  Ceuiitrioutbus 
seu  capiialibits  friborgi  (Canciani  Leg.  anliq.  barbar.,  t.  IV,  p.  273,  338, 
3iO). 

'  Voyez  les  formules  de  Marculfe,  les  diplômes  des  rois  mérovingiens 
et  les  Capitulaires.  —  Le  mot,  dont  l'apparition  dans  les  actes  signale  la 
féodalité  naissante,  est  vnssus ,  dont  on  peut  établir  de  la  manière  sui- 
vante l'origine  et  les  variantes.  Du  verbe  lliéolisqueuoisew,  fasse»,  lier, 
attacher,  s'est  formé  le  substantif  vasso ,  ou  tasse,  et  avec  la  désinence 
du  sini-'ulierniasculin  vassor  ou  l'uiier; cette  dernière  foime,  transportée 
intégralement  dans  la  langue  romane,  a  produit  le  vieux  mol  vasseur. 
Vassal,  qui  est  à  la  fois  thénlisquc  et  roman,  s'est  formé  par  l'addition  , 
au  radical  i;a«*,  d'une  désinence  adjective.  Vavasseur,  en  latin  valvnssor, 
en  langue  Ibéotisque  wal-vassor  ,  s'est  composé  par  l'addition  de  l'ad- 
verbe ival  ou  it;o/,bien,  et  signilie  bien  aitaché. 
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vassaux  de  chaque  personnage  considérable,  ceux  qui  s'é- 
taient recommandés  à  lui  selon  le  cérémonial  germanique, 
n'avaient  plus  d'autres  juges  que  lui  ;  c'est-à-dire  qu'il  ré- 
pondait de  tous  leurs  délits,  comme  il  répondait  pour  eux 
du  service  militaire  et  de  tout  ce  qu'ils  devaient  à  l'État. 
Leurs  garanties  pei'sonnelles  s'absorbaient,  en  quelque 
sorte,  dans  la  sienne  j  el  il  semble  que  les  rois  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  race  aient  préféré ,  comme  plus 
commode  pour  eux-mêmes,  cette  responsabilité  collective 
à  la  responsabilité  individuelle  des  hommes  libres,  soit 
riches,  soit  pauvres.  Ils  contribuèrent  ainsi,  par  leur  pro- 
pre législation,  à  précipiter  le  mouvement  qui  devait  un 
jour  emporter  leur  puissance  ^ 

Tout  s'efîaça  donc  et  périt  dans  la  Gaule,  en  fait  d'in- 
stitutions germaniques,  sauf  le  vasselage.  Il  y  avait  là 
quelque  chose  d'élémentaire  ,  de  matériel ,  de  présent  et 
de  vivant,  le  don  et  la  reconnaissance,  le  serment  et  la 
fidélité,  qui  devait  avoir  plus  de  force  et  de  durée  que  les 
pratiques  sociales  fondées  sur  le  sentiment  du  droit  per- 
sonnel, sur  l'indépendance  des  anciens  chefs  de  famille, 
sur  de  vieilles  traditions  qui  devenaient  chaque  jour  plus 
faibles  et  plus  incertaines.  Charlemagne  profita  largement 
du  vasselage,  comme  lien  militaire;  mais  il  ne  se  borna 
pas  là;  il  fit  entrer  la  clientèle  aristocratique  parmi  les 
moyens  d'ordre  et  de  police  qu'il  rassemblait,  de  toutes 
mains,  autour  de  lui.  Il  alla  même  jusqu'à  sanctionner, 
au  profit  des  seigneurs,  le  devoir  du  vassal  de  prendre  les 
armes  pour  les  vengeances  domestiques  et  les  guerres 
privées^.  L'accord  qu'il  maintenait,  par  son  génie  et  son 

'  Yillani  aliquaiu  nuncupatam  illam,  silam  in  pago  illo...  et  ille  le- 
nuerat...  cum  oniiii  integrilate  ad  ipsam  villam  aspiciente...  in  intégra 
eniunitate  absque  illius  iniroitii  judicum  de  quibuslibel  causis  ad  freda 
exigeudum...  (Marcuifi,  lib.  i,  form.  17,  apud  script,  rer.  gallic.  et 
francic,  t.  IV,  p.  475.) 

2  Et  si  quis  de  ûdelibus  noslris  contra  adversarium  suum  pugnain  aut 
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activité,  entre  tant  d'éléments  disparates  d'or{;anisation 
sociale,  fut  passager,  et,  après  lui,  le  vasselage  militaire 
ou  la  barbarie  organisée,  continuant  seul  ses  progrès,  finit 
par  absorber  tout. 

La  confusion  du  droit  de  propriété  et  du  droit  de  sou- 
veraineté dans  rliatpie  domaine,  la  prétention  de  posséder 
pleinement  et  héréditairement  tout  ce  (pie  les  rois  confé- 
raient, soit  en  bénéfices  territoriaux,  soit  en  dignités  poli- 
tiques, furent,  pour  les  ch-ds  et  les  guerriers  franks,  des 
idées  contemporaines  de  l'établissement  qui  suivit  la  con- 
quête. S'il  était  contre  leur  nature  de  se  plier  à  l'état  de 
sujets  d'une  puissance  publique,  il  leur  répugnait  égale- 
ment de  se  considérer  comme  de  simples  officiers  révo- 
cables de  cette  puissance.  Ils  ne  voulaient  voir  dans  leur 
position  sociale  à  tous  ses  degrés,  qu'un  partage  des  fruits 
de  la  conquête,  et  prétendaient  que  leur  lot,  quel  qu'il  fût, 
terres,  bénéfices,  dignités,  devînt  immuable  sous  la  seule 
condition  de  foi  et  d'hommage  envers  le  chef  suprême 
des  conquérants.  Dès  le  premier  jour,  ils  entrèrent  en 
lutte  avec  le  pouvoir  royal,  pour  l'accomplissement  de  ce 
projet,  et  leur  postérité  n'eut  de  repos  que  lorsqu'elle  se 
vit  maîtresse  dans  cette  lutte.  Sa  victoire  fut  l'avènement 
du  régime  de  souveraineté  privée,  de  subordination  mili- 
taire et  d'orgueil  aristocratique,  qu'on  nomme  le  système 
féodal.  L'orgueil,  chez  les  Franks,  était  plus  fort  et  plus 
hostile  aux  vaincus  que  chez  les  autres  Germains;  ils  sont 
les  seuls  dont  les  lois  établissent  une  différence  de  valeur 
légale  entre  le  Romain  et  le  Barbare,  à  tous  les  degiés  de 
condition  sociale.  Ni  les  Golhs,  ni  les  Burgondes,  ni  les 

aliquod  ccriamcn  agere  voluit,  et  convocaveril  ad  se  aliquem  de  comp:!- 
ris  suis  ut  ci  adjulorium  prifbuisset,  et  ille  noiuit  et  exinde  ne'„'li'_'t,'ns 
puiiuansil,  ipsum  lieueficiuin  quod  liat)uit  aufuratur  alj  co,  cl  deturei  qui 
in  slabililale  et  lidclilatc  sua  permansit.  (Capilul.  anii.  dcccxiii,  apud 
script,  rer.  gallic,  t.  V,  p.  688  ) 

11. 
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Alamans,  ni  les  Suèves  qui  prirent  le  nom  de  Baïwares, 
et  occupaient  un  pays  où  il  y  avait  de  grandes  villes 
romaines,  ne  firent  rien  de  semblable  ',  quoique  souvent, 
dans  leurs  accès  de  colère,  il  leur  arrivât  d'employer  le 
nom  de  Romain  comme  un  terme  d'injure^.  S'il  n'est  pas 
exact  de  donner  pour  seuls  ancêtres  au  baronnage  fran- 
çais, les  Franks  du  v*^  et  du  vi«  siècle,  on  doit  reconuaître 
que  le  mépris  intraitable  des  derniers  conquérants  de  la 
Gaule,  pour  ce  qui  n'était  pas  de  leur  race,  a  passé,  avec 
une  portion  des  vieilles  mœurs  germaniques,  dans  les 
mœurs  de  la  noblesse  du  moyen  âge.  L'excès  d'orgueil 
attaché  si  longtemps  au  nom  de  gentilhomme  est  né  en 
France;  son  foyer,  comme  celui  de  l'organisation  féodale, 
fut  la  Gaule  du  centre  et  du  nord,  et,  peut-être  aussi, 
l'Italie  lombarde.  C'est  de  là  qu'il  s'est  propagé  dans  les 
pays  germaniques,  où  la  noblesse,  antérieurement,  se 
distinguait  peu  de  la  simple  condition  d'homme  hbre.  Ce 
mouvement  social  créa,  partout  où  il  s'étendit,  deux  popu- 
lations, et  comme  deux  nations  profondément  distinctes  ; 
il  anéantit  la  classe  des  anciens  hommes  libres,  ou  enleva 
tout  lustre  à  leur  état.  En  Allemagne,  il  causa  de  grandes 
luttes  et  des  guerres  intestines;  en  Angleterre,  la  conquête 
des  Normands  mit  l'esprit  nobiliaire  des  Français,  accru 
d'une  nouvelle  dose  d'orgueil,  à  la  place  du  patronage 
presque  patriarcal  des  chefs  et  des  nobles  saxons. 
Le  démembrement  de  Tempire  carolingien,  quelle  qu'en 


'  V.  Canciani  Loges  antiq.  barbar.  passini. 

2  Quos  nos,  Longobardi,  scilicet  Saxones,  Franci,  Lotliai'inpi,  BaAva- 
rii,  Suevi,  BurKiiinlioiies,  tanlo  dedignamur,  ut  iiiimicos  noslros  com- 
moti,  nil  aliud  conUiiuclaiiuin,  nisi  Romane  dicaimis  .-  lioc  solo  id  est 
Romanoruni  nomiiie  quidqiiid  igiiobiiitatis,  quidquid  luxuria',  quidquid 
mendacii,  imnio  quidquid  vicioruiii  esl,  compreliendentes.  (Luitpraudi 
legatioad  Nicepborum  Pliocam,  apud  corp.  scriiit.  hist.  Bizant.,  part,  xt, 
p.  348,  Bonnaî,  18.8  ) 
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fût  la  cause,  et  cette  cause  est  complexe,  fut  à  la  fois  né- 
cessaire et  utile.  Si  cet  empire  avait  pu  ^'arder,  couime 
l'empire  romain  dont  il  était  une  image  grossière,  l'unité 
et  la  fixité  d'administration,  qui  forcent,  à  la  longue,  le 
consentement  des  peuples,  il  aurait  peut-être  atteint  son 
but;  n)ais  Charlemague,  homme  duuljlc  d"esj)rit,  Romain 
et  Germain  à  la  fois,  donna  le  premier  coup  à  son  œuvre, 
en  applicjuant  à  l'empire  la  règle  de  partage  des  domaines 
germaniques.  Celte  règle  fut  suivie  par  ses  successeurs,  et 
les  partages,  faits,  défîiits,  modifiés  plusieurs  fois  dans  un 
règne,  ramenèrent,  sous  d'autres  formes,  tous  les  dés- 
ordres des  temps  mérovingiens.  Les  populations  re&tées 
en  dehors  de  la  hiérarchie  du  vasselage  et  vivant  sous  les 
débris  de  l'ancienne  discipline  sociale,  soit  dans  les  cités 
de  fondation  romaine,  soit  dans  les  villes  fondées  récem- 
ment,  ne  trouvèrent  au-dessus  d'elles,  pour  leur  protec- 
tion et  le  maintien  de  l'ordre,  qu'une  souveraineté  dont  le 
centre  variait  sans  cesse,  et  passait  capricieusement  de  la 
Gaule  en  Germanie,  et  de  la  Germanie  en  Gaule.  Les  dé- 
légués de  cette  souveraineté,  comtes,  ducs,  marquis,  ou 
étaient  fréquemment  changés,  et  alors,  étrangers  à  leur 
province,  ils  tombaient  comme  des  fléaux  sur  les  pays 
qu'ils  venaient  régir;  ou,  s'ils  jouissaient  longtemps  de 
leur  charge,  jusqu'à  pouvoir  la  transmettre  à  titre  hérédi- 
taire, ils  en  abusaient  impunément,  et  rejetaient  sur  un 
pouvoir  éloigné,  incertain,  inconnu  en  quelque  sorte,  le 
mal  qu'ils  faisaient  eux-mêmes,  et  les  griefs  du  pays.  Tout 
cela  changea  quand  la  souveraineté  fut  morcelée,  et  quand 
le  territoire  social  fut  partout  circonscrit  dans  une  localité 
de  médiocre  étendue  ;.  les  populations  trouvèrent  en  face 
d'elles  un  pouvoir  présent  à  qui  elles  purent  demander 
compte  du  toit  qui  leiu'  était  fait;  on  vit,  eu  moins  d'un 
siècle,  poindre  et  se  développer  une  l'jtto  politique  d'ui» 
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nouveau  genre,  celle  des  sujets  contre  les  souverains  lo- 
caux, seigneurs  ou  évêques.  Dans  le  midi,  ce  fut  contre 
les  seigneurs  laïques,  avec  l'aide  et  l'appui  des  évêques 
restés  fidèles  à  leur  ancienne  mission  de  membres  et  de 
soutiens  du  régime  municipal;  dans  le  nord,  contre  les 
évêques  eux-mêmes,  qui,  par  des  abus  successifs,  avaient 
transformé  leur  part  d'autorité  et  de  juridiction  civile  en 
seigneurie  absolue.  D'un  autre  côté,  les  seigneurs  bien 
intentionnés,  et  il  y  en  eut  de  tels,  plus  tranquilles  et  plus 
libres  d'action  dans  leur  indépendance ,  se  trouvèrent  à 
l'aise  pour  appliquer,  en  petit,  les  traditions  administra- 
tives de  l'empire  de  Charlemagne.  Au  nord,  les  comtes  de 
Flandre,  au  midi ,  les  comtes  de  Toulouse,  en  donnèrent 
un  exemple  remarquable.  Telles  furent,  du  moins  en 
partie,  les  causes  qui  firent  apparaître,  au  commence- 
ment du  XI**  siècle ,  les  premiers  symptômes  de  renais- 
sance de  la  vie  civile. 

D'autres  causes  concoururent  avec  celles-là,  et  agirent 
simultanément.  Cette  société  urbaine,  débris  du  monde 
romain,  ou  nouvellement  formée  autour  des  monastères, 
à  l'imitation  de  ces  débris,  avait  besoin  de  voir  au-dessus 
d'elle  des  pouvoirs  qui  eussent  le  caractère  d'une  autorité 
publique.  Elle  était,  par  sa  nature  même,  antipathique  au 
pouvoir  personnel,  essence  du  régime  féodal;  dès  qu'elle 
eut  le  sentiment  de  sa  force,  elle  réagit  contre  ce  régime. 
La  réaction  commença  lorsque  la  féodalité,  parvenue  à 
l'état  d'organisation  complète,  eut  changé  le  principe  de 
l'autorité,  et  mis  à  la  place  de  l'administration  et  de 
l'obéissance  civiles,  d'un  côté  la  seigneurie,  patromge 
sans  contrôle  et  domination  privée,  de  l'autre  le  vasselage 
pour  les  nobles,  et  le  servage  pour  les  plébéiens  ;  lorsque 
les  pouvoirs  ecclésiastiques  eux-mêmes,  l'épiscopat  dans 
les  villes,  et  la  dignité  abbatiale  dans  les  bourgs  de  fon- 
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dalion  nouvcllo,  pouvoirs  qui,  sous  des  formos  théocra- 
tiqucs,  avaient  conservé  un  caractère  social,  et  continué 
d'une  manière  plus  ou  moins  efticace  l'ancienne  adminis- 
tration des  intérêts  publics,  se  furent  transformés,  connue 
les  pouvoirs  Kiïques,  en  privilèges  seigneuriaux.  Alors, 
il  se  fit  un  grand  mouvement  qui  agita  et  souleva ,  au 
sein  des  villes,  la  classe  d'hommes  dont  les  occupations 
héréditaires  étaient  le  conmierce  et  l'industrie,  classe 
d'houmies,  anciennement  libres  et  civilement  égaux,  qui 
ne  pouvaient  s'ordonner  dans  la  hiérarchie  du  vasselage, 
qui  n'avaient  rien  de  ce  qu'il  fallait  pour  cela,  ni  les  mœurs 
toutes  guerrières,  ni  la  richesse  territoriale,  et  que  la  féo- 
dalité menaçait  de  réduire  à  la  condition  de  demi-escla- 
vage des  cultivateurs  du  sol.  Le  but  de  ce  mouvement, 
qui  apparut  sous  ditférentes  formes  et  s'aida  de  moyens 
divers,  fut  partout  le  même;  ce  fut  de  retrouver,  de  ra- 
viver, de  rajeunir  en  quelque  sorte,  les  éléments  dégradés 
de  la  vieille  société  civile. 

Au  xii'  siècle,  ou  voit  le  régime  municipal  entrer  dans 
le  droit  politique  dent  il  se  trouvait  exclu,  par  le  fait  sinon 
par  la  loi,  depuis  rétablissement  de  la  domination  franke. 
Dans  presque  toutes  les  villes  anciennes,  son  organisation 
se  réforme  d'après  des  types  très-diversitiés  ;  il  éclate  dans 
les  nouvelles  villes,  où  s'étaient  peu  à  peu  réunis  les  élé- 
ments nécessaires  à  sa  foimation ;  c'est  ce  que,  dans  la 
langue  historique  de  nos  jours ,  on  nomme  la  révolution 
communale.  Cette  révolution  a  été  vivement  signalée,  et 
l'on  a  rappelé  non  moins  vivement  le  fait ,  contesté  au 
dernier  siècle,  de  la  persistance  du  régime  municii^al  ro- 
main ;  entre  ces  deux  points  d'histoire  se  trouve  la  partie 
obscure  des  origines  de  notre  société  moderne.  Ce  n'est 
pas  tout  de  dire  que  le  régime  municipal  a  duré  depuis  les 
temps  rou)ains,  il  faut  pouvoir  dire  aussi  quelle  a  été  la 

I.  i2 
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grande  loi,  quelles  furent  les  vicissitudes  de  cette  perma- 
nence jusqu'à  l'époque  où  se  prononcent,  sous  forme  de 
révolution,  la  renaissance  des  villes  et  l'avènement  poli- 
tique des  magistratures  urbaines.  Et  d'abord,  il  faut  établir 
quelles  altérations  subit,  dans  toute  la  Gaule,  le  régime 
municipal  après  l'invasion  des  Barbares;  si  l'on  recueille 
là-dessus  les  témoignages  historiques  et  qu'on  les  éclaire 
par  l'induction,  l'on  trouvera  que  les  modifications  de  ce 
régime,  du  moins  dans  les  premiers  temps,  furent  loin 
d'être  défavorables  à  l'existence  libre  des  villes.  La  partie 
la  moins  importante  des  privilèges  municipaux  sous  le 
régime  impérial  était  la  juridiction.  Les  magistrats  des 
villes,  dans  les  provinces,  n'avaient  que  la  police  correc- 
tionnelle et  le  jugement  de  première  instance;  le  défenseur 
de  la  cité\  quand  fut  instituée  cette  magistrature  garantie 
suprême  de  la  liberté  municipale,  n'obtint  que  le  droit  de 
juger  en  dernier  ressort  les  moindres  causes  civiles,  et  le 
droit  d'instruction  au  criminel;  la  haute  justice  apparte- 
nait tout  entière  aux  gouverneurs  impériaux-.  Dans  l'anar- 
chie et  le  désordre  qui  suivirent  la  retraite  des  fonction- 
naires romains  devant  les  bandes  germaniques,  tout  cela 
dut  changer,  et  il  fallut  de  nécessité  que  les  autorités  mu- 
nicipales, le  défenseur,  l'évêque,  la  curie  tout  entière,  les 
plus  notables  citoyens,  s'emparassent  des  pouvoirs  laissés 
vacants,  et  devinssent  à  la  fois,  pour  la  ville  et  son  terri- 
toire, administrateurs  et  juges ^. 
Cet   agrandissement  des  pouvoirs  municipaux,  loin 

'  Defeiisor  civitalis,  plebi.i,  loci.  V.  111).  i,  cod.  Tlieod.  de  defeiiso- 
rlbiis  ,  §  I ,  oa,  et  novellam  MHJorlaiil  5. 

-  Redores  ^  indices ,  consulares  ,  conectores,  prœsides ,  comités, 
duces,  etc.  Voyez  lanolice  des  dl-nilés  de  rempire  sous  Valeiitiiiieii  lU  ; 
Recueil  des  liistoriens  des  Gaules  et  de  la  France,  t.  I ,  p.  125. 

=  Ciiiia,  ordo, principales,  opiimi  cives,  primi  pairiœ.  Vo\ez  Savigny, 
Ilisl.  du  Droit  romain  au  moyen  iv.'e,  t.  I,  diap.  5,  g  l ,  2,  3. 


»:ii APiTin-  v.  <9;i 

d'èti'fi  défait  ou  troublé  par  l'installation  d'un  comte  sons 
l'autorité  des  rois  germains,  reçut  an  contraire,  de  la  jM'é- 
sence  de  cet  oflicier,  une  sorte  de  sanction  légale.  Le  comte 
ou  (jraf,  dans  les  cantons  de  la  Germanie,  était  juge  an 
civil  et  an  criminel;  il  siégeait  en  justice  avec  les  princi- 
paux chefs  de  famille  dont  les  oi)inions,  recueillies  par 
lui,  étaient  la  régie  de  ses  jugements.  Les  comtes  de  race 
germanique,  suivant  leur  mission  et  leurs  habitudes  na- 
tionales, tirent,  dans  chaque  cité  de  la  (îaule,  ce  que 
leurs  pareils  faisaient  au  delà  du  Rhin.  Dés  (|u'il  y  eut  un 
crime  à  punir  ou  nn  procès  à  juger,  ils  convocinérent , 
selon  leur  vieil  usage,  ceux  que  les  Germains  appelaient 
dans  leur  langue  les  nieillcurs  /lotnines  ,  les  JiuiiDiies puis- 
sants ,  les  bons  hommes ,  la  fortes  cautions  '.  Or,  à  quelle 
classe  d'hommes  ,  dans  la  cité  nnmicipale ,  s'adressait  une 
pareille  convocation?  Exactement  à  ceux  que  la  force  des 
choses  venait ,  dans  l'espèce  d'interrègne  qui  précéda 
rétablissement  barbare  ,  d'investir  de  tons  les  droits  judi- 
ciaires. Selon  les  idées  sociales  des  conquérants ,  cette 
classe  d'hommes  avait  le  droit  de  justice  ,  c'était  son  droit 
natm-elj  la  curie  gallo-romaine  fut  un  mal  pour  les 
hommes  de  race  germanique  ;  ils  lui  donnèrent  ce  nom 
que  portaient  leurs  assemblées  de  justice  et  leurs  conseils 
nationaux ^  En  effet,  pour  un  Germain  dont  la  vue  intcl- 

•  Ueate  Mmiue ,  rike  Manne,  gule  Mitnne,  Ueliin-burghe.  Co  tk'riiicr 
nom,  composi'-  de  burg,  caulion,  et  de  rekin ,  rerjhin ,  laghin,  luiis- 
saiice ,  prééminence,  joue  un  grand  rôle  dans  les  actes  de  la  Gaule 
Fianke,  où  l'on  trouve  les  mots  raclntnburgii,  racintburgi ,  raclnebuigi, 
yeajneburgi,  reg'nnburgi ,  racimbiirdi.  —  Vcniens  illi,  et  f^ernianos  suos 
illi,  Atulecavis  civitate,  ante  viro  illusler  illo  comité,  vel  rcli(|ui.s  racini- 
buidis  qui  cum  eo  adcrant,  quorum  nomina  per  subscriptionihus  aliiue 
signaeola  subter  tcncnlur  inceila,  interpeilabat  aliciuo  bomiiic,  nomen 
illo...  (Formulai  Andetrav,,  form.  xlix  ,  apud  script,  rcr.  gallic.  et 
francic,  t.  IV,  p.  57.ï.) 

2  Curia  :  Maha!.  (Uliabanl  Mauri  glossarium  apud  lickbarl  communtar. 
de  rel).  Fraiicku  orienlal,,  t.  Il,  p.  956.) 
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lectuelle  pénétrait  peu  au  fond  des  choses ,  la  similitude 
était  complète  entre  son  plaid  cantonal  tenu  chaque  se- 
maine, et  les  séances  des  municipalités  de  la  Gaule,  telles 
que  les  conquérants,  Golhs,  Burgondes  ouFranks,  les 
virent  après  l'occupation  du  pays. 

La  mesure  précise  des  changements  qu'éprouva  l'exis- 
tence municipale ,  en  passant  du  régime  romain  à  la  do- 
mination barbare ,  nous  est  donnée ,  pour  la  portion  de  la 
Gaule  soumise  aux  Visigolhs ,  par  des  documents  d'une 
clarté  parfaite  et  d'une  autorité  incontestable.  Ce  sont  les 
lois  mêmes  de  ce  peuple  et  un  abrégé  du  droit  romain , 
compilé  en  l'année  506,  par  ordie  du  roi  Alarik  II ,  pour 
servir  de  code  à  ses  sujets  gallo-romains ,  les  provinciaux 
de  l'Aquitaine  et  de  la  Narbonnaise.  Dans  cet  abrégé  qui 
porte  le  nom  de  Breviarium  ',  les  extraits  des  lois  et  ceux 
des  anciens  jurisconsultes  sont  accompagnés  d'une  inter- 
prétation destinée  à  diriger  la  pratique  ,  interprétation  qui , 
pour  le  droit  public,  s'éloigne  beaucoup  des  textes,  et 
montre  à  nu  l'esprit  du  temps.  Voici  les  particularités  que 
présentent ,  sur  l'organisation  et  la  juridiction  municipa- 
les, ce  curieux  monument  législatif  et  la  loi  nationale  des 
Visigoths  :  1^  les  grandes  magistratures  provinciales  ayant 
été  remplacées  par  l'autorité  d'un  comte  mis,  comme  gou- 
verneur, dans  chaque  cité ,  un  partage  de  pouvoir  tout 
nouveau  a  lieu  entre  le  comte  et  les  magistrats  de  la  cité. 
Le  comte  réserve  pour  lui  ce  qui  regarde  spécialement  les 
intérêts  de  la  puissance  publique  ,  la  levée  des  impôts,  le 
recrutement,  la  sanction  des  jugements  criminels;  il  laisse 


'  On  l'appelle  Breviarium  Alaiiciainnn  ou  Dieviayiiim  Aniajii,  du  nom 
du  rélérendairc  Aniunus,  qui  en  si^çna  les  copies  oilicielles.  Il  fut  iéJiy;é 
par  une  connnission  de  jurisconsultes  convoquée  dans  la  ville  d'Aire,  sur 
l'Adour,  et  soumis  à  une  assemblée  de  Gallo  Romains  ,  moilié  évêques, 
moitié  laïques,  qui  l'approuvèrent. 
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au  pouvoir  nuinicipal ,  à  la  curie ,  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  inlérrts  civils  et  aux  transactions  privées  '.  :2'  La  ju- 
ridiction de  la  municipalité  s'est  agrandie  j  elle  s'étend  à 
toutes  les  causes  civiles  ou  criminelles,  et  de  plus,  elle  a 
changé  de  caractère  et  passé  de  l'ancienne  magistrature 
municipale  à  la  curie  elle-même,  qui  exerce ,  en  corps,  le 
droit  déjuger*.  3°  Pour  les  jugements  criminels,  on  choisit 
au  sort  cinq  juges  pris  parmi  les  hommes  les  plus  nota- 
bles; non-seulement  le  défenseur,  selon  l'ancien  usage, 
mais  certains  officiers  municipaux ,  sont  élus  par  le  corps 
entier  des  citoyens^.  -i°  Los  nominations  de  tuteurs,  les 
adoptions,  les  émancipations,  les  manumissions,  actes 
que  l'ancien  droit  réservait  au  préteur,  se  font  (hnant  la 
curie  et  par  elle''*.  Tout  cela  se  borne,  il  est  vrai,  à  une 
partie  de  la  Gaule  ;  pour  le  reste ,  on  n'a  point  de  tels 
renseignements;  mais  il  est  hors  de  doute  que  les  choses 
s'y  passèrent  d'une  façon  sinon  identique,  du  moins  ana- 

I  Le  comte  et  le  défenseur  sont  également  désignés  l'un  et  l'aulre  par 
le  liln;  dv  judex. 

-  Cuui  pro  objeclo  crimine  alkiuis  audiendu»  est,  (luimiue  iiobilissimi 
viri  judicos  de  reli(iuis  silji  siniililius,  niissis  soi'libus,  eli;,'antur.  (Cod. 
Tlicod.  lib.  1,  til.  xii;  Codicis  Tlicodosiani  libr.  sexdecim.,  éd.  Sicbardus. 
Basilûit'',  MDXxviii,  lui.  8,  verso.)  Le  livre  publié  sous  ce  titre  n'est  autre 
que  le  texte  pur  et  simple  du  lireviariuui  Aiiiaui. 

^  Ideoque  jubemus  ut  nuincrarius  vel  dcfensor  qui  clectus  ab  episcopo 
vcl  populis  fuerit,  commissuni  pcrai-'at  ollicium.  (Leg.  A  isigotii.  xii,  1,  2, 
apud  script,  rer.  j-'allic.  et  francic,  t.  IV,  p.  437.)  —  Periculo  enini  pri- 
niatum  ollicii  cancellarios  sub  fide  gestorum  elcclis  judicibus  api)licare 
jubemus.  (Cod.  Theod.  lib.  i,  lit.  xi,  1.  2;  Codicis  Theodosiani  libr. 
sejdecir?i,  foi.  6,  recto.)  —  Nisi  qui  ei  publica  fuerit  civium  elcclione 
deputatus.  (Cod.  Theod.  interp.  lib.  i,  lit.  xi,  L  2;  ibid.) 

<  Adoplivum,  id  est  geslis  ante  curiam  ad  liliutum.  (Cod.  Tlieod. 
iuterp.  lit),  v,  til.  i ,  I.  2;  ibid  ,  fol.  47,  verso.)— (Jua;  tamen  cmancipa- 
tio  solcbalante  prœsidem  fieri,  modo  antc  curiam  facienda  est.  (<jaius  1, 
6;  ibid,  fol.  123,  recto.)  —  Ex  quo  tutor  sive  curator  minoris,  aut  per 
judiccm,  aul  per  curiam,  intulerit  seu  excepei'it  actionem.  (Cod.  Tlieocl. 
iiileri).  1.  \,  de  denuncial.;  ibid.,  fol.  9,  verso.)  —  Auctoritate  judicis 
aut  conscnsu  curiœ  muuiatur.  (Ibid,,  lib.  m  ,  tit.  i,  1.  3;  ibid.,  fol.  24, 
verso.) 
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logue,  avec  plus  de  désordre,  de  caprice,  de  hasard, 
mais  en  excédant  parfois,  au  profit  des  villes,  la  mesure 
des  droits  régulièrement  reconnus  et  légalement  garantis 
sur  le  territoire  des  Visigolhs. 

Les  traits  les  plus  généraux  de  cette  transformation  du 
régime  municipal,  ceux  que  des  témoignages  plus  ou 
moins  précis,  plus  ou  moins  complets,  font  retrouvera 
peu  près  au  même  degré  dans  toutes  les  grandes  villes , 
sont  les  suivants  :  La  curie ,  le  corps  des  décurions,  cessa 
d'être  responsable  de  la  levée  des  impôts  dus  au  fisc'; 
l'impôt  fut  levé  par  les  soins  du  comte  seul  et  d'après  le 
dernier  rôle  de  contribution  dressé  dans  la  cité-.  Il  n'y 
eut  plus  d'autre  garantie  de  l'exactitude  des  contribuables 
que  le  plus  ou  moins  de  savoir-faire ,  d'activité  ou  de  vio- 
lence du  comte  et  de  ses  agents.  Ainsi  les  fonctions  mu- 
nicipales cessèrent  d'être  une  charge  ruineuse,  personne 
ne  tint  plus  à  en  être  exempt,  le  clergé  y  entra;  la  liste 
des  membres  de  la  curie  cessa  d'être  invariablement  fixe  ; 
les  anciennes  conditions  de  propriété,  nécessaires  pour  y 
être  admis,  ne  fiu'ent  plus  maintenues,  la  simple  notabi- 
lité sutiît.  Les  corps  de  marchandise  et  de  métiers,  jus- 
que-là distincts  de  la  corporation  municipale,  y  entrèrent, 
du  moins  par  leurs  sommités,  et  tendirent,  de  plus  en 
plus,  à  se  fondre  avec  elle  ^  Il  n'y  eut  plus  dans  la  muni- 
cipalité de  juges  proprement  dits  ;  les  jugements  furent 
rendus  par  les  curialcs  en  nombre  plus  ou  moins  grand; 
la  juridiction  urbaine  s'agrandit ,  et  de  nouveaux  offices 
parurent  avec  des  titres  splendides,  appliqués  pour  la 

'  Voyez  le  code  Tliéodosieu,  de  Decurionibiis,  lib.  xii,  t.  I. 

2  Ce  l'ùle  s'appelait  canon  ou  pohjptlque. 

3  A  Paris,  sous  la  première  race ,  l'organisalioii  du  corps  des  mar- 
chands, nauiœ,  mercaiores ,  se  dislinguo  ;\  peine  de  la  curie.  Voyez 
Félibien,  Hist.  de  Paris,  t.  I;  Disserlatiou  sur  l'origine  de  l'Hôtel 
de  Ville. 
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première  fois  au  gouvenioinonl  iminicipal  '.  L'inlervcnlion 
(le  la  i)0|tiilalion  entière  de  lu  cité  dans  ses  affaires  devint 
[)liis  fréiiiiente;  il  y  eut  de  grandes  assemblées  de  clercs 
et  de  laïques  sous  la  jn'ésidence  de  l'évêque.  L'évéque 
joua  un  rôle  de  plus  en  plus  actif,  soit  dans  la  gestion  des 
affaires  locales,  soit  dans  l'aduiinislralionde  la  justice;  il 
empiéta  sur  les  attributions  du  défenseur,  comme  celui-ci, 
au  temps  de  Tempire  ,  avait  envahi  par  degrés  les  droits 
de  rancienne  magistrature'-.  On  peut  rencontrer  de  nota- 
bles différences  dans  ce  qui  eut  lieu  sur  telle  ou  telle  por- 
tion du  pays  ;  mais  il  est  certain  que,  partout,  le  régime 
municipal  devint  démocraticjue  en  principe,  (luoiquc  ses 
formes  demeurassent  plus  ou  moins  aristocratiques  ;  ce 
principe  nouveau  y  resta  dès  lors  déposé  comme  un 
germe  fécond ,  et  il  fut  le  ressort  le  plus  puissant  de  la 
révolution  du  xii''  siècle. 

A  en  juger  par  certains  détails  et  certains  témoignages 
historiques,  il  semble  que  la  société  gallo-romaine,  au 
moment  où  elle  perdit  sans  retour  ses  grandes  institutions 
civiles  et  judiciaires,  ait  fait  un  effort  poiu'  rassembler  et 
concentrer  dans  les  institutions  municipales  tout  ce  qui  lui 
restait  de  vie ,  de  force  et  d'éclat.  Cette  espèce  de  travail 
social  se  révèle  sous  beaucoup  d'aspects  divers  dans  les 
docimients  du  vi«  siècle ,  surtout  dans  ceux  qui  regardent 

'  Dans  l;i  curie  d'Ani^'crs,  au  vic siècle,  ou  trouve  un  chef  de  la  mi- 
lice urljaine  portant  le  titre  de  magistervulilinn.  A  Paris,  dans  un  texte 
du  vtiie  siècle,  le  niênie  oITice  semble  dési^'iié  i)ar  le  titre  de  spaiharius, 
emprunté  à  la  liste  des  hautes  dignités  de  l'empire  byzantin.  Voyez  For- 
vml.  Andefjav.,  apud  scripl.  rer.  (.'allie,  et  francic.  I.  I,  p.  56-4;  et  le 
testament  d'Erminelrude;  Bréqui^ny,  Diplomata,  cliartœ,  epist.,etc. 
t.  I ,  p.  364. 

'  Ij^itur  euni,  pro  ulilitale  ecclesire,  vel  principale  ncgotio,  aposlolicus 
vir  illi  episcopus,  nec  non  et  inluster  vir,  itii  cornes  in  civitatc  Ande- 
cave,  cum  reliquis  venerabilihus  atipie  niauniilicis  reipuhlicfr  viris  rese- 
disset,  ihique  veniens  homo,  nomen  illi  p:ilam  suu'_'en  rel...  (  Formula! 
Andegav.,  form.  xxxii,  apud  scripl.  rer.  tjallic.  et  francic,  t.  IV,  p.  571). 
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les  villes  du  midi.  Non-seulement  l'existence  municipale  y 
devint  plus  indépendante  qu'elle  ne  l'était  sous  les  empe- 
reurs, mais  elle  s'anoblit  en  quelque  sorte  et  s'entoura 
d'un  nouveau  lustre  dans  les  formes,  les  titres  et  les  attri- 
buts du  pouvoii'.  La  curie  appliqua  en  principe  à  sa  juridic- 
tion ce  que  les  codes  impériaux  disaient  de  celle  du  pré- 
teur, et  elle  s'assimila ,  autant  qu'elle  le  put,  au  sénat  de 
Rome.  Les  noms  de  sénat ,  de  sénateurs ,  de  familles  séna- 
toriales, se  multiplièrent  dans  les  cités  gauloises,  et  le 
titre  de  clarissime,  le  troisième  dans  la  hiérarchie  des 
dignités  de  l'empire ,  fut  donné  à  de  simples  décarions  *  ; 
l'épithète  même  de  sacré,  cette  formule  de  la  majesté  im- 
périale ,  devint  une  qualification  pour  les  sénats  munici- 
paux ^.  Ce  sont  là  des  signes  évidents  de  la  nouvelle  im- 
portance des  administrations  urbaines  et  du  respect  plus 
grand  qui  s'y  attacha  comme  au  meilleur  et  au  plus  ferme 
débris  de  la  civilisation  vaincue.  Là  se  réfugièrent  les  re- 
grets et  s'abritèrent  les  traditions  de  l'ancien  ordre  civil , 
bouleversé  par  la  conquête ,  et  que  la  barbarie,  en  s'infil- 
trant  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs ,  menaçait  de  détruire 
totalement. 

L'influence  toujours  croissante  des  évêques  sur  les  af- 
faires intérieures  des  villes,  fut ,  jusque  dans  sa  forme  la 
plus  abusive ,  un  moyen  de  conservation  pour  l'indépen- 
dance municipale  et  la  plus  forte  garantie  de  cette  indé- 
pendance. Un  fait  intéressant  à  étudier  sous  ce  rapport  est 

'  Pufabalur  a  quibiisdam  Vicnncnsis  scnatus  cnjus  tune  numerosis, 
illustiibus  curia  florebat.  (  S.  Avili  liomilia  de  rogatione...  apud  ejus 
opnra,  p.  152.  Paris,  1643  )  —  Les  léiiioins  du  teslament  d'Abbon  ,  rédigé 
en  l'année  735,  prennent  tous  le  titre  Aliommes  clariisimes.  Voyez  Bré- 
quigny,  Diplomata,  chance,  episi.,  etc.,  t.  I  ,  p.  468. 

2  Judicante  senatu  in  Yienna  civilate  résidente... 'et  sacro  scnatui  ul 
firmum  niancat  roborare  nianibus  rogavi  cuncla  li;ec  qua^  superius  com- 
prehensa  sunt...  (Testaments  d'Epbibius  et  de  Rulina  [année  696].  Bré- 
quigny,  ibid.,  p.  346.) 
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celui  des  immunités  ecclésiastiques ,  si  largement  accor- 
dcL'S  par  les  rois  franks  de  la  première  et  de  la  seconde 
race'.  Le  privilège  d'immunité  ne  resta  pas  borné  à  de 
simples  domaines;  il  s'étendit  sur  des  villes  entières;  il  y 
en  eut,  celle  de  Tours  par  exemple  ,  où  tous  les  droits  du 
fisc,  c'est-à-dire  de  l'État ,  furent  supprimés;  l'évéquc  y 
fut  souverain ,  ou  ,  pour  mieux  dire ,  sous  son  nom  ,  la 
ville  elle-même  devint  souveraine  ^.  L'immunité,  dans  ce 
cas,  agit  de  deux  manières  :  elle  entoura,  comme  d'un 
enclos  impénétrable  ,  les  restes  des  institutions  romaines, 
et  elle  investit  légalement  l'évèque  d'un  pouvoir  sans  con- 
trôle et  sans  contre-poids  sur  le  gouvernement  de  la  cité. 
Elle  commença  l'assimilation  de  la  puissance  épiscopale 
dans  les  villes  avec  le  patronage  seigneurial  des  grands 
propriétaires  de  race  franke  dans  leur  domaine,  assimila- 
tion qui  se  prononce  de  plus  en  plus ,  à  mesure  qu'on 
avance  vers  les  temps  féodaux.  Et  non-seulement  l'im- 
munité ecclésiastique  maintint,  tout  en  contribuant  à  l'al- 
térer, le  régime  municipal  des  villes  anciennes,  mais  en- 
core elle  fit  naître  des  ébauches  plus  ou  moins  complètes 
de  municipalité  dans  les  nouvelles  villes,  formées  peu  à 
peu  autour  des  églises  et  des  abbayes  ^. 

'  L"t  luillu?  judex  publicus  ad  causas  aiidiendum,  vcl  fredaexit^c'ndum, 
iiec  maiisiones  aul  paralas  facienduni ,  née  fidcjussores  lolltiiduni ,  noc 
homines  ipsius  ecclesia-  de  quibusliljcl  causis  distrinyendum,  iiec  ad  ullas 
rcdhibilionus  lequirenduin  ,  ibidem  ini^'redi  non  debcanl.  (Marculli 
Formul.  lib.  i,  apud  seripl.  rer.  pallie,  el  francic,  t.  IV,  p.  WîO.) 

■  Adeo  aulcin  omne  sibi  jus  fiscalis  cciisus  ecclesia  [Turonensis]  \in- 
dicat  ut  usquc  liodie  in  eadeni  ui  bc  per  ponlificis  litteras  cornes  coiisU- 
tuatur.  (Yila  S.  Eligii ,  apud  script,  rer.  ^'ailic.  et  francic. ,  t.  III ,  p.  5.").">  ) 
—  L"t  in  pai-'o  cenomannico,  iiulhis  quislibel,  ullo  quotiue  tenipore,  iii  ae- 
tione  ducali  nec  coniitali  iiiuredcre  deberel ,  nisi  tanlum  per  eieclioncm 
nieniorali  pontilicis  aut  successorum  suoruin  seu  aiibatuni  ac  eonsacerdo- 
tuni  alque  pauensium  cetioiiiannensium,  ibidem  per  vohuitalem  Dei  con- 
sislenlium.  (Pra'crptuni  Cbildeberli  III,  i]jid.,t.  IV,  p.  678.) 

'  Ut  nullusjudex  publicus,  vei  quislibet  judiciaria  poteslate  accinctus, 
in  cui  tibuâ  vol  viliis  ipsius  nionaslerii  nullum  debuisset  baberc  iiitroi- 
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Cette  existence  toute  locale  ,  dans  laquelle ,  depuis  le 
vi'=  siècle ,  se  resserra  de  plus  en  plus  la  société  gallo- 
romaine,  sous  le  gouvernement  des  sénats  municipaux, 
ne  pouvait  durer  sans  la  condition  essentielle  de  tout  gou- 
vernement, un  revenu  public.  C'est  une  question  fort  con- 
troversée, de  savoir  si  l'impôt  foncier,  que  les  Franks  ne 
payèrent  jamais,  fut  aboli  pour  les  Romains;  on  s'est 
décidé,  en  général,  pour  l'affirmative,  et  l'on  a  dit  qu'a- 
près un  temps  plus  ou  moins  long,  les  Romains  se  trou- 
vèrent ,  comme  les  Franks  eux-mêmes,  exempts  de  taxes 
publiques.  Cette  assertion  est,  je  crois,  téméraire;  il  fau- 
drait voir  si  l'impôt  ne  fut  pas  transporté  plutôt  que  sup- 
primé ,  et  si  ce  qui ,  sous  les  empereurs ,  avait  été  payé 
au  fisc,  ne  devint  pas  en  beaucoup  de  lieux ,  sous  les  rois 
franks ,  une  charge  municipale.  Selon  de  grandes  proba- 
bilités, la  municipalisation  de  l'impôt  fut  le  ressort  ma- 
tériel qui ,  joint  au  ressort  moral  de  l'autorité  des  évêques, 
maintint  dans  les  villes  l'ancien  régime  social,  et  lui  donna 
la  force  de  résister  aux  envahissements  de  la  barbarie. 
Les  villes  conservèrent  leurs  cadastres  et  leurs  rôles  de 
contribution,  l'histoire  et  les  actes  en  font  foi;  mais  on  fit 
en  sorte  que  ces  registres  fussent  tenus  secrets  pour  Tu- 
sage  seul  de  la  cité;  on  tâchait  d'en  dérober  la  connais- 
sance aux  officiers  des  rois  franks ,  et  le  citoyen  qui  les 
livrait  à  quelque  agent  du  fisc  était  regardé  comme  un 
traître'.  Si  les  propriétaires  gallo-romains,  excités  par 

tum  nec  ad  causas  audiendas...  nec  nullas  retribiitiones  exactand.is  et 
quod  fisciis  nosterexindeexigere  polerat,  millalenus  exacletur  nec  reqtii- 
latiir.  (Emiinilas  sanctorum  ;  formul.  Lindembrog.,  apud  script,  rer. 
gallic.  et  francic,  t.  IV,  p.  517).  —  Ibid.,  p.  547. 

'  Sed  ciim  populis  tribulariam  fonctioiiem  infligcrc  vellent  diceiites... 
Ecce  librum  prœ  manibus  babeimis  in  qiio  censiis  iiiiic  populo  est  inflic- 
tus,  et  ego  aio  :  Liber  a  régis  tliesauro  delalus  non  est  nec  uiiquam  per 
toi  convalnitannos.  Non  est  mirum  enini  si  pro  inimieiliis  liorum  civium 
in  cujuscumque  domo  reservatus  est  :  judicaljit  eniin  Deus  super  cos 
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l'exeniplc  dos  Franks,  répugneront  de  plus  en  plus  à  payer 
le  tribut  au  fisc,  il  n'en  fut  point  de  même  sans  doute 
pour  les  levées  d'argent  votées  par  la  curie  ;  dans  ce  cas, 
ce  n'était  pas  subir  une  exaction ,  mais  s'imposer  libre- 
ment pour  un  intérêt  connnun.  Les  exemptions,  si  éner- 
giquement  réclamées  et  détendues  par  les  évéqucs,  ne 
purent  avoir  un  autre  sens;  la  ville  de  Tours,  selon  d'an- 
ciens récits ,  ne  i)ayait  aucun  impôt  public  :  cela  voulait 
certainement  dire  qu'elle  ne  i)ayail  rien  qu'à  elle-même  '. 
Les  grands  travaux  dulilité  générale,  édifices,  canaux, 
aqueducs,  entrepris  par  certains  évêques  du  vi*  siècle, 
prouvent  qu'il  y  avait  souvent  confusion  entre  les  revenus 
de  l'église  épiscopale  et  les  (inances  de  la  cilé. 

Tels  sont  les  traits  \es  plus  saillants  de  ce  qu'on  pour- 
rait uonuner  la  première  époque  de  conservation  du  ré- 
gime municipal,  époque  où,  dans  ce  régime,  rien  ne  se 
montre  qui  ne  soit  d'origine  romaine ,  où  tout  ce  qui  dé- 
rive des  mœurs  et  des  lois  germani([ues  reste  à  côté  de 
lui ,  sans  se  mêler  à  lui  ;  mais  où,  par  une  revanche  sin- 
gulière ,  ses  magistratures  n'ont  aucune  place  parmi  les 
pouvoirs  publics ,  aucun  titre  dans  la  nomenclatm'e  des 
fonctionnaires  de  l'état  gallo-frank.  Il  n'y  a  de  titres  d'of- 
fices que  pour  les  emplois  qui  procèdent  de  la  constitution 
politique  du  peuple  conquérant,  ou  qui  appartiennent  au 

qui  pro  spoliis  civiiim  iioslioniiii  liunc  posl  tanli  lornporis  Irunsactiim 
spaliuin  pioluk-iuiil.  Diiin  auloin  lia-c  a^'ercntur ,  Audiiii  lilius,  qui 
libruin  ipsuiii  piolulcral,  ipsa  diu  a  f.ln-e  correpUis,  die  Icriia  oxpiravit. 
(Greg.  Turon.  Ilist.  Franc,  lib.  ix,  apud  scripl.  rcr.  gallic.  cl  francic, 
I.  II  ,p.  3îiO.) 

'  Gaïso  vero  cornes...  tributa  cœpit  cxigere  :  sert  ab  Eufionio  cpiscopo 
prohil)ilii5,  cuni  exacla  pravilale  ad  régis  direxil  pin'siiiliam  oslendeiis 
capitulariiim  in  qiio  tributa  conlincl)antur;  sed  rex  ingcniiscens  ac  me- 
Uieiis  virtulcm  sancU  Martini  ipsuni  incendie  tradidil .-  aureos  cxaclos 
Itasilica-  remisil,  obteslans  ut  iiullus  de  populo  Tnronico  irium  tributuni 
publiée  rcddcret.  (Gre^'.  Turon.  Uisl.  Franc.,  lib.  ix,  apud  scripl.  rer. 
gallic.  et  Iraneic,  t.  II ,  p.  330.) 
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service  du  palais  et  du  fisc  royal  '.  Pour  désigner  les  di- 
gnitaires des  municipalités,  la  langue  officielle  n'admet 
d'autre  appellation  que  celle  de  bons  hommes  qui,  dans 
l'idiome  des  populations  germaines ,  voulait  dire  citoyens 
actifs,  hommes  capables  d'être  juges  et  témoins  au  tri- 
bunal du  canton.  Ce  nom  vague  recouvre,  dans  la  plu- 
part des  documents  originaux,  l'administration  munici- 
pale tout  entière;  il  faut  aller  chercher,  là-dessous,  la 
curie  avec  ses  magistrats  et  ses  officiers  de  tout  rang  ^. 
Les  diplômes  et  les  actes  des  temps  mérovingiens  présen- 
tent dans  sa  simplicité  cette  formule  ,  cause  de  beaucoup 
de  méprises  et  d'erreurs  pour  les  historiens  ;  sous  la  se- 
conde race,  elle  se  complique,  et  l'on  voit  s'y  adjoindre 
un  titre  spécial  et  nouveau. 

A  partir  du  règne  de  Charlemagne ,  et  tant  que  dure 
son  empire,  on  trouve  l'administration  de  la  justice  orga- 
nisée d'une  manière  uniforme  dans  les  villes  et  hors  des 
villes;  une  nouvelle  magistrature  apparaît  dans  toutes  les 
causes ,  soit  des  Franks ,  soit  des  Romains ,  soit  des  Bar- 
bares vivant  sous  leur  loi  originelle.  Ces  juges,  que  les 
capitulaires  nommewi  scabini ,  scabinei^,  sont  choisis  par 
le  comte,  l'envoyé  de  l'empereur  et  le  peuple  ;  ils  joignent 
à  leur  titre  le  nom  de  la  loi  suivant  laquelle  ils  ont  mission 
de  juger;  il  y  en  a  de  saliques  ,  de  romains  et  de  goths  ''. 

'  Duces,  comités...  grafiones,  centenarii,  majores  domus ,  domeslici, 
judices  fiscales,  caiiccllarii,  referendarii ,  sencscalli ,  cubicularii,  etc. 

2  On  doit  se  garder  cependant  de  voir  la  municipalité  romaine  partout 
où  se  rencontre  le  tilre  de  ho»s  hommes;  dans  une  foule  de  cas,  il  se 
rapporte  au  plaid  cantonal  d'institution  germanique,  et  parfois  il  n'a 
d'autre  sens  que  celui  d'hommes  de  bien.  Ces  distinctions  nécessaires  et 
faciles  à  établir  ont  échappé  à  M.  Raynouard. 

3  En  langue  théostique,  skapene,  skafene,  al.  skepeiie,  shefene,  du 
verbe  sknpan  ou  scafan,  qui  signifie  disposer,  ordonner,  juger.  Voyez 
Grimni,  Antiquités  du  droit  germanique,  §7,  p.  778. 

^  Ut  judices...  scabinei  boni  et  vcraccs,  et  mansueti  cum  comité  et 
populo   eligaulur  et  constituanlur.  (Cupitular.  I,  an.  f09,  art.  22  ,  apud 
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Les  anciens  trilumaux  i:tMiiKini(|iios  et  la  justice  mnnioi- 
pale  sont  égalenuiil  soumis  à  cette  innovation  judiciaire  , 
et  c'est  pour  la  première  fois  qu'une  même  règle  s'appli- 
que à  deux  ordres  de  juridiction  entre  lesquels,  jusque-là, 
il  n'y  avait  eu  rien  de  commun.  Sous  le  nom  de  scabins, 
depuis  Cliarlemagne,  l'historien  doit  voir  dans  les  villes, 
sinon  la  curie  tout  entière,  au  moins  une  portion  de  la 
curie,  car  ce  fut,  sans  nul  doute  ,  parmi  ses  mend)res  les 
plus  notables,  que  le  comte  et  les  habitants  désignèrent 
les  juges  dont  la  loi  remettait  la  nomination  à  leur  choix  '. 
Les  scabins  franks ,  ceux  du  canton,  étaient  de  simples 
juges,  mais  les  scabins  romains,  ceux  de  la  cité  ,  réunis- 
saient le  double  caractère  de  juges  et  d'administrateurs  ; 
c'est  de  là  que  provient  l'institution  de  l'échevinage,  insti- 
tution qui ,  elle-même ,  n'est  (pi'un  nom  nouveau  donné 
à  quelque  chose  d'ancien,  à  la  nnmicipalité  gallo-romaine. 
Sous  la  féodalité,  le  scabinat  cantonal  disparut,  le  scabinat 
urbain  subsista  seul  5  alors,,  ce  que  Charlemagne  avait  éta- 
bli pour  tous  les  tribunaux  de  son  empire,  se  resserra  dans 
le  régime  municipal ,  et  fit  corps  avec  lui.  Dès  le  x«  siècle , 
ceux  auxquels  les  actes  publics  on  privés  donnent  le  titre 
de  scubini  sont  de  vrais  échevins  dans  le  sens  moderne  de 
ce  mot;  ils  ne  tiennent  pUis  rien  de  la  réforme  judiciaire 
à  laquelle  leur  nom  se  rattachait;  ils  administrent  en 
même  temps  qu'ils  jugent,  et  leur  droit  de  justice,  en 

script,  rrr.  Mllic.  cl  francic.,  t.  V,  p-  080.)  -  fl  nii?si  noslii,  uhifumqiic 
nialos  Scabiiieos  invcniunt,  l'jiciaiil  et  ;  toliiis  populi  conseiisu,  in  loco 
conim  Ijonos  elii^atil.  (Capilul.  W'ormatiense,  an.  829,  art.  11,  ihid.,  t.  Vl, 
p.  Ji41.)  —  JudiccsscMphiiios  et  regeuibiir^joî,  lainGolos  qiiam  KoiiKiiiO!», 
seii  eliam  et  Salicos.(Cliarte  de  l'année  918;  Histoire  {:t;aéralc  du  Lan- 
guedoc, t.  II,  preuves,  p  56.)  —  indicés  qui  jussi  sunt  causas  dirinicie  et 
Icgibus  defliuire,  lamGotos  quam  Ronianos,  veluteliaoi  Salicos.  (Cliarte 
de  l'année  93:5,  iL)id.,  p.  69.) 

'  Cumin  Di^na  civilate...  scabinos  ipsiuscivitatis  aul  t)oiiis  liominibus 
qui  cum  ipsis  ibidem  aderant.  (Cliarla  an.  780,  apud  Gallium  cbrislian., 
l.  I  ,  instrum.,  p.  106.) 
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conciiiTPncG  avec  la  justice  seigneuriale,  reste  comme 
une  dernière  garantie  de  la  vieille  liberté  civile ,  comme 
une  tradition  qui,  de  siècle  en  siècle,  remonte  jusqu'au 
sixième  '. 

L'histoire  des  villes  de  langue  teutonique,  où  toute  trace 
de  mœurs  et  de  lois  romaines  semble  avoir  péri ,  peut 
fournir  d'utiles  commentaires  à  l'histoire  des  villes  de 
langue  romane.  C'est  aux  extrémités  septentrionales  de 
l'ancienne  Gaule  que  se  montrent  les  preuves  les  plus 
étonnantes  de  l'incroyable  vitalité  du  régime  municipal. 
Dans  les  cités  romaines  des  bords  du  Rhin  ,  tant  de  fois 
mises  à  feu  et  à  sang,  et  qui,  cernées  enfin  par  le  flot 
des  invasions,  furent ,  selon  l'expression  d'un  écrivain  du 
v^  siècle,  transportées  au  sein  de  la  Germanie,  l'idiome 
romain  disparut,  et  la  municipalité  subsista  ^.  A  Cologne, 

'  Il  y  a  ici  une  distinction  à  faire.  Dans  les  provinces  du  midi,  le  tilre 
û'Èscavins  on  Escafins,  que  laissent  voir,  sous  leurs  formules,  plusieurs 
actes  du  x^  siècle,  fut  d'abord  effacé  çà  et  là  par  les  litres,  plus  anciens 
que  lui,  de  Syndics,  Jurais,  Prud'hommes,  et  il  fut  coniplélenient  balayé 
au  xne  siè;;le  par  la  grande  réforme  (jui  propagea  et  fit  prévaloir  le  nom 
de  Consuls.  Dans  les  provinces  du  nord,  le  tilre  â'échevins  est,  pour  les 
villes  où  on  le  rencontre  avant  l'époque  des  chartes  de  commune,  le  signe 
de  la  durée  non  interrompue  de  leur  juridiction  municipale.  —  Voyez 
dans  Ducaiige  le  mol  Scavini.  —  A  Metz,  au  xie  siècle  et  antérieurement, 
il  y  avait  un  collège  d'échevins  et  un  maître-échevin  choisis  par  l'évêque 
et  le  peuple.  Actum  CtOôo]  Gorziœ  prinw  scabione  Amolberio...  (Histoire 
générale  de  Metz  par  des  religieux  bénédictins.  1773,  t.  III,  preuves, 
p.  91.)  Signum  Joannis  primi  scabini  [1073]  (Ibid.,  p.  98.)— Vuipaldus 
mellensis  primus  scabinio  [1093].  (Ibid.,  p.  102.)  —  Plusieurs  chartes  du 
xie  siècle  donnent  au  premier  échevin  de  Metz  le  cnrieux  tilre  de  légis- 
lateur, Meizone  judice ,  Amolberto  législature  [1038]  (Ibid  ,  p.  92.) 

-  Nemela',  Argentoralus,  translati  in  Germaniam.  (S.  Hieronvmi  cpist., 
apud  script  rer.  gallic.  et  fraucic,  t.  I,  p.  7^1^.)  —  Voyez  le  méuioire  du 
savant  Eichhorn  sur  l'origine  de  la  constitution  municip:de  des  villes 
d'Allemagne  (Zcitschrift  fiir  geschichliche  Reeblswisseiichaft ,  t.  Il, 
-2^  cahier).  Ce  Mémoire  a  été  traduit  en  italien  et  publié  par  le  comte 
César  Balbo,  dans  son  recueil  de  dissertations  relatives  à  l'histoire  des 
villes  et  des  communes  d'ilalie  :  (Opuscoli  per  servire  alla  sloria  dclle 
cilla  e  dei  commimi  d'Italia ,  fascicolo  m  ,  Turin,  1838.) 
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o!i  rotroiivo,  do  sièclo  en  sièclo,  un  rorps  de  citoyens  no- 
tables qui  ressemble  de  tout  i)oint  à  la  curie,  et  dont  les 
membres,  chose  bizarre ,  ont  des  prétentions  à  la  descen- 
dance romaine  ;  cette  corporation  héréditaire  a  le  gouver- 
nenienl  de  la  ville  ,  elle  délègue  ses  pouvoirs  administra- 
tifs à  un  comité  sorti  de  son  sein,  qui,  sans  être  investi  de 
la  juridiction  contentieuse,  exerce  la  juridiction  volon- 
taire, ce  qui  est  contraire  aux  principes  de  l'ancien  droit 
germanicjue  et  conforme  à  ceux  du  droit  romain'.  Au 
xu''  siècle,  la  constitution  libre  de  Cologne  était  réputée 
antique;  les  titres  s'en  trouvaient  dans  ses  archives,  à 
demi  ell'acés  par  le  temps  -.  C'est  de  Cologne  et  de  Trêves 
que  le  droit  municipal  s'est  répandu  de  proche  en  proche 
dans  les  villes  plus  récemment  fondées  sur  les  deux  rives 
du  Hliin;  c'est  d'Arras  et  de  Tournai  que  ce  droit  s'est 
répandu  de  la  même  manière  dans  les  fameuses  commu- 
nes de  la  Flandre  et  du  Brabant^  Ces  villes,  nées  au 
moyen  âge  de  diverses  circonstances,  surtout  du  besoin 
de  se  réunir  et  de  se  fortifier  contre  les  invasions  des  Nor- 
mands, s'approprièrent,  il  est  vrai,  la  juridiction  canto- 
nale, le  scabinat  du pagus  dont  chacune  était  le  chef-lieu; 

'  Voyez  le  iiKhiioire  d'Eichliorn,  Opufcoli ,  etc.,  fuscicolo  m,  p.  H.">, 
131.  —La  corporution  s'appelait  die  liicherzechheit ,  et  le  coinilé  dus 
Wiizifjedintj.  Voyez  la  charte  donnée,  au  mois  de  mai  1 169,  par  Philippe, 
arehevOiiiic  de  Colo^'ne  ■•  (Laeomhlet,  Urhundenhuch  fiir  die  gescliicht 
des  Niederrheins,  Diisseklorf ,  1840.  T.  I,  l^e  partie,  p.  320.) 

-'  Nos...  vocari  fecimus  magistros  civium  et  scahinos  noslros  Colo- 
nien.sesac  offieiales  de  Rigiizegheide...  qui,  interse  iiahito  consilio,scri- 
nium  suuni  in  quo  privilégia  eoruni  eranl  recondita,  licet  iavili,  ape- 
ruerunl  et  quoddrim  privilegiuni ,  cujus  scriptum  vix  e  nimla  vetuslate 
inlueripoterat,c\lraxcrunlet  nohise.xiiibueiunt.  (Charte  de  l'archevêque 
Philippe,  donnée  en  1169  ;  LaeomLlef,  Urkundenbuch  fur  die  geschiclite 
des  Niederrheins,  t.  I,  l^e  partie,  p.  30-2.) 

5  Hirlliolilus  ilux  Zarinyia;  in  loeo  pro|)rii  fundi  sui,  Frihurgo  viddi- 
cet,  stcundumjtn-a  ColoniEP,  liheram  conslltuit  lieri  eivitatem.  (Ciiarta 
anno  H20,  apud  Sciiœpflin ,  Ilist.  ZaringoBadensis  diplom.,  t.  IV. 
p.  50  ) 
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mais  quant  à  l'adiniiiislration  municipale,  quant  à  la  ges- 
tion des  intérêts  civils  distincte  de  la  justice,  elles  ne  trou- 
vaient en  elles-mêmes  rien  qui  pût  les  y  conduire ,  ni  par 
la  tradition,  ni  par  les  mœurs;  tout  cela  devait  leur  venir 
et  leur  vint  en  efïct  d'ailleurs.  L'exemple  du  régime  admi- 
nistratif, de  ce  que  leurs  chartes  nomment  la  loi,  leur 
fut  donné,  ainsi  que  l'exemple  de  la  fabrication  des  étof- 
fes de  laine,  par  deux  anciens  municipes;  une  admirable 
situation  commerciale  a  fait  le  reste  pour  leur  prospérité  '. 
J'ai  parlé  des  effets  de  l'immunité  épiscopale  sur  l'état 
des  villes  auxquelles  ce  privilège  s'étendit;  sous  la  race 
Mérovingienne,  ces  effets  sont  parfaitement  simples:  c'est 
l'entière  conservation  du  régime  municipal  avec  les  chan- 
gements qui  s'y  étaient  introduits  à  la  chute  du  gouver- 
nement romain;  sous  la  seconde  race,  l'immunité  donne 
aux  évêques  le  pouvoir  de  comtes  ;  ils  deviennent  souve- 
rains dans  la  cité,  non  plus  comme  fauteurs  et  appuis  de 
l'indépendance  civile,  mais  à  titre  de  grands  feudataires". 


'  Voyez,  dans  l'Histoire  de  Flandre  par  Warnkœnig,  le  chapitre  où  il 
eNplifiue  la  formule  aller  à  chef  de  sens,  et  parle  de  l'ancienneté  primor- 
diale du  recours  à  l'échcvinage  d'Arras  ;  voyez  aussi  son  Traité  de  la  for- 
mation du  ré;,Mme  municipal  enTlandre.  —  Opuseoli,  etc.,  fascicolo  III, 
p.  164  et  suiv. 

5  Concedimus  eidem  ecclesiœ  [Narbonensi],  sicut  haclenus  a  prede- 
cessoribus  nostris,  Pipino  videlicet  rege  et  deinceps  concessum  est  illi , 
mertietatem  totius  civitatis  cum  lurribus  ot  adjacentiis  earum  inlrinsecus 
et  extriiisecus,  cum  omni  integritate;  et  de  quocumque  commercio  ex 
quo  teloneus  exigitur  vcl  portuticus  ac  de  navilius  circa  littora  maris  dis- 
currenlibus,  nec  non  salini^,  qiiic(iuid  et  cornes  ipsius  civitatis  exigit. 
(  Diplôme  de  Charles  le  Chauve,  année  843;  Hist.  gén.  du  Languedoc, 
t.  I,  Pr.,  p.  80.)  —  Cujus  [Adelardi  episcopi  Vellavensis]  petilioni  be- 
nignum  pr;rbontes  assensum  ,  reguni  morem  servantes,  hoc  prœceptum 
immunilatis  fieri  jussimus,  coiicedentes  ei  omnibusque  successoribus 
omnem  burgum  ipsi  ecclesiiT  adjacenlem  et  universa  quœ  ibidem  ad 
dominium  et  polestatem  coniitis  liactenus  pertinuisse  visa  sunt,  forum 
scilicet ,  lelonrum,  mnnotam  et  omnem  districlum  cum  terra  et  mansio- 
nibus  ipsius  burgi.  (Rodulfi  régis  Diploma,  an.  924,  apud  script,  rer. 
gallic.  et  francic,  t.  IX,  p.  564.) 


CHAPITRE   V.  209 

Celte  révolution  qui  transformait  toute  l'organisation  mu- 
nicipale, l'altéra,  la  dégrada,  mais  ne  l'anéantit  point;  le 
vieux  fond  romain  s'aperçoit  toujours  sous  l'enveloppe 
qui  le  recouvre.  Les  magistrals  électifs  de  l'ancienne  con- 
stitution changés  en  vassaux  de  l'évèque,  les  charges  nm- 
nicipales  devenues  des  fiefs,  une  étrange  disparate  entre 
les  restes  de  la  vieille  municipalité  romaine  et  les  nouvel- 
les formes  de  la  cour  seigneuriale,  voilà  ce  (jue  présente 
généralement  l'état  intérieur  des  villes  à  cette  seconde 
période  qui  fut  le  berceau  de  l'échevinage  pro[)rement  dit, 
période  de  luttes  et  de  divisions  intestines,  où  les  juridic- 
tions se  cantonnent,  où  plusieurs  cités  se  forment  cl  riva- 
lisent dans  l'enceinte  des  mêmes  murailles,  où  l'ancien 
droit  civil  se  fractionne  en  privilèges  d'ordres,  de  classes, 
de  quartiers.  Les  offices  municipaux  dont  la  source  est 
transportée  alors  du  peuple  à  la  personne  de  l'évèque , 
apparaissent  sous  de  nouveaux  noms,  celui  de  majeurs  ou 
maires  qui  exprime  la  qualité  d'intendant,  et  celui  de 
2)airs  qui  dérive  des  institutions  féodales',  deux  titres 
destinés  à  jouir  plus  tard  d'ime  popularité  peu  conforme 
à  leur  origine  et  à  figurer  avec  le  titre  (ïéchevins  dans  la 
grande  réforme  des  constitutions  urbaines.  Il  semble  que 
la  métamorphose  des  dignitaires  de  TÉglise  en  barons  et 
en  vassaux,  dernier  terme  de  l'envahissement  des  mœurs 
barbares,  double  démenti  donné  aux  principes  chrétiens 
et  aux  traditions  numicipalcs,  ail  excité  dans  les  villes  une 
invincible  réjjuguance  et  un  iuniiense  besoin  de  réaction. 
Le  divorce  accompli,  sous  l'influence  de  la  féodahté  , 
entre  les  deux  éléments  primitifs  de  la  municipalité  gallo- 
franke,  l'évèque  et  le  peuple,  fut,  pour  la  liberté  civile,  le 
point  extrême  de  la  décadence  et  le  commencement  d'un 


'  Voyez  le  Glossaire  de  Ducange  aux  mots  Major  et  Pares. 

12. 
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long  travail  de  rénovation,  d'une  lutte,  tantôt  sourde,  tan- 
tôt violente,  pour  le  rétablissement  de  ce  qui  n'était  plus 
qu'un  souvenir.  Cette  lutte  a  repris  sa  place  dans  notre 
histoire  parmi  les  faits  incontestables  ;  il  reste  à  en  déter- 
miner toutes  les  causes  et  toutes  les  formes,  à  rechercher 
d'où  vint  le  principe  d'une  nouvelle  vie  dans  l'organisation 
municipale,  pourquoi,  aux  approches  du  xi"  siècle,  la  po- 
pulation urbaine ,  selon  les  paroles  d'un  contemporain , 
s\i(jite  et  machine  la  guerre  '  ;  pourquoi  tous  les  troubles 
du  temps  servent  la  cause  de  la  bourgeoisie ,  soit  qu'elle 
les  excite  ou  qu'elle  s'y  mêle,  soit  qu'elle  se  soulève  pour 
son  propre  compte  ou  qu'elle  prenne  parti  dans  les  com- 
bats que  se  livrent  les  pouvoirs  féodaux  '^.  Pour  toutes  les 
cités  qui,  une  à  une,  depuis  latin  du  x"  siècle,  réagirent 
contre  leurs  évoques,  ou,  d'accord  avec  ceux-ci  contre  la 
seigneurie  laïque,  les  moyens  furent  divers,  mais  le  but 
fut  le  même  ;  il  y  eut  tendance  à  ramener  tout  au  corps 
de  la  cité  et  à  rendre  de  nouveau  publics  et  électifs  les 
offices  devenus  seigneuriaux.  Cette  tendance  fut  l'âme  de 
la  révolution  communale  du  xii^  siècle,  révolution  prépa- 
rée de  loin,  qu'annoncèrent  çà  et  là,  durant  plus  de  cent 
ans,  des  tentatives  isolées  et  dont  l'explosion  générale  fut 
causée  par  des  événements  d'un  ordre  supérieur,  et  en  ap- 
parence étrangers  aux  vicissitudes  du  régime  municipal. 

•  Discordant  omnes,   praesul,  cornus  alque  phalanges; 

Pugnant  inler  se  concives  conlribulesque, 
Uibica  tui-ba  slrepit ,  machinanlur  et  oppida  belliim. 

(Versus  Salomoiiis,  Constant,  episc.,  apud  Canisii 
•  Lectionesanli(i.,t.  Il,  pars  iii,  p.  2i1.) 

2  llunfridus  Gothifp,  marchio...  faeUone,  solito  more  Tolosanorum  qui 
comitibus  suis  eanideni  civitatcm  supplantare  sunt  solili,  Tolosam  Rai- 
mundo  subripit  et  sibi  usurpât.  (Annales  Francor.  Bertiniani,  sub  anno 
863,  apud  script,  rer. gallic.  etfrancic,  t.  VU,  p. 81.) 
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Causes  (iéterminanies  de  la  révolulioii  communale  du  xii"  siècle.  —  Lutte  de 
la  papauté  contre  l'empire.  —  Mouvcuient  île  réforme  municipal  en  Italie.— 
11  passe  les  Alpes  et  se  propage  en  Gaule.  —  Nouvelles  formes  de  constitu- 
tion urbaine.  —  Le  consulat.  —  La  gliihle  germanique,  son  application  au 
régime  municipal.  —  La  commune  jurée.  —  Municipes  non  réformés.  — 
Conclusion. 


Il  est  difficile  de  mesurer  aujourd'hui  l'élendiic  et  la 
profondeur  de  rébranlcmeut  social  que  i)r()diiisit,  dans  la 
dernière  moitié  du  xi«  siècle ,  la  querelle  des  investitures 
et  la  lutte  de  la  papauté  contre  l'empire.  Tout  ce  qu'avait 
fondé  la  conquête  germanique  dans  le  monde  romain  se 
trouva  mis  en  question  par  cette  lutte,  la  légitimité  du 
pouvoir  né  de  la  force  matérielle ,  la  domination  des  ar- 
mes sur  l'esprit,  l'invasion  des  mœurs  et  de  la  hiérarchie 
militaire  dans  la  société  civile  et  dans  l'ordre  ecclésiasti- 
que. Non-seulement  les  prérogatives  de  la  couronne  impé- 
riale et  sa  souveraineté  sur  Tltalie,  mais  le  principe  violent 
et  personnel  de  la  seigneurie  féodale  partout  où  elle  exis- 
tait ,  mais  la  puissance  temporelle  di;s  évêques  transfor- 
més en  feudataires,  et  menant,  à  ce  titre,  la  vie  mondaine 
avec  tous  ses  excès,  se  trouvèrent  en  butte  au  courant  d'opi- 
nions et  de  passions  nouvelles  soulevé  par  les  prétentions  et 
les  réformes  de  Grégoire  VII  ' .  Pour  soutenir  cette  grande 

'  De  gi-andes  lumières,  sur  celte  question  si  vasle  cl  si  obscure,  doi- 
vent sortir  d'un  ouvrage  qui  est  depuis  dix  ans  l'objet  d'une  attente 
universelle,  et  qu'ajournent  d'année  en  année  les  distiaclions  de  la\ie 
politique  et  les  serupules  de  sou  auteur,  trop  dillicile  à  eontenter  quai  d 
il  s'iij-'it  de  lui-même.  M.  Villemain  a  le  premier,  dans  ses  Frauminls 
sur  la  litlérature  et  la  société  du  ne  siècle,  liié  de  riiistoire  de  l'Eglise 
des  aperçus  nouveaux  pour  riiistoire  civile  et  politique.  Le  problème 
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lutte  à  la  fois  religieuse  et  politique ,  la  papauté  mit  eu 
œuvre,  avec  une  audace  et  une  habileté  prodigieuses,  tous 
les  germes  de  révolution  qui  existaient  alors,  soit  en  deçà, 
soit  au  delà  des  Alpes.  Dans  l'Italie  supérieure  où  la  der- 
nière des  conquêtes  barbares  avait  enraciné  les  mœurs 
germaniques,  et  où  la  domination  des  Franks  avait  ensuite 
développé,  d'une  manière  systématique,  les  institutions 
féodales,  la  seigneurie  des  évoques  était  complète,  et  là, 
comme  au  nord  et  au  centre  de  la  Gaule,  il  y  avait  guerre 
entre  cette  seigneurie  et  les  restes  des  constitutions  muni- 
cipales, restes  plus  puissants  que  nulle  part  ailleurs ,  à 
cause  de  la  richesse  des  villes.  La  suspension  des  évêques 
du  parti  impérial ,  et  les  condamnations  portées  contre 
ceux  qiù  ne  renonçaient  pas  aux  habitudes  et  aux  dérè- 
glements des  laïques ,  désorganisèrent  plus  ou  moins  le 
gouvernement  de  ces  grandes  cités  et  ouvrirent  une  large 
voie  à  l'esprit  révolutionnaire  qui  déjà  y  fermentait. 

Il  semble  qu'au  milieu  de  ce  travail  de  destruction  et 
de  renouvellement ,  les  villes  de  la  Lombardie  et  de  la 
Toscane  aient  jeté  les  yeux  sur  celles  de  l'État  pontifical, 
anciennement  l'exarchat  de  Ravenne,  pour  y  chercher 
des  exemples,  soit  par  affection  pour  tout  ce  qui  tenait  au 
parti  de  la  papauté  ,  soit  parce  qu'on  se  souvenait  que  le 
patrimoine  de  saint  Pierre  n'avait  pas  subi  l'influence  de 
la  conquête  et  de  la  barbarie  lombardes'.  Depuis  leur 
séparation  de  l'empire  grec ,  ces  villes  étaient  organisées 

social  de  la  lutte  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel  au  moyen 
âge  recevra,  de  sa  merveilleuse  intelligence  et  de  ses  éludes  si  patiem- 
ment approfondies,  une  solution  large,  nette,  claire  et  parfaitement 
impartiale. 

'  Voyez,  sur  celte  question  et  sur  cille  des  origines  du  régime  muni- 
pal  en  Italie,  un  mémoire  très-remarquable  donné  par  le  comte  César 
Balbo,  sous  le  titre  û'Appiinti  perla  sioria  délie  cilla  italiane  fino  ail' 
instiiuzioue  de'  communi  e  de'  consoli,  dans  ses  Opuscoli,  etc.,  fascic,  ii, 
p.  80  et  suiv. 
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d'une  manière  uniforme;  dans  tontes,  il  y  avait  des  digni- 
tairt\s  nonnncs  co/isii/s.  Ce  titre,  adoptt!  par  les  villes  qui 
se  reconstituaient,  devint  le  signe  et,  en  ((uehiue  sorte,  le 
drapeau  de  la  révolution  niuni(;ipale;  mais  en  se  Tappro- 
l)riant,  les  cités  de  la  liaul(^  llalii^  lui  lîri.'nt  signitier  autre 
chose  que  ce  (ju'il  avait  exprimé  jusciue-là  dans  les  villes 
de  rÉtat  romain.  Là,  les  consuls  étaient  de  simples  con- 
seillers municipaux,  non  de  véritables  magistrats  ayant 
puissance  et  juridiction;  ils  devinrent  à  Pise,  à  Florence, 
à  Milan,  à  Gènes,  le  pouvoir  exécutif,  et  en  reçurent 
toutes  les  attributions  jusqu'au  droit  de  guerre  et  de  paix. 
Ils  eurent  le  droit  de  convoquer  l'assemblée  des  citoyens, 
de  rendre  des  décrets  sur  toutes  les  choses  d'administra- 
tion, d'être  juges  et  d'instituer  des  juges  au  civil  et  au 
criminel,  en  un  mot,  ils  furent  les  représentants  d'une  sorte 
de  souveraineté  urbaine  qui  se  personnifiait  en  eux  *. 
Ayant  ainsi  trouvé  sa  forme  politique,  la  réorganisation 
numicipale  se  poursuivit  d'elle-même  et  pour  elle-même; 
elle  ne  resta  pas  bornée  aux  seules  villes  d'Italie,  dont 
l'évêque  était  du  parti  de  l'empire,  et  le  clergé  rebelle 
aux  réformes  ecclésiastiques;  dans  toutes  les  autres  le 
consulat  électif  fut  établi  de  concert  par  l'évêque  et  les 
citoyens.  Bien  plus,  le  mouvement  ne  s'arrêta  pas  en  Ita- 
lie, il  passa  les  Alpes  et  se  propagea  dans  la  Gaule;  il 
gagna  même  au  bord  du  Rhin  et  du  Danube  les  anciennes 
cités  de  la  Germanie.  Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  de  nom- 
breuses tentatives  avaient  eu  lieu  isolément  depuis  un 
siècle  pour  briser  ou  modifier,  dans  les  villes,  le  pouvoir 
seigneurial,  soit  des  évêques,  soit  des  comtes.  L'impulsion 

I  Des  conjeclurcs  probables  font  remonter  jusqu'à  l'an  1093  l'institu- 
tion du  consulat  à  Milan;  le  consulat  de  Gènes  date  du  l'année  H(;0. 
Voyez  Opii.scoli ,  ctc  ,  fas<'icoIo  ii,  p.  85.  —  Au  xiie  siècle  ,  la  liberté  des 
villes  lombardes,  passant  par  contre-coup  dans  les  villes  de  l'État  romain, 
y  cliant,'ea  le  sens  primilifdu  titre  de  consuls.  Voyez  Savlgny,  Histoire 
du  Droit  romain  au  moyen  âge,  t.  I,  p.  287,  290. 
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partie  des  cités  italiennes  vint  donc  à  propos,  elle  fut  l'é- 
tincelle qui  alluma,  de  proche  en  proche,  l'incendie  dont 
les  matériaux  étaient  accumulés;  elle  donna  une  direction 
à  la  force  spontanée  de  renaissance  qui  agissait  partout 
sur  les  vieux  débris  de  la  municipalité  romaine;  en  un 
mot,  elle  fit  de  ce  qui  n'aurait  été,  sans  elle,  qu'une  suc- 
cession lente  et  désordonnée  d'actes  et  d'efforts  purement 
locaux,  une  révolution  générale. 

Ici,  je  me  hâte  de  le  dire,  il  faut  distinguer  deux  cho- 
ses ,  la  révolution  et  sa  forme.  Quant  au  fond,  le  mouve- 
ment révolutionnaire  fut  partout  identique;  en  marchant 
du  midi  au  nord ,  il  ne  perdit  rien  de  son  énergie,  et  acquit 
même,  çà  et  là,  un  nouveau  degré  de  fougue  et  d'audace; 
quant  à  la  forme,  cette  identité  n'eut  pas  lieu,  et,  au  delà 
d'une  certaine  limite ,  la  constitution  des  villes  italiennes 
ne  trouva  plus  les  conditions  morales  ou  matérielles  né- 
cessaires à  son  établissement.  Le  consulat ,  dans  toute 
l'énergie  de  sa  nouvelle  institution,  prit  racine  sur  le  tiers 
méridional  de  la  Gaule,  et  partout  où  il  s'établit,  il  fit  dis- 
paraître ou  rabaissa  les  titres  d'offices  municipaux  d'une 
date  antérieure  '.  Une  ligne  tirée  de  l'ouest  à  l'est,  et  pas- 
sant au  sud  du  Poitou,  au  nord  du  Limousin,  de  l'Auver- 
gne et  du  Lyonnais,  marque  en  France  les  bornes  où  s'ar- 
rêta ce  qu'on  peut  nommer  la  réforme  consulaire  ^.  Sur 

'  Un  acte  dressé  dans  la  ville  d'Arles  en  H3I  est  daté  de  la  première 
année  du  consulat.  Pour  Marseille  et  pour  Avignon  il  n'y  a  pas  de  date 
certaine,  mais  la  tradition,  dans  ces  deux  villes,  faisiiit  remonter  l'insti- 
tution des  consuls  Jusf|u"aux  premières  années  du  xii^  siècle.  On  trouve 
des  consuls  à  Béziers  en  H31 ,  à  Montpellier  en  H41 ,  à  ISîmes  en  1145,  à 
Narbonne  en  \HS,  à  Toulouse  en  H88,  et  à  Lyon  vers  1214.  Voyez  :  Mé- 
moire sur  la  république  d'Ailes,  par  Aniberl,  deuxième  pai-lio;  Histoire 
générale  du  Languedoc,  t.  Il;  Éloge  historique  de  la  ville  de  Lyon,  par 
le  père  Ménesirier;  Recherclies  historiques  sur  les  vicomtes  d'Avignon, 
par  le  comte  de  Blégier-Pierregrosse,  1839. 

2  On  trouve  à  Vézelai,  durant  la  révolution  de  celle  ville,  en  1150, 
des  magistrats  nommés  coHSu/«,- c'est  une  exception  imiquc  dans  celte 
région  du  territoire.  Voyez  Lettres  sur  l'histoire  de  France,  lettre  xxii. 
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les  terres  de  l'empire ,  le  nom  de  consuls  pénétra  pins 
loin,  pent-ètre  à  canse  de  la  cpierelle  ilagrante  entre  le 
l)ape  et  l'emperenr  ;  il  parut  le  long  du  Illiin,  en  Lorraine, 
dans  le  Hainant,  mais  là  ce  fut  une  formule  seulement,  et 
non  la  pleine  réalité  du  régime  municipal  des  villes  d'Italie 
et  des  villes  gauloises  du  midi  '.  Ce  régime  était  quelque 
chose  de  trop  ratliné,  de  trop  savant  pour  les  municipes 
dégradés  du  nord,  et  même  pour  ceux  du  centre  de  la 
Gaule;  entre  le  Uhin,  la  Vienne  et  le  cours  supérieur  du 
lîliùne ,  l'instrument  de  rég^énération  politique  créé  sur 
les  rives  de  l'Arno  n'avait  plus  de  prise,  ou  demeurait  sans 
efficacité.  Aussi,  sur  les  deux  tiers  septenlrionaux  de  la 
France  actuelle,  le  mouvement  donné  pour  la  renaissance 
des  villes,  pour  la  formation  de  leurs  liabitants  en  corpo- 
rations régies  par  elles-mêmes^  eut-il  besoin  d'un  autre 
ressort  que  l'imitation  des  cités  italiennes.  Il  fallut  qu'un 
mobile  plus  simple,  plus  élémentaire  en  (pielque  sorte, 
(prime  force  indigène,  vînt  se  joindre  à  Timpulsion  com- 
muniquée de  par-delà  les  x\lpes.  Ce  second  mouvement 
de  la  révolution  communale  eut,  pour  principe,  les  tradi- 
tions les  plus  étrangères  au  premier;  pour  expliquer  sa 
nature  et  distinguer  les  résultats  qui  lui  sont  propres,  je 
suis  contraint  de  faire  une  digression,  et  de  passer  brus- 
quement de  la  tradition  romaine  à  la  tradition  germanique. 
Dans  l'ancienne  Scandinavie,  ceux  qui  se  réunissaient 
aux  époques  solennelles  pour  sacrifier  ensemble,  termi- 
naient la  cérémonie  par  un  festin  religieux.  Assis  autour 
du  feu  et  de  la  chaudière  du  sacrifice,  ils  buvaient  à  la 
ronde  et  vidaient  successivement  trois  cornes  remplies 
de  bière,  l'une  pour  les  dieux,  l'autre  pour  les  braves  du 

I  Les  consuls  qu'on  voil  au  xii^  siècle  dans  les  \ilk's  impcrialcs  sont 
le  conseil  de  la  cité,  les  conseillers  du  mat^islrat,  cl  non  la  magistrature 
ellc-niênic. 
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vieux  temps,  la  troisième  pour  les  parents  et  les  amis 
dont  les  tombes,  marquées  par  des  monticules  de  gazon, 
se  voyaient  çà  et  là  dans  la  plaine  ;  on  appelait  celle-ci 
la  coupe  de  l'amitié  '.  Le  nom  d'amitié,  minne,  se  don- 
nait aussi  quelquefois  à  la  réunion  de  ceux  qui  offraient 
en  commun  le  sacrifice,  et,  d'ordinaire,  cette  réunion 
était  appelée  ghile ,  c'est-à-dire  banquet  à  frais  com- 
muns ,  mot  qui  signifiait  aussi  association  ou  confrérie, 
parce  que  tous  les  cosacrifiants  promettaient,  par  ser- 
ment, de  se  défendre  l'un  l'autre,  et  de  s'entr'aider 
comme  des  frères-.  Cette  promesse  de  secours  et  d'appui 
comprenait  tous  les  périls,  tous  les  grands  accidents  de  la 
vie;  il  y  avait  assurance  mutuelle  contre  les  voies  de  fait 
et  les  injures,  contre  l'incendie  et  le  naufrage,  et  aussi 
contre  les  poursuites  légales  encourues  pour  des  crimes  et 
des  délits,  même  avérés.  Chacune  de  ces  associations  était 
mise  sous  le  patronage  d'un  dieu  ou  d'un  héros  dont  le 


»  Les  coupes  bues  en  l'honneur  des  dieux  et  des  héros  étaient  appelées 
brngafiUl  ou  brage-begere,  soit  du  nom  de  Dragi,  dieu  de  la  poésie  et  de 
l'éloquence,  soit  du  mol  braqa,  les  braves.  On  muUipliail  ces  lil^alions, 
suivant  le  nombre  des  divinités  ou  des  personnes  qu'on  voulait  honorer. 

Primum  Olliino  sacrum  exhaurienduiii  erat  poculum,;pro  Victoria  régi 
impelranda  regnique  felicitate  ;  posl  hoc ,  ulterum  Niordi  Freyique  in 
honorem.  pro  felici  annona  atque  pace;  quo  facto,  mullis  usu  erat  recep- 
tuni,  po(;ulum  libare,  i^rog(7/"!(/i  diclum  Qin  memoriam  heroum  atque 
principum,  in  hcllo  cirsorum].  Pra^erea  pocula  exliaurichanlur,  in  mc- 
moriam  defunclorum  morte  propinquorum  qui  pra?clari  olim  nomitiis 
l'ueranl,  dictaque  sunt  iila  minne.  (Hisloria  Hakoni  boni  [Saga  Hakonar 
goda],  cap.  xvi,apud  Hist.  reguni  Norveg.  conscript.  à  Snorrio  Slurlœ 
filio,  t.  I,p.  139,éd.  1777.) 

2  Erat  velerum  more  receptum,  ut  cùm  sacrificia  erant  celebranda, 
adiemplum  fréquentes  convenircnt  cives  omnes,  fercntes  secum  singiili 
viclum  et  commeatum,  quo  pcr  sacrlficiorum  solemniaulereniur,  singuJi 
ctiam  cerevisiani,  qua^  islo  in  convivio  adhibcrcnlur.  (Hisloria  ngis 
Olafisancli  [Saga  Olafslvonungs  er:s  lielga],  cap.  csiii,  cxiv,  cxv  et  ti.i. 
il,i(j.)  _- Pour  l'élyniologie  du  mol  g'dde  ou  gelde,  voyez  les  glossaires 
d'Ihre,  de  Scheriz  et  de  Waclilcr;  j'écris  ghilde  afm  de  maintenir  et  de 
figurer  la  prononciation  germanique  de  la  lettre  g 
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nom  servait  à  la  designer;  chacune  avait  des  chefs  pris 
dans  son  sein,  un  trésor  commun  alimenté  par  des  con- 
tributions annuelles,  et  des  slaluts  obligatoires  pour  tons 
ses  membres;  elle  formait  ainsi  une  société  à  part  au  mi- 
lieu de  la  nation  on  de  la  tribu.  La  société  de  la  ghilde  ne 
se  bornait  pas,  comme  celle  du  canton  germanique,  à  un 
territoire  détermine  ;  elle  était  sans  limites  d'aucun  genre, 
elle  se  propageait  au  loin  et  réunissait  toute  espèce  de 
personnes,  depuis  le  prince  et  le  noble  jusqu'au  labou- 
reur et  à  l'artisan  libre.  C'était  une  sorte  de  conununion 
païenne  qui  entretenait,  par  de  grossiers  symboles  et  par 
la  foi  du  serment,  des  liens  de  charité  réciproque  entre  les 
associés,  charité  exclusive,  hostile  même  à  l'égard  de  tous 
ceux  qui,  restés  en  dehors  de  l'association,  ne  pouvaient 
prendre  les  titres  de  convive,  conjuré,  frère  du  banquet  '. 
Soit  que  cette  pratique  d'une  grande  énergie  fût  par- 
ticulière à  la  religion  d'Odin,  soit  qu'elle  appartînt  à  l'an- 
cien culte  des  populations  tudesques,  il  est  hors  de  doute 
qu'elle  exista  non-seulement  dans  la  péninsule  Scandinave, 
mais  encore  dans  les  pays  germaniques.  Partout,  dans 
leurs  émigrations,  les  Germains  la  portèrent  avec  eux  ;  ils 
la  conservèrent  même  après  leur  conversion  au  christia- 
nisme, en  substituant  l'invocation  des  saints  à  celle  des 
dieux  et  des  héros,  et  en  joignant  certaines  œuvres  pies 
aux  intérêts  positifs  qui  étaient  l'objet  de  ce  genre  d'asso- 
ciation. Du  reste,  l'institution  originelle  et  fondamentale, 
le  banquet ,  subsista  ;  la  coupe  des  braves  y  fut  vidée  en 
riionneur  de  quelque  saint  révéré  ou  de  quelque  patron 
terrestre  :  celle  des  amis  le  fut  comme  autrefois  en  sou- 


'  Dicebaiil  ciiim  quod  Buigenses  [de  SIcswii,']  districlissimain  legein 
teneant  in  coiivivio  sue  qiiod  appcUant  Hezlngh  nec  siiiuiit  iiuilluin  esse 
quicu;nriuc  aliciii  couvivarum  illoruin  damiuitn  sive  niorlcm  inlulerit 
(Chronicon  Danorum  ab  Ain.  Magnrco  ed-,  p.  19-) 

I.  13 
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venir  des  morts,  pour  l'âme  desquels  on  priait  ensemble 
après  la  joie  du  festin.  La  ghilde  chrétienne  se  montre  en 
vigueur  chez  les  Anglo-Saxons,  et  on  la  voit  paraître  en 
Danemark,  en  Norvège  et  en  Suède,  à  l'extinction  du  pa- 
ganisme. Dans  les  États  purement  ou  presque  purement 
germaniques,  ces  associations  privées  ne  firent  qu'ajouter 
de  nouveaux  liens  à  la  société  générale  avec  laquelle  elles 
se  mirent  en  harmonie,  qui  les  toléra,  les  encouragea 
même  comme  un  surcroît  de  police  et  une  garantie  de 
plus  pour  l'ordre  public;  elles  fleurirent  en  Angleterre  et 
dans  les  royaumes  Scandinaves,  accueillies  et  patronisées 
par  les  rois'.  Dans  la  Gaule  ce  fut  autre  chose;  dans  ce 
pays,  où  deux  races  d'hommes,  l'une  victorieuse,  l'autre 
vaincue,  se  trouvaient  en  présence  avec  des  institutions, 
des  lois ,  des  mœurs ,  qui  se  repoussaient  mutuellement , 
où  il  y  avait  de  si  grandes  diversités  d'origine  et  de  con- 
ditions, où  les  hommes  étaient  froissés  de  tant  de  ma- 
nières les  uns  par  les  autres,  les  ghildes  ne  furent,  à  ce 
qu'il  semble,  que  des  moyens  de  désordre,  de  violence  et' 
de  rébelUon.  On  peut  croire  qu'elles  figurèrent  parmi  les 
causes,  ignorées  aujourd'hui,  de  l'anarchie  mérovin- 
gienne, de  cette  ère  d'indiscipline  qui  précéda  l'établisse- 
ment de  la  seconde  race.  Quoi  qu'il  en  soit,  leur  prohibi- 
tion commence  avec  le  règne  et  les  lois  des  Carolingiens; 
on  les  voit  redoutées  et  proscrites  par  Charlemagne  et  par 
ses  successeurs.  Les  censures  du  clergé  vinrent  prêter  leur 
aide  aux  injonctions  politiques-  ;  la  guerre  faite  à  l'intem- 

>  Voyez  la  dissertalion  danoise  de  Kofod  Ancher,  inlitulée  .-  On  garnie 
Dcniske  gilder  og  deres  xindergang,  1780,  et  un  mémoire  de  Wilda  sur 
les  associations  au  moyenâge  [dus  Gïddemvesen  un  Mitlelulter^,  ouvrage 
couronné  en  1831  p;ir  l'Académie  des  Sciences  de  Copenluigue. 

2  Voyez  Ilinc.m.u'i  arcliiepiscopi  Rhemensis  eapilula  ad  presbytères 
paroclnœ  suff  (Lal)be.  Collection  des  Conciles ,  édit.  de  1672,  t.  VIII, 
P„l_57.2).  _  Concilium  Namnetense  circa  annuni  800  (ibid.,  t.  IX, 
col.   /«72.) 
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pérance,  vico  dominant  dos  honimes  de  race  gormaniciiio, 
servit  do  prôtcxto  contre  los  sociétés  de  défense  mutuolle, 
dont  le  lion  de  réunion  était  toujours,  connne  an  temps 
du  paganisme,  nno  innnonse  salle  de  feslin  avec  des  cel- 
liers pour  le  vin,  la  bière  et  riiydromol.  Voici  les  articles 
dos  capitnlairos  qui  énoncent,  à  cet  égard,  des  disposi- 
tions prohibitives  '  : 

«  Année  780.  Le  mal  de  l'ivresse  doit  être  prohibé  pour 
«  tons,  et  ces  conjurations  qui  se  font  sons  l'invocation  de 
«  saint  Etienne,  on  par  notre  nom,  on  par  le  nom  de  nos 
«  fils,  nous  les  prohibons  -. 

a  79-i.  Quant  aux  conjurations  et  conspirations,  qn'on 
«  n'en  fasse  point,  et  que,  partout  où  il  s'en  trouve,  elles 
«  soient  détruites^. 

«  779.  Quant  aux  serments  de  ceux  qui  se  conjurent 
«  ensemble  pour  former  une  ghilde,  que  personne  n'ait  la 
«  hardiesse  de  le  prêter,  et,  quoique  arrangement  qu'ils 
o  prennent  d'ailleurs  entre  eux  sur  leurs  aumônes  et  pour 
«  los  cas  d'incendie  et  de  naufrage,  que  personne,  à  ce 
a  propos,  ne  fasse  de  serments 

«  88i.  Nous  voulons  que  les  prêtres  et  les  ofiiciers  du 

'  Nidarosia  ..  insnilis  vaslilalis  a'd'ii'whim  gildesk(den,id  est  convi- 
valom  domuni  vocant,  ad  litus  cxislriiclum  oliiii  lialiiiit...  cui  viciiiae 
erant  cclla',  vinaria  et  pcnuaria,  ciil)ilia  et  culiiia'  cum  reliquis  coiivi- 
vantihus  necessariis  œdibus.  (  Toilai  Hisl.  rcr.  riorvcgic,  pars  prima, 
p.  U.) 

'■'  Prohibcndum  est  omnibus  ebrietalis  mahim,  el  istas  conjuraliones, 
quas  faciuiitper  sain'lum  SIephanum  aut  per  nos  aul  par  filios  nostios, 
prohibemus.  (  Capil.  Caioli  Ma^Mii,  apud  script,  rer  gallic.  et  Irancic. , 
t.  V,  p.  649.) 

'  De  coiijurationibiis  et  conspirationibus,  ne  fiant,  et  ubl  siuil  invenlfc 
destruanlui-.  (Capitul.  Fraiicofiirt.,  c.  xiix,  a|)ud  B:ilu7.c,  t.  I,  col.  268.) 

*  Do  saciamcnlis  pro  vildonia  invieem  conjuruntilms  ut  n(  mo  faccre 
pra^sumat.  Alio  vcro  modo,  de  eorum  elecmosynis  aut  de  iucendio  aul 
de  naufrasiio,  quan;viscouveiiiciitiani  faciant,  ncmo  in  lioc  jurarc  piœ- 
sumal.  (Capitul.  Caroli  Magnl ,  apud  script,  rer.  gallic.  et  francic,  t.  V, 
p.  647.) 
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c(  comte  ordonnent  aux  villageois  de  ne  point  se  réunir  en 
«associations,  vulgairement  nommées  (jhildes ,  contre 
«  ceux  qui  leur  enlèveraient  quelque  chose ,  mais  qu'ils 
«  portent  leur  cause  devant  le  prêtre  envoyé  de  l'évêque, 
«  et  devant  l'officier  du  comte  établi  à  cet  effet  dans  la 
«  localité,  afin  que  tout  soit  corrigé  selon  la  prudence  et 
«  la  raison  '.  » 

Veut-on  maintenant  savoir  quelles  étaient  la  forme  et 
la  règle  de  ces  associations  que  les  lois  des  empereurs 
franks  présentaient  sous  le  triple  aspect  de  réunion  con- 
viviale, de  conjuration  politique  et  de  société  de  secours 
mutuels,  il  faut  recourir  à  des  documents  étrangers  à 
l'histoire  de  France.  Dans  tous  les  pays  où  la  ghilde  chré- 
tienne exista,  son  but  et  sa  constitution  furent  identiques; 
ses  statuts,  en  quelque  langue  qu'ils  fussent  rédigés,  dis- 
posaient pour  des  cas  semblables,  prescrivaient  et  défen- 
daient les  mêmes  choses.  Bien  plus,  on  peut  dire  qu'il  n'y 
eut  réellement  qu'un  seul  statut  de  tradition  immémoriale, 
voyageant  de  pays  en  pays ,  et  se  transmettant  d'âge  en 
âge  avec  de  légères  variantes  2.  Les  associations  que  Char- 
lemagne  prohiba,  et  où  l'on  se  conjurait  par  son  nom, 
par  les  noms  de  ses  fils,  ou  par  saint  Etienne,  se  retrou- 
vent dans  celles  qui  prospérèrent  en  Danemark,  trois  ou 
quatre  siècles  plus  tard,  sous  les  noms  du  roi  Canut,  du 
duc  Canut,  du  roi  Eric,  de  saint  Martin  et  de  plusieurs 
autres  saints  ;  parmi  leurs  statuts  réglementaires,  soit  en 

'  Volumus  ut  presbjleri  et  minislri  coniitis  villanis  prœcipiant  ne  col- 
lectam  facimit,  quam  vulgo  geldam  vocant,  contra  illosqui  alJquid  ra- 
pueriiit.  (Capilul.  Carlomanni  régis,  apud  Baluze,  t.  II,  col.  290.) 

2  Voyez  les  statuts  de  deux  ghildes  anglo-saxonnes,  formées  l'une  à 
CamlM-idge,  l'autre  ù  Exeler  (  Hickcsii  Tliesaui'us  linguar.  septentrional., 
t.  m,  p.  20  et  21  )  ;  et  les  staluls  de  ghildes  royales,  publiés  par  Kofod- 
Anclier  à  la  suite  de  sa  dissertation.  -  Le  nom  donné  en  langue  danoise 
à  ces  statut»  était  skraa ,  mol  qui  veut  dire  cri ,  prodamaiion. 
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vieux  danois,  soit  on  latin,  jo  choisis,  [ionr  on  citor  ([uol- 
quos  ai'ticlos,  Tun  dos  plus  complets,  celui  do  la  ghilde 
du  roi  Eric,  rédigé  au  xni^  siècle  '  : 

«  Ceci  est  la  loi  du  banquet  du  saint  roi  Eric  de  Ring- 
«stett,  que  des  honnnos  d'âge  et  de  piété  ont  trouvée 
«  jadis,  pour  favaiitage  des  convives  de  ce  l)an(iuet,  et 
«  ont  établie  pour  (ju'elle  fût  observée  partout,  en  vue 
«  de  l'utilité  el  de  la  prosi)érité  coniniunos  -. 

«  Si  un  convive  est  tué  par  un  non-convive ,  et  si  dos 
«  convives  sont  présents,  qu'ils  le  vengent  s'ils  p<nivcnt; 
c(  s'ils  ne  le  peuvent,  qu'ils  fassent  en  sorte  que  le  mcur- 
«  trier  paye  l'amende  de  quarante  marcs  aux  héritiers  du 
«  mort,  et  que  pas  un  des  convives  ne  boive,  ne  mange, 
«  ni  ne  monte  en  navire  avec  lui ,  n'ait  avec  lui  rien  de 
«  comnum,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  l'amende  aux  héri- 
«  tiers  selon  la  loi  ^. 

«  Si  un  convive  a  tué  un  non-convive,  homme  puis- 
«  sant,  que  les  frères  l'aident,  autant  qu'ils  pourront,  à 
«  sauver  sa  vie  de  tout  danger.  S'il  est  près  de  l'eau,  qu'ils 
«lui  procurent  une  barque  avec  des  rames,  un  vase  à 
«  puiser  de  l'eau,  un  briquet  et  une  hache...  S'il  a  besoin 
«  d'un  cheval,  qu'ils  le  lui  procurent ,  et  l'accompagnent 
«  jusqu'à  la  forêt  *... 

'  Ip?a  slaUita  fuenint  inventa  el  compilata  in  Skanor  ah  xviii  sonio- 
ribus  qui  dicuiitur  akU'rnian  decon\ivio  bcati  Erici,  anno  Domini  mille 
simo  (l^lcenti^imo  i.x"vi",  soptimo  iilus  septembris.  (Statut  do  la  gliilde 
du  loi  Erio  le  Bon,  mort  en  H03,  el  honoré  comme  sainl;  Dissertation 
de  Kofod-Ancher,  pièces  justidcalives  ) 

'  llîTC  est  lex  convi\ii  1  eati  Erici  re^iis  Ringesladicnsis,  quam  bomines 
scnes  cl  (levoli  olim  in\eiierunt  ad  utililatcm  conyildarum  ejusdem  con- 
vivii,  el  ubicumquc  in  prosperilale  el  ulililate  oLservundam  slaluerunt. 
(n.id.) 

^  Si  quis  non  congilda  inleifeceril  conyildam  et  si  atl'ueriiil  coni^ild;i; 
Umi  vindicent eum  si  i)oleiint...  (Ibid.,  art.  1.) 

^  Si  quis  autcni  [conuilda]  inlerfecerit  non  congildam  vt4  aliquem 
polcnlcm  el,  propler  insuflicienliam  suam  liberare  se  non  volueril,  Ira- 
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«  Si  l'un  des  convives  a  quelque  affaire  périlleuse  qui 
«  l'oblige  d'aller  en  justice,  tous  le  suivront,  et  quiconque 
«  ne  viendra  pas,  payera  en  amende  un  sou  d'argent <... 

«  Si  quelqu'un  des  frères  est  mandé  devant  le  roi  ou 
c<  l'évèque,  que  l'ancien  convoque  l'assemblée  des  frères, 
«  et  choisisse  douze  hommes  de  la  fraternité  qui  se  met- 
«  tront  en  voyage,  aux  frais  du  banquet,  avec  celui  qui 
«aura  été  mandé,  et  lui  prêteront  secours  selon  leur 
«  pouvoir.  Si  l'un  de  ceux  qui  seront  désignés  refuse ,  il 
a  payera  un  demi-marc  d'argent  2... 

«  Si  quelqu'un  des  frères ,  contraint  par  la  nécessité , 
«  s'est  vengé  d'une  injure  à  lui  faite,  et  a  besoin  d'aide 
«  dans  la  ville,  pour  la  défense  et  la  sauvegarde  de  ses 
a  membres  et  de  sa  vie,  que  douze  des  frères,  nommés  à 
«  cet  effet,  soient  avec  lui  jour  et  nuit  pour  le  défendre j 
«  et  qu'ils  le  suivent  en  armes ,  de  sa  maison  à  la  place 
«  publique ,  et  de  la  place  ta  sa  maison  ,  aussi  longtemps 
«  qu'il  en  sera  besoin  ^ 

«  En  outre,  les  anciens  du  banquet  ont  décrété  que  si 
«  les  biens  de  quelque  frère  sont  confisqués  par  le  roi  ou 
«  par  quelque  autre  prince ,  tous  les  frères  auxquels  il  s'a- 
«  dressera,  soit  dans  le  royaume,  soit  hors  du  royaume, 
«  lui  viendront  en  aide  de  cinq  deniers  ". 

très  qui  pr.Tsentes  extiterint  subvenient  ei  a  vilae  perieiilo  qiiomodo 
potueriiif...  (Statut  de  la  ghilde  du  roi  Eric  le  Bon,  art.  1.)  Col  article  est 
le  cinquième  du  statut  que  j'ai  alirégé  et  dont  j'ai  interverti  les  disposi- 
tions pour  plus  de  métliode  et  de  clarté- 

'  Sialiquis  congildarum  arduum  nc^'ocium  eundi  ad  placitum  habue- 
rit,  sequenlur  eum  onines  consildae.  (Ibid.,  art.  33.) 

2  Si  vero  ad  regem  vel  episeopum  aliquis  fralrum  vocatus  fuerit,  sena- 
tor  faciat  conventum  fratrum  et  eligat  xii  ex  frateruilale  quos  voluerit 
qui  cum  eo  ex  convivii  expensa  vadant...  (  Ibid.,  art.  37.) 

3  Si  quis  fratrum  necessitate  compuisus  injuriaui  suam  vindicaveril,  et 
auxilio  indigueril  in  civilate  causa  defensionis  et  causa  tutelre  membro- 
ruiii  suorum  aut  vil.T,  sint  cum  eo  die  ac  note  xii  nominati  ex  fratribus 
ad  defensionem...  (  Ibid.,  art.  38.) 

*  Hoc  quoque  slatutum  fecerunt  seniores  convivii ,  quod  si  quis  frater 
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«  Si  quelque  frèi-c,  fait  prisojinier,  perd  sa  liberté,  il 
«  recevra,  de  chacun  des  convives  ,  trois  deniers  pour  sa 
«  rançon  '. 

«  Si  quelque  convive  a  sontiert  du  naufrage  pour  ses 
«  biens,  et  n'en  a  rien  pu  sauver,  il  recevra  trois  deniers 
«  de  chacun  des  frères  -. 

«  Le  convive  dont  la  maison  dans  sa  partie  antérieure  , 
«  c'esl-à-dire  la  cuisine  ou  le  pocle,  ou  bien  le  grenier 
«  avec  les  provisions,  aura  brûlé,  recevra  trois  deniers  de 
«  chacun  de  ses  frères  ^. 

«  Si  quel([uc  convive  tombe  malade,  que  les  frères  le 
«visitent,  et,  s'il  est  nécessaire,  qu'ils  veillent  près  de 
«  lui...  S'il  vient  à  mourir,  quatre  frères,  nommés  par 
«  l'ancien,  feront  la  veillée  autour  de  lui ,  et  ceux  qui  au- 
«  ront  veillé  porteront  le  corps  en  terre,  et  tous  les  convi- 
«  ves  l'accompagneront  et  assisteront  à  la  messe  en  chan- 
«  tant,  et  chacun,  à  la  messe  des  morts,  mettra  un  denier 
«  à  l'offrande  pour  l'àme  de  son  frère  ^...  » 

J'ai  omis,  dans  cet  extrait,  de  nombreuses  dispositions 
sur  les  torts  et  les  dommages  faits  par  un  associé  h  un 
autre,  et  sur  ce  qu'on  pourrait  nommer  la  police  de  la 
ghilde.  L'exclusion  de  la  fraternité  ,  sorte  d'excommuni- 
cation qu'accompagne  le  titre  infamant  éenithing  (homme 
de  rien),  est  la  peine  prononcée  contre  celui  qui  a  tué  un 
de  ses  confrères  sans  nécessité  de  défense  personnelle,  et 

confiscalus  fiioril  boni»>iiis  ex  parte  i'e;.'is  a  cl  altc'riii>  principis  et  capltis 
fuerit.  .  (Statut  de  la  ghilde  du  roi  Erie  le  Bon,  art.  10.) 

'  Si  quii  fratercaptus  fueril  et  lihcrtateni  perdiderit ..  (  Iljid.,  art.  9  ) 

'  Si  quis  conviva  iiaufiayium  passus  fuerit  de  bonis  suis  cslimalis  ad 
marc....  argenli,  nitiil  retinueril...  (n)id.,  art.  4J.) 

^  Coni^ilda  cujus  anttrior  pars  donius,  id  est  cociuina,  V(î1  slupa,  aut 
horrcum  cuni  aniiona  in  illa  euria  in  qua  resideiitiam  facit  conibusla 
fuerit...  (  n)id.,.  art.  -29.) 

*  Si  aliquis  con^iiida  infirmatur,  visitent  euin  fralres  et,  si  neccsse 
fuerit,  vi'^'ileiil  suiier  eum...  (Ibid.,  art.  23.) 
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par  suite  de  vieille  Iiaine  entre  eux;  qu^il  soit,  dit  le  sta- 
tut, mis  hors  de  la  société  de  tovs  les  frères,  avec  le  mau- 
vais nom.  dliomme  de  rien,  et  qu'il  s'en  aille\  La  même 
peine  atteint  celui  qui  a  commis  le  crime  d'adultère  avec 
la  femme  d'un  confrère,  ou  enlevé  sa  tîlle,  sa  sœur  ou  sa 
nièce j  celui  qui,  en  discorde  avec  un  de  ses  frères,  a  re- 
fusé de  se  réconcilier  avec  lui  selon  le  jugement  de  Van- 
cien  et  de  toute  la  gltilde  ;  celui  qui ,  rencontrant  un  de 
ses  confrères  en  captivité,  en  naiifrage,  ou  en  lieu  d'an- 
goisse, refuse  de  lui  porter  secours,  et  celui  qui,  insulté 
en  paroles  et  en  action  par  un  non-associé,  n'a  pas  voulu 
tirer  vengeance  de  cet  affront  avec  le  secours  de  ses  frè- 
res"^. Celui  qui  cite  un  de  ses  confrères  en  justice  sans  le 
consentement  de  toute  laghilde,  celui  qui  témoigne  en 
justice  contre  un  confrère,  celui  qui,  soit  au  banquet,  soit 
dans  tout  autre  lieu,  appelle  un  de  ses  confrères  voleur  ou 
homme  de  rien,  celui  qui,  dans  sa  colère,  prend  son  con- 
frère aux  cheveux  et  le  frappe  du  poing,  sont  punis  d'une 
amende  de  trois  marcs  d'argent^.  Il  y  a  des  amendes 
pour  les  délits  et  les  actes  inconvenants  commis  dans  la 
maison  du  banquet;  il  y  en  a  pour  les  confrères  qui, 
ayant  reçu  la  charge  de  préparateurs  du  festin ,  remplis- 
sent mal  leurs  fonctions,  ou  s'absentent  après  que  le 
chaudron  des  frères  a  été  suspendu  au  feu  ;  il  y  en  a  pour 
les  disputes,  les  cris  et  le  port  d'une  épée  ou  de  toute  au- 
tre arme,  car,  dit  le  statut,  toute  sorte  d'arme  est  prohibée 


'  Exeat  a  consorlio  omnium  confratriim  ciim  malo  nomineNixiiiNG  et 
rcccdat.  (  Slatiil  du  la  ^iliilde  du  roi  Eric  le  Bon,  art.  •'(.) 

2  Si  quis  fialer  forniealus  faeril  cum  uxore  conjurati  fratris  sui 

(  n)id.,  art.  39.)  -  Et  si  congilda  conrralrem  suum  in  caplivitate,  aut 
naufragio,  aut  in  anxiit^ilis  loco  invenerit,  et  opem  ei  ferre  negaverit... 
(  Ibid.,  art.  \k.)  —El  si  congilda  ab  aliquo  dehoneslatus  fuerit  verbis 
et  factis  et  se  vindicare  nolucrit  cum  auxiiio  fratrum...  (Ibid.,  art.  20.) 

3  Ibid.,  art.  8,17,18,19. 
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iluns  la  maison  du  banqurt  ;  enfin,  il  y  on  a  poui-  celui  qui 
s'endort  assis  à  table ,  ou  tombe  d'ivresse  avant  d'avoir 
pu  regagner  sa  maison'.  Quant  aux  coupes  d'honneur 
que  le  statiît  désigne  indistinctement  par  le  mot  m  inné 
(atleclion),  la  première  devait  être  bue  à  saint  Eric,  la 
seconde  au  Sauveur  qui ,  ainsi  ,  ne  venait  qu'après  le  pa- 
tron de  la  ghilde,  la  troisième,  à  la  Vierge.  Au  signal  (jue 
donnait  Valdermann  ,  ou  ancien  du  banquet,  chacun  des 
convives  prenait  sa  coupe  reinplie  jusqu'aux  bords,  puis, 
se  levant  tous  la  coupe  à  la  main,  ils  entonnaient  un  can- 
tique ou  un  verset  danticnne,  et  le  chant  terminé,  ils  bu- 
vaient. Le  serment  de  maintenir  et  d'observer  la  loi  de  la 
confrérie  se  prêtait  sur  un  cierge  allumé". 

Telle  était  cette  étrange  mais  puissante  association  de 
liberté  et  de  protection  extra-légale,  où  les  rites  et  l'esprit 
de  vengeance  de  la  vieille  barbarie  germaine  s'associaient 
aux  bonnes  œuvres  de  la  charité  évangélique.  Les  pays 
Scandinaves  la  conservèrent  jusqu'au  xvi®  siècle  dans  sa 
forme  complète  et  primitive''.  Les  prohibitions  dont  elle 
fut  l'objet  sous  la  dynastie  carolingienne,  ne  réussirent 
point  à  l'extirper  des  habitudes  de  la  population  gallo- 

'  Et  si  eiim  fratre  suo  vurliis  iiiopporlunis  iii  domo  convivii  eoiilondc- 
rit...  (SlatuI  de  la  ^iliildu  du  roi  Eric  lu  Bon,  aii.  16.)  —  El  si  i;oii;,'iid(; 
aliquos  roiilValri's  ad  paraiiduiu  eoiiviviuin  noininavL'riiil,  si  ([uis  curuiii 
iicgii'xcril  vcl  non  curaveril...  Si  quisveio,  poslquam  caidariuin  eoii- 
\ivaruin  igiii  suspensum  esl  vcl  l'iierit  el  aille  incepliiiii  coiiviviuin,  sine 
licnntiasunioris,  sesuljlraxcrit...  (Mjid.,  art.  l."..  )  —  Quia  omiiia  Ida  in 
domo  eonvivii  proldl)ita  sunt.  (Iliid.,  art.  21.)— Iljid.,  art.  22,  .S»,  34,  ao. 

=  Ua'csuiil  constiluta  de  niiiinis  a  fiatiibus  sancli  Erii-i.  Primo  can- 
tanda  est  beati  Eriei ,  postca  Salvaloria  Doiniiii ,  deiiide  miiina!  beala; 
iMaria'  virgiiiis,  et,  ad  quandibfl  illaïuin  iiiiiiiiarum  tiiiun,  debenl  con- 
frali es  recipere  biearia  sedendo  et,  bicariis  siiigulis  lecrplis,  debenl  una- 
niniiler  siiif:ere  et  inelioarc  niinnani  cantando.  (Ijjid..  art.  43.)— Oinnes 
qui  iiilrant  yildam  jurent  super  candelam,  prout  lex  dictaveril  ,  quod 
omnes  justieiani  el  legcni  observarc  el  lencrc  voiuerint  proul  in  i)rescnli 
ihra  est  prenolatuni.  (  Ibid.,  art.  ii.) 

•*  Voyez  le  Mémoire  de  Wilda  sur  les  associations  au  moyen  àye,  art.  2, 
3  et  i. 

13. 
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franke,  là  surtout  oii  les  luœiirs  germaniques  eurent  lo 
plus  d'influence  et  de  dm'ée ,  c'est-à-dire  au  nord  de  la 
Loire.  Mais  sur  ce  sol,  où  elle  n'était  pas  née,  l'inslituiion 
de  la  glîilde  .  en  se  conservant ,  ne  resta  pas  immuable  et 
tout  d'une  pièce  comme  en  Scandinavie  ;  elle  s'assouplit, 
en  quelque  sorte,  et,  se  dégageant  des  enveloppes  de  son 
vieux  symbole,  elle  devint  capable  de  s'appliquer  à  des 
intérêts  spéciaux ,  à  de  nouveaux  besoins  politiques.  Le 
banquet  fraternel  perdit  son  importance  et  tomba  en  dé- 
suétude, mais  deux  cboses  subsistèrent,  l'association  ju-^' 
rée,  et  la  protection  mutuelle  jointe  à  une  police  domes- 
tique exercée  parles  associés  entre  eux.  L'article  que  j'ai 
cité  du  capitulaire  de  88i ,  prouve  qu'à  cette  époque  la 
pratique  de  l'assurance  mutuelle  était  fréquente,  non-seu- 
lement parmi  les  hommes  de  descendance  germanique  , 
mais  parmi  les  habitants  de  toute  origine  et  de  toute  con- 
dition, jusqu'aux  serfs  de  la  glèbe  '  ;  ils  montrent,  de  plus, 
qu'il  existait  alors  des  ghildes  spéciales  formées,  non  dans 
un  but  iudélini  de  secours  et  de  charité  réciproques,  mais 
pour  un  objet  strictement  déterminé.  Ce  que  prohibe  cet 
article,  ce  sont  des  associations  faites  par  une  seule  classe 
d'hommes,  les  paysans,  pour  écarter  un  seul  péril,  celui 
des  rapines  et  de  l'extorsion,  et  là  se  révèlent  peut-être 
les  premiers  symptômes  de  résistance  populaire  à  l'enva- 
hissement de  tout  droit  civil  par  la  féodaUté.  Il  est  diflî- 

'  Voyez  plus  haut,  p.  219  et  suiv.  Un  autre  capitulaire  en  fournit  la 
preuvepourles  premieresannées  du  ixe  siècle  :  «  Deeonjurationibus  scrvo- 
«  rurn  qua?  fiinilln  Flantlris  cl  in  Monipisco,  et  incanerismarilimis  loeis, 
«  voiunuis  utper  missos  nostros  iiidicelur  dominis  servorum  illornm  ut 
«  constringant  eos,  ne  ultra  taies  conjuraliones  lacère  pra^sumanl.  Et  iil 
«  sciant  ipsi  eorumdom  servorum  domini  quod  ciijusciuiique  Servi  hujns- 
«  cemodi  conjurationes  facere  pra'sumpscrint  poflqnam  cis  h;ec  nosira 
'<  jussio  fuerit  indicata,  bannum  nostruni,  id  est  sexugitita  solides  ipsc 
«  dominus  pcrsolverc  debeat.  »  (Capitul.  Ludovic!  Pii ,  aiuio  817,  apiid 
Baluze,  t.  1.  col.  773.) 
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cile  (1(^  110  pns  le  croire ,  si  l'un  rapproche  ,  de  ces  dispo- 
sitions législatives,  nn  événement  postérieur  d'un  peu  plus 
d'un  siècle,  la  gi'ande  association  des  paysans  de  la  Nor- 
mandie contre  les  seigneurs  et  les  chevaliers. 

Parmi  les  historiens  qui  racontent  ce  l'ait  remaniualile, 
les  nus  parlent  d'un  serment  prêté  en  commun,  les  autres 
de  convcnticults  liés  ensemhle  par  une  asseml)lée  cen- 
trale formée  de  deux  députés  de  chaque  réunion  particu- 
lière; il  y  a  là  tous  les  caractères  d'une  ghilde  constituée 
de  manière  à  demeurer  secrète  jusqu'au  moment  de  l'in- 
surrection'. On  sait  que  ce  moment  n'arriva  pas,  et  que 
les  associés  expièrent  par  d'horribles  supplices  leur  tenta- 
tive d'atl'ranchissement.  Ce  ne  fut  pas  sans  doute  pour  la 
première  fois,  qu'au  commencement  du  xi''  siècle,  l'in- 
stinct de  liberté  se  tit  une  arme  de  la  pratique  des  associa- 
tions sous  le  serment ,  et ,  dans  le  cours  de  ce  siècle  de 
crise  sociale ,  l'instinct  de  l'ordre  qui ,  non  plus  que  l'au- 
tre, ne  périt  jamais  ,  tenta  de  créer,  à  l'aide  de  cette  pra- 
tique, une  grande  institution  de  paix  et  de  sécurité.  La 
fameuse  trêve  de  Dieu,  selon  ses  derniers  règlements  pro- 
mulgués en  109"),  fut  une  véritable  ghilde-;  et,  dans  les 

•  Nam  l'uslici  unaniines,  pcr  diversos  toliiis  Norniaiinica'  pairia;  coiiii- 
latus,  plurima  ageiitcs  coiivenlicula ,  jiixla  suos  lihitus  \iveic  deceriic- 
haiit...  qiia-  ut  ralu  manerent,  ab  uiio(iuoc|ue  cœlu  furciilis  vulgi  fliio 
clii^unlur  le^ati  qui  decretaad  medilernim  uni  roboranda  rerrenlcoiivcu- 
luni.  (  Willi'lini  (jcnieliccncis,  Ilist.  Noiinann  ,  lib.  v,  cap.  ii,  apud 
sciipl.  rer.  iiomiami.,  p.  249.) 

Eissi  se  sunt  entre-jurcz 
El  pleviz  et  as-seurez  .. 

(Chronique  des  ducs  de  Normandie  \rw 
Benoît  de  Ste  Maure,  t.  Il,  p.  393.) 
—  E  sunt  entre  serenienli^ 
Ke  fuit  cnsemle  se  tendrunt 
Et  ensemle  se  desfcndiuiit. 

(  Wace,  roman  de  Itou,  t.  I,  p.  307.) 

2  Slaluil  eUaiu  ul  oinues  liomincs  a  xii  anuis  et  supra  jurent  liaiic 
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premières  années  du  xii^  siècle  ,  Louis  le  Gros ,  cet  infati- 
gable mainteneur  de  la  paix  publique,  établit  dans  son 
royaume  ,  par  l'autorité  des  évoques,  et  avec  le  concours 
des  prêtres  de  paroisse ,  une  fédération  de  défense  inté- 
rieure contre  le  brigandage  des  seigneurs  de  châteaux,  et 
de  défense  extérieure  contre  les  hostilités  des  Normands. 
Le  seul  historien  qui  mentionne  cet  établissement  le  dési- 
gne par  le  nom  de  communauté  i^opulaire  '.  C'étaient  là 
de  nobles  applications  du  principe  actif  et  sérieux  de  la 
vieille  ghiide  germanique,  mais  elles  n'eurent  qu'une  exis- 
tence et  une  action  passagères  ;  elles  s'étendaient  à  de 
trop  grands  espaces  de  territoire,  elles  avaient  besoin  de 
la  réunion  d'un  trop  grand  nombre  de  volontés  diverses, 
et  dépendaient  trop  du  plus  ou  moins  d'enthousiasme  in- 
spiré par  la  prédication  religieuse.  A  côté  d'elles  une  au- 

constitutioneni  treviœ  Dei,  sicul  hic  determinata  est,  ex  integro  se  ser- 
vaturos  tali  juramento  :  «  Hoc  auJialis  vos,  quod  ego  aniodo  in  anlea 
hanc  conslitutiontm  Irevias  Dei,  siciit  liic  determinata  est,  fideliler  cus- 
todiam,  et  contra  omnes  qui  liane  jurare  contempserint,  episcopo  vel  ar- 
cliidiacono  meo,  auxilium  ferani  :  ita  ut  si  me  moniieril  ad  eundum 
super  eos  ,  nec  diffugiam  ,  nec  dissimulalio;  sed  rum  armis  meis  cum 
ipsoproficisear  et  omnibus  quibus  potero  juvabo  adversusillos  per  firlem, 
sine  malo  ingenio,  sccunduni  nieani  ccnscicnciam.  Sic  Deus  me  adjuvet 
et  isli  sandi.  »  {Orderii;i  Vilalis  llist.  ecclesiasl.,  lib.  ix,  apud  script,  rcr. 
normann.,  p.  721  ) 

'  Tune  ergo  communitas  in  Francia  popularisstatutaest  àpnesulibus, 
ut  praesbyteri  comitarentur  régi  ad  olisidionem  vel  pugnam  cum  vexillis 
et  parociiianis  omnibus.  (OrderiCi  Vitalis  Uist.  ecclesiast.,  apud  script, 
rcr.  gailie.  et  francic,  t.  XII,  p  703.)  —  Episcopi  et  comités  alia?que 
poteslalcs  regni  tui  ad  te  convcniaut,  et  presbyteri  cum  omnibus  paro- 
ciiianis suis  tecum,  quo  jusseris,  eant,  ut  communis  exercilus  commu- 
nom  vindictam  super  liosles  publicos  exerccant  (Ibid.,  p.  7-23.)  —Le 
premier  de  ces  deux  textes  est  la  source  de  l'erreur  si  vivace  qui  allribue 
à  Louis  le  Gros  1  institution  des  communes.  On  s'est  mépris  sur  le  vi'ai 
sens  des  mois  coi«m!(îi(/(/i  popularis ,  qui  ne  signilienl  rien  de  jibis  que 
les  mots  coinuiuiiis  exereilus  du  second  texte.  11  s'agit  ici,  non  d'un  éta- 
blissement de  liberté  municipale,  mais  de  l'institution  d'une  fraternité 
d'armes  entre  les  gens  de  tout  état ,  clercs  et  laïques  ,  pour  la  sûreté  des 
routes  et  la  défense  du  p^ys. 
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tre  application  do  la  gliiklo,  toute  locale  et  tonte  politiqnr, 
produisit  quelque  chose  de  bien  plus  durable,  et  de  bien 
plus  eflicace  pour  la  renaissance  de  notre  civilisation  ,  la 
cohUDunc  jurre.  Née  au  sein  des  villes  de  la  daiile  sep- 
tentrionale, la  commune  jurée,  institution  de  paix  au  de- 
dans et  de  lutte  au  dehors  ,  eut ,  pour  ces  villes,  la  même 
vertu  régénératrice  que  le  consulat  pour  les  villes  du  INIidi  ; 
elle  fut  le  second  instrument,  la  seconde  forme  de  larévo- 
hilion  du  xii*  siècle;  par  elle,  je  rentre  dans  mon  sujet. 

La  ville  qui  s'avisa  la  première  de  former  une  associa- 
tion de  garantie  mutuelle,  restreinte  à  ses  habitants  seuls, 
et  obligatoire  pour  eux  tous,  fut  la  créatrice  à\m  nouveau 
type  de  liberté  et  de  communauté  municipales.  La  ghilde, 
non  plus  mobile  et  flottante,  mais  fixée  invariablement  sur 
une  base  et  dans  des  limites  territoriales,  mftis  bornée  à  la 
protection  des  droits  civils  et  des  intérêts  légitimes,  tel  était 
l'élément  de  cette  organisation  urbaine,  aussi  originale  dans 
son  genre  que  la  municipalité  consulaire,  et  plus  puissante 
((ue  cellf-ci  pour  rallier  une  population  asservie,  une  société 
à  demi  dissoute  dans  l'enceinte  des  mômes  murailles.  A  en 
juger  par  ce  qui  nous  reste  de  témoignages  historiques, 
l'honneur  de  cette  création  appartient  à  Cambrai  ,  vieux 
municipe,  où  la  lutte  acharnée  des  citoyens  contre  la  sei- 
gneurie de  révêfiuc  avait  commencé  aux'' siècle,  et  oîi, 
dès  l'année  1076,  il  y  eut,  selon  l'expression  d'un  chroni- 
queur, conjuration,  conunune,  nouvelle  loi\  Cambrai  fut 
le  point  de  départ  d'un  mouvement  de  propagande  qui 
f"*^'- s'étendit  de  proche  en  proche  et  s'avança  vers  le  sud, 

'  Extrait  de  l;i  ctiiGniqiu!  de  Cainbrai  ;  Recueil  des  historiens  des 
Gaules  et  de  la  France  ,  t.  XIII ,  p.  489.  -  Cives  Caineraci  maie  coiisiilli 
conspiraliouein  niulto  Icmpore  susurratani,  et  diu  desideratani  jurave- 
runl  communiain.  Quod  nisi  factani  coiicederct  eonjurationein,  deue^a- 
rent  uMi\ersi  inlroiUini  Caiiieraei  reversuro  itoiililici  :  ([uod  el  faclum 
est.  (Frajznieuluiu  eliroiiic.  Cauierac,  ibid  ,  p.  470  ) 
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comme  la  propagande  italienne  marchait,  dans  le  même 
temps,  du  sud  au  nord.  Ses  premiers  progrès,  les  plus 
curieux  à  suivre ,  ont  été  décrits  avec  les  révolutions  de 
Noyon,  de  Beauvais  ,  de  Laon ,  d'Amiens,  de  Soissons  et 
de  Reims  ^  On  sait  comment  les  communes  de  ces  villes 
s'élevèrent,  l'une  à  la  suite  de  l'autre,  suscitées  par  le 
même  courant  et  constituées  par  le  même  principe.  Ce 
serait  une  étude  intéressante  que  d'analyser  et  de  compa- 
rer en  détail  leur  constitution  respective,  de  voir  de  quelle 
manière  et  dans  quelle  mesure  le  principe  moteur,  l'élé- 
ment nouveau  s'y  est  combiné  avec  d'anciens  éléments 
d'organisation  municipale. 

La  ghilde  avait  essentiellement  le  caractère  de  loi  per- 
sonnelle; son  application  à  l'alfrancliissement  drs  villes, 
et  à  la  rénovation  des  municipalités,  la  fit  passer  à  l'état 
de  loi  territoriale  ;  plus  ce  passage  fut  net  et  décidé ,  plus 
la  ville  reconstituée  eut  cette  force  que  donne  l'unité-.  A 
Noyon,  la  charte  de  commune  présente  une  sorte  d'hési- 
tation entre  les  deux  principes  contraires  :  Quiconque 
voudra  entrer  dans  cette  commune....  Si  la  commune  est 
convoquée  en  armes,  tous  ceux  qui  Vauront  jurée  devront 
marcher  pour  sa  défense...  Dans  la  charte  de  Beauvais, 
le  caractère  de  loi  territoriale  est  absolu  et  nettement 
exprimé  :  Tous  les  hommes  domiciliés  dans  Venceinte  du 
mur  de  ville  et  dans  le  faubourg  jureront  la  commune... 

'  Voyez  les  LeUres  sur  l'Histoire  de  France,  lettres  xv,xvi,  xvii, 
xvm,  XIX  et  xx. 

2  Scialis  nos  concessisse  in  perpetuuni  et  prœscnti  charta  confirmasse, 
(lilectisot  ndelilJiis  nostris  universis  liomiiiibus  de  Rocliclla,  et  coriun 
liairedibus,  communiani  juralani  npud  Rochellani  ut  tani  nostra  quaia 
sua  propria  meliusdefendere  possiiit  et  m.igis  intcgre  custodire....  ut  ad 
jura  sua  defendenda  vim  et  posse  communia?  suœ,  quando  neccsse  fue- 
rit,  contra  omnem  honiinem...  exerceant  ctapponant.  (Charte  d'Aliénor, 
reine  d'Angleterre  et  duchesse  d'Aquitaine,  1199  ;  Recueil  des  ordon- 
nances  des  rois  de  France,  t.  XI,  n.  319,  note  </.) 
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Dans  toute  retendue  de  la  ville  chacun  prêtera  secours 
aux  autres  loyalement  et  selon  son  pouvoir  \  A  lioaiivuis, 
le  titre  àe 2)airs  est  un  reste  de  l'organisation  antérieure  à 
rétablissement  de  la  commune;  \cs  pairs  de  Beauvais 
semblent  être  un  ancien  conseil  des  principaux  de  la  cité, 
assujetti  plus  tard  au  vasselage  de  l'évêque  ,  puis  rede- 
venu ,  par  une  révolution  ,  municipal  et  électif.  Dans  la 
constitution  de  Saint-Quentin,  constitution  octroyée,  les 
échevins  apparaissent  comme  un  tribunal  préexistant  à  la 
commune.  Il  en  est  de  même  pour  l'échevinage  de  llcims, 
institution  qui,  dans  celte  ville,  fut  régénérée,  non  créée, 
par  l'établissement  communal  -.  Et  ce  n'est  pas  seule- 
ment sous  laconnnune  constituée  par  serment  de  garan- 
tie nniluelle  que  se  montrent  conservés  les  débris  du 
régime  antérieur;  dans  les  villes  qui  opérèrent  leur  ré- 
forme par  l'établissement  du  consulat,  on  trouve  aussi 
des  restes  considérables  de  ce  régime.  Les  titres  de  syn- 
dics ,  dejuratSy  de  capitouls ,  de  prud'hommes,  qui  ac- 
compagnent çà  et  là  le  titre  de  consul ,  sont  plus  anciens 
que  lui ,  et  appartiennent  à  différentes  époques  d'organi- 
sation municipale. 

De  nouvelles  études  sont  à  faire  sur  la  nomenclature 
conslilutionnelle  des  municipalités  du  moyen  âge;  elles 
doivent  connnencer  par  le  mot  commune ,  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  notre  histoire,  et  qui,  depuis  lexn"  siècle, 
désigne ,  d'une  manière  spéciale  ,  la  municipalité  consti- 
tuée par  association  et  par  assurance  mutuelle  sons  la  foi 
du  serment.  Communia ,  dans  le  latin  des  documents  an- 
térieurs au  xu^  siècle,  a  le  sens  vague  de  compagnie,  réu- 
nion, Jouissance  en  commun^  ;  il  se  peut  que  ce  mot,  avec 

'  Voyez  les  Lettres  sur  l'hisloire  de  France,  IctUe  xv. 

'•  Ihid  ,  lettres  xix  et  xx. 

3  Voyez  Diic;in'_'i!,  Glossar.  ad  script,  mcd.  et  inliin.  lal'mil.,  aux  mots 
communia,  coimnunio ,  commune,  convnuniias,  communa,  communium, 
communantia^ 
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son  co-dérivé  com7mmitas ,  ail  été  appliqué  très-ancien- 
nement au  régime  municipal  ;  il  se  peut  que,  pour  rendre 
le  mot  ghilde  de  l'idiome  teutonique.  on  ait  dit  également 
gelde  ou  commune^  dans  la  langue  romane  du  nord'; 
mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'adjonction  de  la  ghilde 
aux  constitutions  municipales  donna  à  ce  dernier  mot  un 
sens  fixe  et  une  force  toute  nouvelle.  Le  mot  jMm,  dans 
le  sens  de  fonctionnaires  municipaux  assermentés ,  est 
une  expression  ancienne,  aussi  bien  sous  cette  forme  que 
sous  la  forme  méridionale  jwrfl^^;  ce  mot  appartient  aux 
restes  romains  du  régime  municipal,  en  même  temps 
qu'aux  ébauches  de  ce  régime  qui,  avec  plus  ou  moins  de 
liberté,  se  formèrent  dans  les  villes  de  création  posté- 
rieure ;  il  appartient  même  à  la  constitution  des  villages 
purement  domaniaux^.  Jurés ,  dans  le  sens  de  bourgeois 
associés  et  confédérés  par  le  serment,  est  une  expression 
plus  récente,  qui  commence  à  paraître  lorsque  la  ghilde 
s'applique  au  régime  municipal  ;  ce  sont  les  conjurés,  les 
frères,  les  amis  de  la  vieille  association  germanique.  En- 
trer dans  la  commune ,  sortir  de  la  commune ,  sont  des 
formules  qui  proviennent  de  la  même  tradition ,  et  qu'on 
retrouve  dans  les  statuts  des  ghildes  Scandinaves.  Les 
mots  tendres  qui  nous  frappent  dans  ces  statuts,  et  qui 
étaient  de  tradition  comme  tout  le  reste  ,  ceux  àe  frater- 
nité,  d'atuitié ,  disparurent  en  général  dans  l'opération 
politique  par  laquelle  l'association  jurée  s'adapta,  comme 
partie  intégrante,  aux  constitutions  urbaines;  quelques 
communes  seules  les  retinrent  et  les  placèrent  dans  leurs 

'  Nosire  gclde  et  nous  homes  faites  avant  alcr. 

(■\Vace,  roman  de  Rou.-  vers  inédits,  elles 
parDueanfie,  au  mot  gilda.) 
—  Assez  test  01  Ilioliard  dire 
Que  vilains  cuinune  faseient. 

(  Id.,  roman  de  Rou  ,  t.  I ,  p.  307.) 
*  Voyez  Ducange,  Glossar.,  etc.,  au  mol;  waiiis. 
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actes  constitutifs.  A  Lille,  la  loi  municipale  se  nommait 
loi  (lernmitié ;  et  le  chef  do  la  magistrature  urbaine  por- 
tait le  titre  de  reward  (surveillant)  de  l'amitié'.  Dans  la 
constitution  de  cette  ville,  fondée  au  moyen  âge,  il  y  avait 
trois  éléments  d'origines  diverses  :  1°  le  tribunal  d'un  an- 
cien jm  g  us,  avec  ses  juges  institués  par  le  comte,  selon 
les  règles  de  l'administration  carolingienne  :  à  lui  appar- 
tenait l'échevinage  ;  2°  une  association  jurée  entre  tous 
les  habitants  :  à  elle  appartenait  ce  qu'on  peut  nommer 
le  lien  municipal  ;  3°  une  application  locale  de  la  trêve  de 
Dieu  et  des  grandes  institutions  de  paix  que  vit  naître  le 
\f  siècle  :  à  elle  appartenait  l'othce  des  apaisevrs,  et  l'é- 
tablissement de  trêves  perpétuelles  entre  les  bourgeois. 
La  charte  de  commune  qui,  dans  son  langage  et  ses  pres- 
criptions ,  porte  la  plus  vive  empreinte  de  l'esprit  et  des 
formes  de  la  confrérie  ou  conjuration  traditionnelle,  est 
celle  de  la  ville  d'Aire  en  Artois;  les  articles  suivants  de 
cette  charte  sont  curieux  à  rapprocher  du  statut  de  la 
ghilde  du  roi  Eric  : 

«  Tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'amitié  de  la  ville  ont 
«  promis  et  confirmé  ,  par  la  foi  et  le  serment,  qu'ils  s'ai- 
«  deraicnt  l'un  l'autre  connne  des  frères,  en  ce  qui  est 
«  utile  et  honnête.  Que  si  l'un  commet  contre  l'autre  quel- 
«  que  délit  en  paroles  ou  en  actions,  celui  qui  aura  été 
«  lésé  ne  prendra  point  vengeance  par  lui-même  ou  par 
«  les  siens...  mais  il  portera  plainte,  et  le  coupable  amen- 
«  dera  le  délit  selon  l'arbitrage  des  douze  juges  élus.  Et, 
V  si  celui  qui  a  fait  le  tort,  ou  celui  qui  l'a  reçu,  averti  par 
«  trois  fois ,  ne  veut  pas  se  soumettre  à  cet  arbitrage ,  il 
«  sera  écarté  de  l'amitié,  comme  méchant  et  parjure-. 

'  Dans  les  cliarles  lyfmcs,  respecior  amicitiœ.  (Voyez  Diicange,  GIos- 
sar.,  etc.,  au  mot  amicitia.) 
'  Omues  auy.'ni  ad  aniiciliam  lurtiiaiites  villae  pcr  tidem  et  sacramen- 
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«  Si  quelqu'un  de  l'amitié  a  perdu  de  ses  biens  par  ra- 
ce pine  ou  autrement,  et  qu'il  ait  des  traces  certaines  de  la 
«  chose  perdue  ,  il  fera  sa  j»lainte  au  préfet  de  l'amitié  , 
«  lequel,  après  avoir  convoqué  les  amis  de  la  ville,  mar- 
«  chera  avec  eux  à  la  recherche,  jusqu'à  un  jour  de  che- 
«  min  en  allant  et  en  revenant  j  et  celui  qui  refusera  ou 
«  négligera  de  marcher  payera  cinq  sols  d'amende  à  l'a- 
ce niitié  ' . 

((  S'il  arrive  du  tumulte  dans  la  ville ,  quiconque  étant 
«  de  l'amitié  et  ayant  ouï  le  tumulte,  n'y  sera  point  venu 
«  et  n'aura  point  porté  secours  de  plein  cœur ,  selon  le 
c(  besoin,  payera  cinq  sols  d'amende  à  la  communauté-. 

«  Si  quekiu'un  a  eu  sa  maison  brûlée,  ou  si ,  tombé  en 
«  captivité  ,  il  paye  pour  sa  rançon  la  plus  grande  partie 
«  de  son  avoir,  chacun  des  amis  donnera  un  écu  en  se- 
c(  cours  à  l'ami  appauvri^.  » 

La  puissance  do  l'association  jurée,  comme  organe  de 
liberté  municipale ,  éclate  au  xn"^  siècle ,  non-seulement 
dans  la  promptitude  et  le  nombre  des  révolutions  qu'elle 

tum  fiimavenint  quod  iinus  subvet)iet  nlteri  taiiquam  fratri  suo  in  uUli 
et  hoiiesto...  quod  qiiideni  arbitrium  si  lai'dens  vel  ifpsiis  sequi ,  lertio 
adinotiitus,  nolueril,  iiise  cl  euni  qui  in  liac  pertinacia  foverit,  reiis  et 
perjunis  contra  utile  et  lioneslum  aniieitiae  quod  juraverat  vadens  ab 
amicilia  communi  arcebilur.  (Cliaiie  donnée  aux  bourgeois  d'Aire,  par 
Philippe,  comte  de  Flandre,  1188;  Recueil  des  ordonnances  des  Rois  de 
France,  t.  XII,  p.  563.)  -D'après  le  préandnde  de  celte  charte,  la 
consUtution  communale  d'Aire  avait  élé  établie  au  commencement  du 
xiie  siècle. 

»  Quod  si  aliquis  de  amicilia  res  suas  perdiderit  vel  per  rapinam,  et 
ipse  certa  vesligia  de  re  perdifa  invenerit ,  ad  amicitiœ  prœfeclum  que- 
remoniam  faciet,  qui  convoealis  villœ  amicis...  (Charte  de  la  commune 
d'Aire,  art.  S.) 

2  Si  vero  tumultus  in  villa  eveneiit,  qui  de  amicilia  est,  et  ad  tumul- 
tum  audilum  non  venerit,  et  auxilium  non  ferct  pleno  corde  prout  tem- 
pus  diclaverit...  (Ibid.,  art.  9  ) 

3  Si  vero  aliquis  cujus  domus  combusta  fiierit,  vel  aliquis  captus  se 
redimendo  attenuatus  fuerit ,  unusquisciue  paupertalo  amico  nummum 
unum  in  au\ilium  dabit.  (  Ibid.,  art.  13.) 
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provoque,  mais  encore  dans  la  violence  des  oppositions  et 
des  répugnances  qu'elle  soulève  et  qui  s'étendent  jusqu'au 
nom  de  commune.  En  Taunée  1180,  les  citoyens  de  Cam- 
brai furent  contraints  de  faire  disparaître  de  leur  constitu- 
tion municipale  ce  nom  qu'un  auteur  contemporain  quali- 
tie  traboniiuable,  et  d'y  substituer  le  nom  de  paix'.  Dans 
les  comtés  di^  Flandre  et  de  Ilainaut .  il  y  eut,  comme  je 
l'ai  observé  pour  Lille,  des  essais  (rapplications  de  la  trêve 
et  de  la  paix  de  Dieu  au  régime  numicipal,  établissements 
distincts  de  la  commune  proprement  dite,  et  qui  tantôt 
axaient  lieu  sans  elle,  tantôt  se  combinaient  avec  elle;  de 
là  vint  le  nom  de  paix,  en  concurrence  avec  celui  de  com- 
mune et  parfois  associé  avec  lui  -.  \J établissement  de  paix, 
inslitution  dont  la  charte  municipale  de  Yalenciennes  pré- 
sente le  type  le  plus  pur  et  le  plus  complet,  était  une 
gliilde,  mais  une  ghilde  de  police  seulement ,  et  non  de 
défense  mutuelle;  il  garantissait  le  bon  ordre  dans  la  cité, 
mais  non  les  droits  de  citoyen  libre,  et  supprimait  le  prin- 
cipe de  résistance,  principe  actif  et  politique  des  associa- 
tions sous  le  serment'.  L'association  de  paix  ne  fut  nulle 
part  hostile  au  pouvoir  seigneurial ,  qui  la  favorisa  et  la 
provoqua  même  dans  les  lieux  où  elle  s'établit;  son  nom 

'  Cive»,  ad  impcratorcm  cuin  miilla  pccuriia  récurrentes,  eliminato 
cominuni;e  iioiiiitie  qiiod  seniper  ahomiiiahile  extiUt ,  suIj  iioiiiine  i)aei3 
cùin  taiiien  pax  non  esset,  contra  ci)isco|)uni  et  ciericoruin  lilicrtahiii, 
privilegiuin  sua  \oluntale  cl  sedilione  plénum,  reportaverunl.  ((lislelieiti 
Meteiisis  chron.,  apud  script,  rer.  yallic.  et  francic,  I.  XIII,  p.  3^.4. )  — 
Conmiunia  novura  ac  pessimuni  nonien.  (Guiljcrl.,  abbat.  de  Noviiiinto, 
ibid.,  t.  XII,  p.  230.)  -  De  execrabilibus  conimuiiiis  illis.  (Ibid.,  p.  237.) 

-  Burgensibus  noslrisTornaceiisibus  pacis  institutioncmetconnnuniarn 
dcdiinus  et  concessimus.  (Cliartc  de  Pliiiippe-Auguste  ,  1187;  Recueil  des 
Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI.  p.  248.) 

•*  CeUe  forme  particulière  de  l'or^'anisation  munici[)aic  a  été  siiinaléc 
et  étudiée  avec  sagacité  par  M.  Tailliar,  d;ins  son  Mémoire  sur  l'allran- 
chissement  des  communes  dans  le  nord  de  la  France;  (  1837  );  mais  l'au- 
teur a  tiré  de  ses  aperçus  des  conclusions  trop  générales. 
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ne  rappelait  aucune  idée  de  lutte  et  d'indépendance,  il 
était  inoffensif  et  de  bon  augure;  telle  est  la  cause  de  son 
apparition  après  la  crise  révolutionnaire,  dans  certaines 
villes,  à  Laon,  par  exemple,  où  il  n'y  avait  ni  trêves  de 
bourgeois  à  bourgeois,  ni  magistrats  ayant  le  titre  et  l'of- 
fice d'apaiseurs ,  mais  une  simple  commune  jurée'.  La 
charte  de  Guise,  concédée  en  1279,  offre  un  curieux 
exemple  de  l'appréhension  et  de  la  haine  qui  s'attachè- 
rent longtemps  au  nom  de  commune.  Cette  charte  accorde 
aux  habitants  le  droit  d'avoir  des  juges  élus  et  une  cloche 
pour  leurs  assemblées;  elle  érige  la  ville  en  ville  de  loi  et 
d'échevinage  ;  mais  sous  la  condition  expresse  de  ne  ja- 
mais s'attribuer  le  nom  de  commune,  de  ne  jamais  de- 
mander à  être  en  commune  ^. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  au  nord  de  la  France  actuelle, 
que,  vers  le  xif  siècle,  la  commune  jurée  vint  s'appliquer 
aux  municipalités  d'une  date  antérieure,  mais  cette  espèce 
de  siir-orguniscUion  eut  lieu  dans  toutes  les  provinces  bel- 
ges ,  et  se  propagea  sur  les  terres  de  l'empire  d'Allema- 
gne, au  delà  comme  en  deçà  du  Rhin^  Là  se  trouvaient 


•  Voyez  Lettres  sur  l'Histoire  de  France,  lellres  xvi  et  xvii.  —  Il 
est  curieux  de  voir  le  nom  de  commune  ,  éliminé  de  la  charte  de  Laon , 
reparaître  dans  les  articles  de  celle  même  charte,  lorsqu'ils  sont  octroyés 
à  d'autres  villes.  Voyez  dans  le  recueil  des  Ordonnances  des  rois  de 
France,  t.  XI,  p.  185  et  234i.  la  charte  de  Laon  et  celle  de  Crespy  en 
Laonnois. 

2  <i  11  est  assçavoir  que  je  n'entend  pas  ne  veut  que,  par  chose  que  ce 
«  soit  par  cy  devant  dict,  ne  octroyé  ansdits  bourgeois  de  Guise  puissent 
«  demander  ni  dire  qu'il  ayenl  commune  à  Giiise,  ne  que  l'oclroy  que  je 
«  leur  faicis  de  la  cloche  avoir,  ne  pasauitres  octroy  que  je  leur  ay  des- 
«  sus  faict;  car  en  telle  manière  leur  faicts  les  choses  dessus  dictes,  que 
«  par  ce  ne  leur  soit  poinct  acquis  le  droit  d'avoir  commune  et  qu'ils  ne 
«  puissent  commune  demander  ne  dire  qu'ils  aient  »  (Charte  accordée 
à  !a  ville  de  Guise  [Aisne]  p:ir  Jean  de  Chàtillon,  comte  de  Blois',  sire 
d'Avesne,  etc.;  lopie  autlicnlifiue  dans  les  archives  de  la  ville  de  Guise.) 

3  Contra  honorem  cpiscopi  et  antiqua  jura  civitatis  novas  quasdam 
constitutioncs  et  quœdam  jura  insolila  cujusdam  communionis.  (Charta 
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beaucoup  de  villes  modernes  dont  la  consfiiulion,  j^Iiis  ou 
moins  libre,  s'était  formée  pièce  à  pièce  et  dévrloppéo 
sans  aucime  lutte  des  bouri;eois  contre  le  seigneur.  Dans 
les  Pays-Bas  ,  plusieurs  chefs-lieux  de  justice  cantonale, 
appartenant  aux  circonscriptions  carolinyitMuies ,  étaient 
devenus  bourgs  ou  cités  par  la  seule  vertu  d'une  enceinte 
de  murailles,  et  avaient  vu  le  collège  des  scabins  du  comte 
ou  du  vicomte  se  transformer,  dans  leur  sein,  en  conseil 
municipal.  L'imitation  d(;  quelques  rares  municipes  et  les 
nécessités  de  la  vie  url)ainc  suggérèrent  aux  nouveaux 
bourgeois  les  premières  notions  administratives,  et  la  po- 
litique des  comtes  de  Flandre  fut  favorable  à  ce  progrès. 
En  Allemagne,  des  changements  pareils  se  firent  sur  tou- 
tes les  portions  du  territoire ,  et,  de  plus,  des  immunités 
impériales  exemptèrent  souvent  de  la  juridiction  ordinaire 
les  habitants  des  villes  qui  prospéraient ,  et  y  changèrent 
ainsi  en  otiices  municipaux  la  plupart  des  otiices  publics. 
Les  empereurs  favorisèrent  ce  mouvemimt  de  civilisation, 
plutôt  (jue  d'indépendance  ;  plus  tard  ils  se  montrèrent 
libéraux,  en  accordant  aux  cités  germaniques  le  titre  et 
quelques  attributions  du  consulat  italien ,  mais  ils  ne  le 
furent  pas  à  l'égard  du  mouvement  qui  propageait  de 
Gaule  en  Germanie  1^  réforme  municipale  par  l'associa- 
tion sous  le  serment.  Leur  conduite  fut  tout  autre  (pie 
celle  des  comtes  de  Flandre,  qui  tolérèrent  d'abord,  puis 
sanctionnèrent  les  nouvelles  lois  communales'.  Vers  l'an- 


Conrudi  Trevirensis,  comilis  patat.,  an.  1161,  apud  noiilhuiiii.,  Uist. 
Tievir.  diplonial. ,  t.  I ,  p.  593.) 

'  Commuiiionem  autein  siiani,  siculeam  juravcnuif,  permanere  pi'a;- 
cipio  et  a  nemiiie  dissolvi  pcrniiUo.  (Charte  doiinûeiiar  Guillaume,  comte 
de  Flandre,  aux  bourgeois  de  Saint-Onu'r,  H27;  Mir;ei  dipiomat.  belyie. 
nova  eollcetio,  t.  IV,  p.  195.)  —  Dans  les  villes  de  langue  llaniande,  la 
commune  reconnue  et  sanelionnée  par  le  seigneur,  prenait  le  nom  do 
fceure,  statut,  (jonstitution,  le<jein  juraiam  qnœ  chora  vabjariler  appel- 
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née  IKK),  une  commune  jurée  fut  établie  à  Trêves  ;.  et  en 
1161  l'empereur  Frédéric  l^"  rendit  le  décret  suivant  : 
«  Que  la  commune  des  citoyens  de  Trêves,  dite  aussi  con- 
«  juration,  soit  cassée,  et  que  dorénavant  elle  ne  puisse 
c(  être  rétablie  par  la  faveur  de  l'archevêque ,  ou  l'appui 
«  du  comte  palatine  »  Le  même  empereur  prohiba,  au 
nom  de  la  paix  publique,  toute  association  sous  le  serment 
dans  les  villes  et  hors  des  villes^.  En  l'année  1231  ,  une 
prohibition  non  moins  générale  et  plus  explicite  fut  décré- 
tée par  Henri ,  roi  des  Romains  :  «  Que  nulle  cité  et  nul 
«  bourg  ne  puissent  faire  de  communes ,  constitutions , 
«  associations  ,  confédérations  ou  conjurations,  de  quel- 
«  que  nom  qu'on  les  appelle  ^.  » 

Rien  de  semblable  n'eut  lieu  ,  de  la  part  des  rois;,  dans 
les  pays  Scandinaves.  Là ,  point  de  villes  turbulentes  à 
contenir,  mais  des  villes  à  créer;  l'instinct  politique  fit 
servir  les  ghildes  à  cette  œuvre  civilisatrice.  Olaf ,  roi  de 
Norvège ,  vers  la  fin  du  xi^  siècle ,  ordonna  que  leurs  as- 

latitr.  (Consueludines  villœ  Arkarura,  apud  Ducange  ,  Glossar.,  verbo 
Chora.) 

'  Commuiiio  riuoque  civium  Ti'evireiisinm  qiue  et  conjuratio  dicitur 
Quain  nos  in  civitatc  cleslruxinuis...  qiue  et  poslea  ,  sicul  audivimus ,  rei- 
terata  est,  cu^setur  el  in  irritum  revocctur,  staluentes  ne  deinceps  stu- 
dio ai'cliiepiscopi  vel  industria  comitis  Paialiui  reiteretur.  (Honlheim. 
Uisl.  Trevir.  diplomat.,  1. 1 ,  p-  594.) 

2  Conventifulas  quoque  omnes  et  conjurationesin  civitatilnis  et  extra, 
etiam  oceasione  parenlele  tt  inter  civilatem  et  civitatem  el  inter  peiso- 
nam  el  personam  seii  inter  civitatem  et  personam  ,  omiiilnis  modis  fieri 
proliibemus.  (Constiliilio  pacis  Frederici  1,  apud  Perlz  Monumenla  Ger- 
maniiv  historiea,  leg.  ,t-  H  ,  P-  1'2-) 

3  Qiiod  nullacivitas,  nullum  oppidum,  communiones,  constilnlioncs, 
colligaliones,  confedeiationes  vel  con.jurationes  aliquas,  quocumqiie  nc- 
niine  eenseaiitur,  lacère  possent  ;...  elquod  nos,  sine  doniini  sui  ussensu, 
civitalibus  seu  oppidis  in  regno  nosiro  conslilulis  auctorilattm  faciendi 
communiones,  constitulioiies,  colligaliones  vel  con.jurationes  aliquas, 
qua^cumque  nomina  imponantur  eisdem,  non  potoramns  nec  debebamus 
imperliri.  (Henrici  régis  sententia  contra  communiones  civitaluni,  ibid., 
leg.,  t.  H,  p.  279.) 
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senibléos  solonnolles  ne  se  tiendraient  nnlle  autre  pari  que 
dans  Tenceinle  des  villes,  et  il  leur  tit  construire  des  mai- 
sons coiiununes  et  des  salles  de  banquet.  Dans  les  villes 
danoises,  à  Odensée,  h  Slesvick,  à  Flensbourg,  l'organisa- 
tion urbaine  résulta  d'un  simple  développement  du  statut 
primiliCde  la  gliilde  qui  avait  pour  chot'-lieu  l'une  de  ces 
villes'.  Ainsi,  l'association  jurée  prêta  aux  cités  de  la 
France  septentrionale  ,  des  Pays-Bas  et  de  rAllemagne  , 
de  nouvelles  i'ornies  politiques  ,  et  un  ressort  révolution- 
naire; les  cités  du  Danemark,  de  la  Suède  et  de  la  Nor- 
vège ,  lui  durent  en  grande  partie  l'exislence ,  et,  pour 
elles,  le  droit  de  ghilde  fut  tout  le  droit  numicipal.  Quel- 
que chose  d'analogue  se  passa  en  Angleterre,  quoiqu'il  y 
eût  dans  ce  pays  un  grand  nombre  d'anciennes  villes. 
Tout  ce  que  les  Bretons  avaient  conservé  du  régime  mu- 
nicipal romain  fut  détruit  par  la  conquête  saxonne,  la  plus 
radicale  des  conquêtes  du  v''  siècle  ;  l'organisation  canto- 
nale des  Anglo-Saxons  s'établit  uniformément  dans  les 
villes  et  hors  des  villes;  la  ghilde  s'adjoignit  à  cette  orga- 
nisation, mais  en  se  plaçant  à  côté  d'elle,  non  en  se  fon- 
dant avec  elle  pour  former,  de  deux  éléments  divers,  une 
nouvelle  constitution.  L'association  jurée  demeura  au  sein 
de  la  cité  à  l'état  de  loi  personnelle ,  il  y  eut  une  ghilde 
des  bourgeois  et  non  de  tous  les  bourgeois  ,  il  y  eut ,  en 
qu(^l(|ue  sorte,  une  cité  politique  plus  étroite  ([ue  la  cité 
territoriale,  et  cette  institution  eut  toutes  les  formes  de  la 
ghilde  Scandinave^.  Après  la  conquête  normande,  la  con- 


'  Wilda  GCilflenwcsen  im  IMiUelallei',  ait.  3  et  U.—  Quicumque  aliqncm 
viiliuTUvit  in  foro,  si  civis  non  conviva  conjuratns  fiierit,  ter  12  iii.inu  se 
piiiiiabit  ;  si  aiitcm  fucrit  civis  cl  fratcr  conjuratns  \i  manu  se  delendet. 
(  Slatula  civitatis  Rocsldl,  an.  12C8,  g.§  3  cl  S  ;  iljid.,  pièces  jnsliticativcs. 

^  V.  Juilicia  ci\italis  î,undonia\  iioc  est  coiisilium  qnod  episcopi  et 
priefeeli  (jni  ad  cnriain  Londinensem  perlinet)ant,  cdixeruiitct  jnranicntis 
conlirniaverunt,  iniiosiris  tu'deratoi'um  sodaJiliis  tani  comités  (|uain  co- 
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stitution  des  villes  de  Noriiiandie,  la  constitution  commu- 
nale s'introduisit,  plus  ou  moins  complète,  dans  quelques 
villes  privilégiées,  et  entraîna  la  ghilde  saxonne  vers  le 
principe  de  loi  territoriale^;  à  cette  constitution  appar- 
tient le  titre  de  maire,  la  magistrature  des  aldermen  pro- 
vient de  la  ghilde.  Tels  sont  les  éléments  du  régime  mu- 
nicipal anglais  qui  a  suivi  une  autre  loi  de  développement 
que  celui  de  la  France  et  celui  des  pays  germaniques. 
Entre  la  ghilde  appliquée  à  l'émancipation  municipale,  et 
la  ghilde  transformée  en  corporation  de  bourgeoisie,  il  y 
a  d'énormes  ditférences  ;  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
problème  des  municipalités  du  moyen  âge  ,  bien  des  dis- 
tinctions doivent  être  faites ,  bien  des  nuances  restent  à 
discerner;  tout  est  encore  confus  dans  ces  questions  que 
j'essaie  de  poser,  sans  croire  les  résoudre^. 


loni...  (Apud  Canciani,  Leg.  antiq.  barbar.,  t.  IV,  p.  265.)—  Hem  omnia 
amcrciamenla  capla  ab  extraneis  niercatoribiis,  pertinere  debent  fra- 
tribus  gildœ  et  burgeiisibus  villae...  nulliis  burgensis  vel  confrater  gildie 
noslrre  foris  habitans...  (  Statut  de  la  ghilde  de  Benvick  en  Ecosse, 
art.  45  et  46;  Scotiae  veteres  leges  et  constituliones,  éd.  Joaii.  Skenœus, 
1613,  p.  160.) 

'  Concesserimt  civibus  Londoniarum  haberc  comnuinamsuam  firmiter 
et  incoiicusse...  qiiamdiii  régi  plaeueiit.  (  Rogerii  de  Hovcd.  annales  sub 
aniio  1191,  apud  rer.  anglic.  script.,  p.  702,  éd.  Saville.)  —  Ut  sint  uua 
conununilas  perpétua,  corporata  in  re  et  nomine.  .  ut  sint  unum  corpus 
in  le  et  nomine  et  una  communitus  perpétua  corporata.  (Formules  des 
chartes  d'incorporation  ;  Madox  Firma-Burgi,  p.  28  et  44.) 

^  Il  y  a,  pour  l'histoire  du  régime  municipal,  deux  syslèmcs  absolus 
qui  sont  comme  deux  pôles  entre  lesquels  roulent  toutes  les  opinions  in- 
termédiaires, le  système  exclusivement  romain,  celui  de  M.  Raynouard, 
et  le  système  exclusivement  germain,  que  soutiennent,  avec  ténacité,  la 
plupart  des  savants  de  l'Allemagne.  Ce  système  se  fonde  sur  deux  mé- 
prises :  10  la  confusion  de  la  ghilde,  association  de  pur  choix,  institu- 
tion toute  personnelle,  avec  la  communaulé  territoriale  des  anciens  can. 
Ions  germaniques;  2o  la  vue  d'une  ghilde,  soit  en  acte,  soit  en  principe, 
dans  toute  communauté  municipale.  Le  vrai,  c'est  que  la  ghilde  se  trouve 
dans  la  conslitulion  de  ceitaines  villes  et  non  de  toutes  les  villes  ;  c'e^t 
que  là  où  on  la  trouve  dans  les  pays  jadis  romains,  elle  n'est  point  le 
fond,  mais  seulement  une  forme  du  régime  municipal  ;  c'est  enfin  que 
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La  révolution  d'où  sortiront  les  conimunps  jurées  n'é- 
puisa pas  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vie  et  de  puissance,  pour 
le  bien  comme  pour  le  mal,  dans  la  pratique  des  asso- 
ciations sous  le  serment.  Trois  sortes  de  confréries  sub- 
sistèrent depuis  le  xii*  siècle  à  côté  des  commîmes  ou  dans 
leur  sein  :  la  confrérie  de  faction,  usitée  principalement 
chez  la  noblesse;  la  confrérie  pieuse,  bornée  aux  œuvres 
de  religion  et  de  pure  charité  ;  enfin  la  confrérie  de  com- 
merce on  d'arts  et  métiers'.  Ce  dernier  genre  d'associa- 
tion ,  d'une  grande  importance  historique  par  sa  durée  et 
ses  résultats  sociaux,  ont  cela  de  remarquable,  qu'il  na- 
quit, de  même  que  la  confraternité  municipale,  d'une 
application  de  la  ghilde  à  quelque  chose  de  préexistant , 
aux  corporations  ou  collèges  d'ouvriers  qui  étaient  d'ori- 
gine romaine'*.  Le  berceau  des  confréries  d'artisans  fut,  de 
même  que  celui  des  communes  jurées,  le  nord  de  la 
Gaule ,  d'où  l'institution  gagna  les  villes  d'ontre-Rhin  ; 
Strasbourg  et  Cologne  en  offrent  pour  l'Allemagne  les 
plus  anciens  types ,  elle  s'y  montre  dès  le  xn^  siècle  ;  en 

sonapplioalion  ;\  ce  régime  claie  de  la  fin  du  xie  siècle,  cl  non  d"iin  lemps 
plus  voisin  de  l'établissenienl  des  doniiiialions  germaniques. 

'  Les  slaluls  nuiiiicipaux  de  la  ville  de  Malines  inlcrdisaienl  loiile  asso- 
eialion  aulie  ([uc  celle  de  la  commune  .-  JVi(//û  coiifniieiiiitns  neque 
guida,  neque  aliqund  sbujnlare  iiij)unn  de  ipsts  ,  7iUi  sold  coiniiainitaiis 
confraleriiiiax,  in  Muchlinia  eise  polcrU  lel  dehebil.  (Slalula  conniiuniaî 
Meceliliniensis;  Ducan^'e,  verbo  GuWn.)  —  Voyez,  poui' ce  ([iii  regarde 
les  confréries  depuis  le  xue  sièctie,  la  collection  des  conciles,  l.  XI, 
col.  119,  concilium  Jlonspeliense,  ann.  1211;  col.  -435,  concilium 
Tolosanum,  1229;  col.  56i  ,  concilium  apud  Cinipinacum,  12.'î8;  col.  744, 
concilium  liurdegaiensc,  12.)5;  col.  H78,  concilium  Aveiiioneiisc,  1282; 
t.  Xll ,  col.  1987,  concilium  Vaviense,  i:;68;  t.  XIV,  col.  .'<28  ,  concilium 
Liluiiceiisc,  1528;  el  col.  476,  concilium  Scnoiiense,  1528. 

*  La  preuve  la  plus  coujplèle  de  ce  fail  lésulle  des  ctiarles  municipales 
de  Ravenne;  on  y  Irouve,  eu  943,  une  corporalion  d'ailisans  pêcheurs  , 
siliola  piscalonmi;  en  953,  un  chef  de  la  coi'poralion  des  né;^ocianls, 
capUidariwi  schole  nogoiiuioiuin;  el  en  lOOl,  un  chef  de  la  coi()orali()n 
des  bouchers,  capiiuluiiits  scliole  vincellalorunt.  Voyez  Fanluzzi,  Moiiu- 
menta  Raveiiucnlia,  l   IV,  p.  174,  el  l.  I,  p.  133  cl  227. 

I.  14 
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Danemark,  elle  s'établit  beaucoup  plus  tard,  et  ce  pays, 
en  l'adoptant,  imita  l'Allemagne ^  Dans  le  nord  Scan- 
dinave, cette  patrie  des  fraternités  politiques,  rien  n'est 
indigène  en  fait  d'associations  industrielles,  si  ce  n'est  la 
ghilde  de  commerce  lointain  ,  fondée  sur  les  périls  de  mer 
dans  un  temps  où  le  négoce  était  mêlé  de  guerre  et  de 
pirateries.  Peut-être  les  terribles  bandes  de  corsaires 
danois  et  norvégiens  furent-elles  des  confréries  païennes 
sous  l'invocation  d'un  dieu  ou  d'un  béros. 

Entre  les  deux  portions  de  la  Gaule  sur  lesquelles  agi- 
rent simultanément,  au  xn^  siècle,  les  deux  courants  de  la 
révolution  municipale,  l'un  parti  des  côtes  du  sud,  l'autre 
de  l'extrême  nord ,  il  se  trouva  une  région  moyenne  sur 
laquelle  le  premier  fut  sans  action  comme  je  l'ai  dit ,  et 
que  le  second  ne  remua  que  d'une  manière  faible  et  tar- 
dive. Dans  cette  zone,  un  certain  nombre  de  municipes 
écbappèrent  au  mouvement  de  rénovation  ;  moins  pressés 
que  les  villes  du  nord  par  les  souffrances  matérielles  et  le 
besoin  d'ordre  public,  moins  sollicités  que  celles  du  midi 
par  la  passion  de  l'indépendance  et  les  besoins  moraux  qui 
naissent  du  commerce  et  de  la  richesse ,  ils  ne  prirent  ni 
la  commune  jurée  ni  le  consulat,  et  restèrent,  en  quelque 
sorte,  immobiles  dans  une  organisation  antérieure  à  ces 
deux  formes.  La  ville  de  Bourges  et  celle  de  Tours ,  jus- 
qu'au milieu  du  xv^  siècle  ,  furent  gouvernées  par  quatre 
prud'hommes  élus  annuellement,  et  qui  réunissaient  tous 
les  pouvoirs  d'une  façon  dictatoriale ,  administrant  la  po- 
lice et  les  tinances  de  la  cité,  exerçant  la  juridiction  au 
civil  et  au  crimineP.  Cette  constitution ,  déjà  ancienne 

'  Voyez  le  Mémoire  de  Wilda,  sur  les  associations  au  moyeu  âge, 
art.  a,  et  le  Mémoire  d'Eidihorn  ,  cilii  plus  haut. 

-  Douce  per  proljos  homines  Biluricis  mauentes,  seeundum  vili:e  coii- 
suetudines,  sit  judicalum...  poslquani  per  prclios  liomines  ipsius  livi- 
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ail  XII"  siècle,  semble  le  produit  d'une  rcvoltilion  dont  il 
est  impossible  de  détenniner  l'épociiie,  révolution  qui, 
d'un  niènic  coup,  détruisit  les  restes  de  la  curie  romaine, 
et  mit ,  soit  de  gré ,  soit  de  force ,  le  pouvoir  do  l'évêque 
horsdu  gouvernement  municipal.  A  Orléans,  l'organisation 
urbaine  était  d'une  nature  analogue  et  pareillement  im- 
mémoriale :  il  y  avait  dix  prud'bommes ,  administrateurs 
et  juges,  élus  cbaque  année  par  tous  les  bourgeois;  au 
XIV  siècle  ,  leur  vieux  titre  fut  changé  en  celui  de  procu- 
reurs de  ville,  et  plus  tard  on  les  appela  échevins'.  Il 
serait  curieux  d'étudier  à  fond  l'ancien  gouvernement  de 
ces  grandes  villes  qui  ne  voulurent  pas  ou  ne  purent  pas 
se  former  en  communes ,  et  où  la  présence  continue  d'offi- 
ciers royaux ,  a  fait  trop  légèrement  supposer  l'absence 
de  droits  politi(|ues  -.  C'est  la  troisième  catégorie  des  villes 
de  France,  qui  ont  eu,  qu'on  me  passe  l'expression  ,  de 
la  personnalité;  je  m'arrête  à  elle.  Si  l'histoire  des  commu- 
nes et  des  cités  municipales  n'est  pas  toute  l'histoire  des 
origines  du  tiers-État,  elle  en  est  la  partie  héroïque;  là  sont 
les  plus  profondes  racines  de  notre  ordre  social  actuel;  un 


l;itis,  ad  qiios  omnia  judieia  villre  pjusdera  et  septenae  ab  antiquo  dignos- 
cunlurpcrlinerc  l'aeieiida,  judicatum  fuerit.  (Charlc  dePliilippe-Auguste, 
1181;  Kccucil  dos  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  223.)  — 
Noyez  l'Hisloiic  du  Berry,  par  Thaunias  de  la  Tliaumassière,  liv.  m, 
p.  137,  et  l'oiivraue  intitulé:  Recueil  des  aiiticpiités  et  privilèges  de  la 
ville  de  Bourges  et  de  plusieurs  autres  villes  capitales  du  royaume,  par 
Jean  Clienu. 

1  Voyez  l'Histoire  et  Antiquités  de  la  ville  et  duclié  d'Orléans,  par 
François  le  Maire,  16/i5. 

2  A  Orléans,  une  comnuine  fut  instituée  vers  l'année  H 37  et  presque 
aussitôt  détruite.  Celle  destruction  ,  opérée  par  Louis  le  Jeune  avec  un 
grand  appareil  de  sévérité,  fit  simplement  rentrer  la  ville  dans  son  an- 
cien régime  municipal.  "  Celeriler  Aurelianensem  ngressus  civilatem, 
u  cùm  ibidem  comperisset,  occasione  conimunire  quorumdam  stultorum 
><  insaniam  contra  regiam  demoliri  m;i,jcstatem  compcscuit  audactcr.non 
><  sine  quorumdam  la'sione.  >>  Hist.  Ludov.  YIl,  apud  script,  rer.  gallic. 
et  francic,  t.  XII,  p.  i2.'«.) 
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intérêt  tout  particulier  de  sympathie  et  de  respect  s'attache 
à  la  destinée  de  ces  villes,  qui  ont  vécu  de  leur  propre  vie, 
qui  n'ont  jamais  perdu ,  ou  ont  saisi  avec  courage  la  direc- 
tion de  leurs  affaires ,  qui ,  chacune  à  part ,  ont  maintenu 
durant  des  siècles  ces  garanties  populaires  sur  lesquelles 
repose  aujourd'hui  la  loi  fondamentale  du  pays. 

L'histoire  municipale  du  moyen  âge  peut  donner  de 
grandes  leçons  au  temps  présent;  dans  chaque  ville  im- 
portante ,  une  série  de  nuitations  et  de  réformes  organi- 
ques s'est  opérée  depuis  le  xn*"  siècle;  chacune  a  modifié, 
renouvelé,  perdu  ,  recouvré,  défendu  sa  constitution.  Il  y 
a  là  en  petit ,  sous  mille  aspects  divers,  des  exemples  de 
ce  qui  nous  arrive  en  grand  depuis  un  demi-siècle,  de  ce 
qui  nous  arrivera  dans  la  carrière  où  nous  sommes  lancés 
désormais.  Toutes  les  traditions  de  notre  régime  adminis- 
tratif sont  nées  dans  les  villes,  elles  y  ont  existé  long- 
temps avant  de  passer  dans  l'Etat;  les  grandes  villes,  soit 
du  midi,  soit  du  nord  ,  ont  connu  ce  que  c'est  que  travaux 
publics,  soins  des  subsistances,  répartition  des  impôts, 
rentes  constituées,  dette  inscrite,  comptabilité  régulière  , 
bien  des  siècles  avant  que  le  pouvoir  central  eût  la  moin- 
dre expérience  de  cela.  Les  municipes  romains  ont  con- 
servé ,  comme  un  dépôt ,  la  pratique  de  l'administration 
civile;  ils  l'ont  transmise,  en  la  propageant,  aux  commu- 
nes du  moyen  âge ,  et  c'est  à  l'imitation  des  communes 
que  le  gouvernement  des  rois  de  France  s'est  mis  à  pro- 
céder, dans  sa  sphère  ,  d'après  les  règles  administratives, 
chose  qu'il  n'a  faite  que  bien  tard  et  d'une  façon  incom- 
plète. L'ancienne  royauté,  incertaine  de  son  principe, 
appuyée  sur  des  traditions  divergentes  et  inconciliables, 
ballottée,  pour  ainsi  dire,  entre  l'idée  féodale  du  domaine 
universel  et  l'idée  impériale  de  la  chose  pubUque ,  ne  put 
réussir  à  doter  le  pays  de  ce  système  d'administration,  em- 
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brassant  tous  les  intérêts  sociaux,  prévoyant,  exact,  scru- 
puloux,  économe,  que  Napoléon  qualifiait  admirablement 
parl'épitiiète  municipal^;  la  révolution  seule  en  eut  le  pou- 
voir. Si  la  philosophie  moderne  a  proclamé  comme  éternel- 
lement vrai  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  la  vie 
(les  municipalités  a  formé  les  vieilles  générations  politiques 
du  tiers-État.  L'égalité  devant  la  loi,  le  gouvernement  de 
la  société  par  elle-même,  l'intervention  des  citoyens  dans 
toutes  les  affaires  publiques ,  sont  des  règles  que  prati- 
quaient et  maintenaient  énergiquement  les  grandes  com- 
munes ;  nos  institutions  présentes  se  trouvent  dans  leur 
histoire ,  et  peut-être  aussi  nos  institutions  à  venir.  La  ré- 
volution de  1789  n'a  pas  créé  de  rien;  la  pensée  de  l'As- 
semblée constituante  n'a  pas  élevé  sans  nvatériaux  l'ordre 
social  de  nos  jours  ;  l'expérience  des  siècles ,  les  souve- 
nirs historiques,  les  traditions  de  liberté  locale  conservées 
isolément,  sont  venus,  sous  la  sanction  de  l'idée  philoso- 
phique des  droits  humains  ,  se  fondre  dans  le  grand  sym- 
bole de  notre  foi  constitutionnelle,  symbole  dont  la  lettre 
peut  varier,  mais  dont  l'esprit  est  immuable. 

Si  l'on  veut  marquer  d'où  procède  le  principe  mobile, 
progressif  et  en  quelque  sorte  militant  de  la  municii)alité 
(lu  moyen  âge,  il  faut  remonter  jusqu'aux  tt^ups  romains, 
jusqu'à  l'institution  du  défenseur.  C'est  par  cette  institu- 
tion qu'au  milieu  du  iv^  siècle  im  premier  germe  de  démo- 
cratie s'est  introduit  dans  le  régime,  tout  aristocratique 
jusque-là ,  des  municipes  gallo-romains.  Le  défenseur  élu, 
pour  cinq  ans  d'abord,  puis  pour  deux  ans,  par  1g  suffrage 
universel  des  citoyens,  fut  une  sorte  de  tribun  du  peuple 

'  Les  rois  de  France  n'ont  jamais  rien  eu  d'adminislralif'ni  de  muni- 
cipal... Ils  ne  se  sont  jamais  uionlrés  que  de  grands  seigneurs  (jue  rui- 
naient leurs  gens  d'affaires.  (Napoléon,  ses  opinions  et  jugements  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses,  t.  I ,  p.  10.)  —En  citant  ces  lignes,  je  n'adlièie 
point  au  jugement  absolu  qu'elles  énoncent. 

I.         .  U. 
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avec  tendance  à  la  dictature  '.  Il  avait  mission  de  garan- 
tir les  habitants  de  tontes  les  classes  contre  la  tyrannie 
des  fonctionnaires  impérianx;  il  surveillait  la  conservation 
des  propriétés  municipales,  la  répartition  des  charges  pu- 
bliques, l'exécution  des  lois,  l'administration  de  la  jnstice, 
le  commerce  des  denrées  de  première  nécessité;  il  était 
juge  de  paix,  avocat  des  pauvres,  et,  selon  une  formule 
oflicielle,  prolecteur  du  peuple  contre  les  abus  du  pou- 
voir et  contre  la  cherté  des  vivres  -.  C'est  cette  magistra- 
ture, d'abord  purement  civile ,  puis  partagée  par  les  évê- 
qiies  ^,  puis  envahie  par  eux  avec  l'assentiment  populaire, 


'  QiKipropter  praecpplioilis  nostrre  lenore  percepto,  universanim  civi- 
latam  quœ  sunt  inliubitaatium  freqiienlia  celel^res,  in  tii;u  potestatis  ar- 
bitrio  consliUitcT,  iiiiinicipes  honoratos  plebemqiie,  cominoiieas  ut,  adlii- 
bito  Iraclalu  alqueconsilio,  sibi  eligaiit  del'cnsoreiii.  (Leoiiis  et  iV;ijoriaiii 
novclla,  inlei'Novel.  conslitutioncs  iiiqjeratorum  Jiistiniiino  anieriorum, 
]ib.  IV,  Ul.  V,  apud  Cod.  Theod.,  éd.  Ritler  ,  t.  VI,  pars  m,  p.  153.)  —  Ut 
viri  judicjo  iinivcrsitalis  elecU,  auclorilatem  tueiida:  in  eivitaiibus  suis 
plehis  accipiant.  (Ibid.) 

^  lu  defensoribus  uuiversaruni  provinciarum  eiil  administratioiiis  baec 
forma...  scilieel  ut  in  piiniis  parenlis  vicem  plebi  exliilieas;  descriplio- 
nibus  rustieos  urbauosque  non  patiaris  adfligi,  officialium  insolenliieet 

judicum  procacilali occurras  .-  Ingrediendi,  cuni  voles,  adjudiceni 

liberani  baboas  l'aeuitatcm  :  Siiijer  cxigendi  damna.  .  plus  pelonliuni  ab 
bis,  quos  liberorum  loco  tueri  debes,  cxcUidar;,  nec  patiaris  (jutcquain  , 
ultra  delegalionem  solitam,  ab  liis  exigi.  (Gratiaui,  Valeiiliniaui  et  T beo- 
dosii  const  ;  Cod.  Just.  lib.  i.  tit.  lv,  I.  4.)  —  Delensores...  plebem  vel 
decuriones  ab  omni  improborum  iusolentia  et  temcritate  tueantur.  (Va- 
lentiniani,  Tlieodosii  et  Arcadii  const.;  Cod.  Just.,  bb.  i,  lit.  lv,  1.  5.) 
—  Impies  enim  rêvera  boni  defensoris  olfiL-ium,  si  cives  luos  nec  Jegibus 
patiaris  opprimi  nec  caritale  consumi.  (Cassiodori  senaloris  Formulœ, 
apud  Canciani  Leg.  antiq.  barbar.,  1. 1,  p.  42.) 

3  Nos  aulem  per  constilutionem  uostram  bujiismorti  difficullatcs  bomi- 
num  resecanles...  Disposuimus,  si  facultates  pnpilli  \el  aduiti  usque  ad 
quingentos  solides  valeant,  defensores  civitatuni  una  cuni  ejusdem  civi- 
tatis  religiosissimo  antistite,...  tulores  vel  curalores  creare.  (Just.  Inslit. 
deAtlil.tut.,  lib.  i,ti!.xx,  §  .^i.)  —  In  civilatibus,  in  quibus  prœfidcs 
presto  non  sunt,  adeant  liligalores  defensorem  civilatis  et  ille  audiat 
causas.  Si  auteni  cpiscopum  judicare  sibi  malueriiit,  boc  quoque  Qeri 
jubenius.  (Just.  Novel.  const.  per  Julianum  de  grœco  Iranslatœ  ; 
const.  Lxix ,  art.  vu,  p.  92  ,  éd.  1676.) 


CUAPITIU!;   V.  247 

qui  devint  lo  fondement  do  la  puissance  temporelle  de  ■ 
rejjiscopat  dans  les  villes.  L'invasion  des  l)aii)ares  trouva 
dans  rliaque  cité  de  la  Gaule  deux  pouvoirs,  celui  de 
révè(|ue  et  celui  du  défenseur,  tantO)t  d'accord,  tantôt  en 
concurrence;  tous  les  deux  étaient  électifs  dans  le  sens  le 
plus  large  de  ce  mot;  par  eux  le  principe  de  l'élection 
dominait  sur  la  curie  héréditaire  et  tendait  à  entraîner 
toute  la  constitution  urbaine  vers  un  changement  de  forme 
et  d'esprit.  Là  fut,  je  n'en  doute  pas,  la  source  d'une 
série  de  révolutions  partielles ,  isolées ,  inconnues  ,  par 
lesquelles  fut  préparée  la  grande  révolution  du  xn"  siècle, 
et  s'accomplit  graduellement  le  passage  de  la  municipa- 
lité du  monde  ronîain  à  la  municipalité  du  moyen  âge  ;  là 
se  trouve ,  pour  nous  ,  le  point  de  départ  de  toute  vraie 
théorie  de  l'histoire  des  libertés  municipales. 

Cette  histoire,  qui  est  celle  des  origines  de  la  société 
moderne,  fut  sapée  à  sa  base  par  le  préjugé  de  haine  con- 
tre le  droit  romain  dont  on  fit  une  sorte  de  dogme  dans  la 
dernière  moitié  du  \\m'=  siècle.  On  cherchait  des  précé- 
dents historiques  à  l'égalité  civile  ,  des  ancêtres  au  tiers- 
Etat;  on  les  vit  où  ils  n'étaient  pas,  on  ne  les  aperçut  pas 
où  ils  étaient.  Si  les  lois  romaines  impériales  présentent 
d'énormes  vices  quant  à  la  forme  et  aux  conditions  du 
pouvoir ,  pour  le  fond  même  de  la  société  nous  leur  de- 
vons tout  ce  que  nous  sommes.  C'est  la  pratique  de  ce 
droit  conservée  sous  la  domination  franke ,  et  la  renais- 
sance de  son  étudia ,  marchant  de  front  avec  le  rajeunis- 
sement des  constitutions  municipales,  qui  sont,  dans  notre 
histoire ,  les  deux  grands  anneaux  de  la  chaîne  i)ar  la- 
quelle l'ancienne  civilisation  se  lie  à  la  civilisation  de  nos 
jours.  Au  vnie  siècle,  dans  la  ville  de  Paris  ,  un  testament 
était  rédigé  selon  le  pur  droit  romain  avec  toutes  les  for- 
mules consacrées  :  «  Ainsi  je  donne ,  ainsi  je  lègue ,  ainsi 
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«  je  teste,  ainsi  vous,  citoyens  romains,  rendez-en  ténioi- 
«  gnage\...  »  A  Paris,  à  Bourges,  à  Tours,  à  Angers,  les 
formes  dramatiques  de  l'ancien  droit  romain  s'observaient 
pour  la  validation  d'un  acte,  par  son  insertion  dans  les 
registres  municipaux  ;  on  constituait  un  mandataire  chargé 
de  requérir  celte  insertion  devant  la  curie  assemblée,  et  le 
procès-verbal  contenait  un  dialogue  entre  le  défenseur  et 
le  postulant  :  «  Vénérable  défenseur,  et  vous  tous,  mem- 
«  bres  de  la  curie,  je  vous  prie  d'ordonner  que  les  regis- 
«  très  publics  me  soient  ouverts  et  de  daigner  entendre 
«  ma  requête;  j'ai  quelque  chose  à  faire  insérer  en  prê- 
te sence  de  vos  louables  personnes  dans  les  livres  munici- 
«  paux.  Le  défenseur  et  la  curie  ont  dit  :  Les  registres 
«  te  sont  ouverts,  poursuis  ce  que  tu  désires  qu'on  en- 
«  tende....  »  La  réponse  du  mandataire  était  suivie  d'une 
réplique  du  défenseur;  puis  venait  la  lecture  du  mandat 
faite  par  le  secrétaire  de  la  curie,  puis  la  lecture  de  l'acte, 
puis  sou  inscription  sur  les  registres,  puis  un  remerclment 
du  mandataire^.  Dans  la  cité  des  Arvernes,  déjà  nommée 


'  lia  do,  ita  ligo,  ila  teslor,  ita  vos  mihi ,  Quiiitis,  leslimonium  per- 
liibelotc;  cileri  cileiiPiiue  proximi  proxiniipqiie  exlKL'iedis  milii  eslole; 
procuhiue  habelole...  (Tesfainentum  Erininelrudis,  circaaim.  700,  apud 
Bi'éijiiigny  Diplomata,  cliarl.,  epist.,  etc.,  t.  I ,  p.  36/(.) 

-'  Adslanle  vir  laudabile  Wilfredo  df  lensore,  vel  cuiicla  curia  Ande- 
civilale,  adsislanlium  Agaiiberlus  dixil .-  Itogo  te,  laiidabilis  vir  deCen- 
sor,  vosque  officia  publica,  ut  mihi  codicis  piiblicis  palere  jiibealis,  et 
prosccutione  niea  aiidire  dit'nimiiii,  quiasub  aliqiia  (jiut,  «pud  laudabi- 
Jilale  vestra,  gcftis  cupio  municipalibus  allegare.  Defeusor  et  caria  dixc- 
runt  :  Patent  libi  codices,  proseqiiere  qiiœ  opias  audire.  Agaiiberlus 
dixit...  (Allcgatio  donationls  Harvichi,  l'acta  gcslis  muiiicipalibus  curioB 
Andpgavensis,  aiin.  8fl.'i,  aptid  l>Iai'tfiine  Amplissim.  collection.,  t.  I , 
p.  58.)  —  Rogo  te,  vcnerabilis  vir  iile  defcnsor,  ul  miiii  codices  puhlicos 
p.itere  jubeatis...  venerabilis  vir  ille  delensor  et  ordo  curiœ  dixerunt  : 
Codices  pidiiici  te  palefacianl;  et  ille  ansanuensis  banc  donationeni  acci- 
piat  vel  recitetur.  (Forimila'  Sirmondi  apiid  Canciaiii  Leg.  aiitiq.  barbar., 
t.  III,  p.  435.)  —  Rogo  te,  vir  laudabilis  iin  defcnsor,  illi  cmator,  illi 
magister  niilitum,  vel  reliquum  curia  publica,  ulique  opiicis  pubiicis  pa- 
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Clcrmoiit,  des  demandes  en  renouvellement  de  titres  dé- 
truits par  le  pillage  ou  l'incendie  présentaient  cette  cu- 
rieuse formule  :  «  Connue  il  est  notoire  que  nous  avons 
«  perdu  nos  titres  par  l'hostilité  des  Franks....  »  et  la  re- 
quête était  aftichée  dans  le  marché  public  et  y  restait 
durant  trois  jours,  aux  termes  d'une  loi  des  empereurs 
Honorius  et  Théodose  ' . 

Romains  et  Franks,  l'esprit  de  discipline  civile  et  les 
instincts  violents  de  la  barbarie,  voilà  le  double  spectacle 
et  le  double  sujet  d'étude  qu'offrent  les  hommes  et  les 
choses  au  commencement  de  noire  histoire.  C'est  là  ce 
qu'avant  tout  il  faut  décrire  nettement,  ce  qu'il  faut  mon- 
trer sous  toutes  ses  faces  et  avec  toutes  ses  nuances,  pour 
qu'une  opinion  définitive,  une  conviction  universelle  se 
forme  à  l'égard  de  nos  origines  sociales.  Je  voudrais  qu'à 
l'aide  de  recherches  nouvelles  et  plus  approfondies,  d'une 
analyse  minutieuse  des  documents  narratifs  et  des  actes 
publics  et  privés,  on  pût  suivre  d'époque  en  époque,  sous 
les  deux  dynasties  frankes ,  la  vie  romaine  et  ki  vie  bar- 
bare, distinctes  sur  le  même  sol,  se  mêlant  et,  pour  ainsi 
dire,  se  pénétrant  par  degrés.  Mais  ici ,  la  disserlalion 
historique  ne  suffît  plus,  le  récit  doit  s'y  joindre,  et  sup- 

Icrc  jubcatis,  quia  habeo  quid  apiid  acla  proscvcre  deljiam.  Dcfcnsor, 
priiicipalis  simul  el  omni»  ciiria  publica  dixenuit...  (Formula,' Audega- 
vcnscs,  apiid  scripl.  nîr.  gallic.  et  francic,  t.  IV,  p.  5M.  —  Puto,  oplime 
dereii.«or,  vosqiuî  laudabiies  cuiiales  alque  municipcs,  iit  mibi  codices 
publicos  pat(!rc  jubcalis  ;  qiKrdam  enim  iii  manibiis  habco,qua>,  geslo- 
nini  cupio  alle^ialionp  roborari.  Dcrciisor  et  cuiialesdixt'i'uiit...  (MarculU 
Formul.  lib.  ii,  apiid  script,  rer.  t'allie,  cl  IVancic  ,  t.  IV,  p.  .500.) 

'  Ego  ille,  el  eonjiix  inea  illa,  commaiicns  orbe  Arvernis,  in  pago  illo 
iii  villa  illa.  Diim  non  esl  iiico'/niliim,  qualikr  ebaitolas  nostras  pur  lios- 
tilililem  Francorum,  in  ipsa  villa  illa,  nianso  nosiro  ubi  visi  suinusnia- 
norc,  ibidem  perdimus,  et  pelinius  vel  cogniUun  faciermis...  que  i(a  et 
fecinius  ista  priiioipiuin  Ilonorio  elTlieodosio  consulibus,  eoruin  ab  bos- 
tio  saneto  illo  cash'o  Claremunteper  triduuin  babendi  vcl  ru-todivitmis 
seu  in  mercato  piiblieo  in  que  ordo  cmia^  duxcrnnt. ..  (Fornuila-  vctercâ 
a  Baliizio  edilœ,  apud  Canciani  Le^'.  aiiliq.  barbar.,  t.  III,  p.  46/».) 
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pléer  à  ce  qu'elle  a,  par  sa  nature,  d'arbitraire  et  d'in- 
complet. Je  vais  tenter,  pour  le  vi^  siècle,  de  faire  succé- 
der au  raisonnement  sur  les  choses  ,  la  vue  des  choses 
elles-mêmes  et  de  présenter  en  action  les  hommes,  les 
mœurs  et  les  caractères. 


RÉCITS 


TEMPS  MEROVINGIENS 


PKEMIER  REGIT. 

Les  {|iiaiie  fils  de  Cliluier  1er.  —  Leur  caraclèie.  —  Leurs  mariages. 
—  Ilisloire  de  Galeswinilie. 

(JjG  1-368.) 


A  quelquos  lieues  de  Soissons,  sur  les  bords  d'une  petite 
rivière,  se  trouve  le  village  de  Braine.  C'était ,  au  vi""  siè- 
cle, une  de  ces  immenses  fermes  où  les  rois  des  Franks 
tenaient  leur  cour  ,  et  qu'ils  préféraient  aux  plus  belles 
villes  de  la  Gaule.  L'habitation  royale  n'avait  rien  de  l'as- 
pect militaire  des  châteaux  du  moyen  âge,  c'était  un  vaste 
bâtiment ,  entouré  de  portiques  d'architecture  romaine , 
quelquefois  construit  en  bois  poli  avec  soin  ,  et  orné  de 
sculptures  qui  ne  manquaient  pas  d'élégance'.  Autour  du 
principal  corps  de  logis  se  trouvaient  disposés  par  ordre 

jEllicra  mole  sua  tabiilala  paliilia  puisant... 

Singula  r^ilva  lavcns  aNlilicavil  opus. 
Allior  iiiniUlur,  fiu,idrala(|uc  porlicus  anibit, 
El  seulptuiala  lusit  in  arle  Jabcr. 

(  Venantii  Fortunali  carmin.,  lib.  ix  ,  cap.  xv, 
t.  I,  p.  :!2G,  cd.  Luebi.) 
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les  logements  des  officiers  du  palais ,  soit  barbares  ,  soit 
romains  d'origine,  et  ceux  des  chefs  de  bande  qui,  selon 
la  coutume  germanique,  s'étaient  mis  avec  leurs  guerriers 
dans  la  truste  du  roi ,  c'est-à-dire ,  sons  un  engagement 
spécial  de  vasselage  et  de  fidélité'.  D'autres  maisons  de 
moindre  apparence  étaient  occupées  par  un  grand  nom- 
bre de  familles  qui  exerçaient,  hommes  et  femmes,  toutes 
sortes  de  métiers  ,  depuis  l'orfèvrerie  et  la  fabrique  des 
armes  jusqu'à  l'état  de  tisserand  et  de  corroyeur  ,  depuis 
la  broderie  en  soie  et  en  or  jusqu'à  la  plus  grossière  pré- 
paration de  la  laine  et  du  lin. 

La  plupart  de  ces  familles  étaient  gauloises ,  nées  sur 
la  portion  du  sol  que  le  roi  s'était  adjugée  comme  part  de 
conquête,  ou  transportées  violemment  de  quelques  villes 
voisines  pour  coloniser  le  domaine  royal  ;  mais,  si  l'on  en 
juge  par  la  physionomie  des  noms  propres,  il  y  avait  aussi 
parmi  elles  des  Germains  et  d'autres  barbares  dont  les 
pères  étaient  venus  en  Gaule,  comme  ouvriers  ou  gens  de 
service ,  à  la  suite  des  bandes  conquérantes.  D'ailleurs  , 
quelle  que  fût  leur  origine  ou  leur  genre  d'industrie,  ces 
familles  étaient  placées  au  même  rang,  et  désignées  par 
le  môme  nom,  par  celui  de  lites  en  langue  tudesque,  et 
en  langue  latine  par  celui  de  Jiscalins  ,  c'est-à-dire  atta- 
chés au  fisc-.  Des  bâtiments  d'exploitation  agricole  ,  des 
haras,  des  étables,  des  bergeries  et  des  granges ,  les  ma- 
sures des  cultivateurs  et  les  cabanes  des  serfs  du  domaine 
complétaient  le  village  royal,  qui  ressemblait  parfaitement, 
quoique  sur  une  plus  grande  échelle,  aux  villages  de  l'an- 


<  V.  paclum  Icgis  Salic.T,  apuJ  script,  rcr.  gallic.  et  francic,  t.  IV, 
p.  159;  et  ibid.,  Marciilf.  Forniul.,  p.  iT6. 

2  Fiscalini,  Liti ,  Lidi ,  Lazi.  Voyez  le  Recueil  des  hislorieiis  de  la 
France  el  des  Gaules,  t.  IV,  passim,  el  plus  liaut,  Gonsidéralioiis,  cliap.  V, 
p.  182. 
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cioniic  Ciormanit;.  Dans  le  site  mCnnc  de  ces  résidences  il 
y  avait  <iiieliiiie  chose  qui  rappelait  le  soiivenii"  dos  pay- 
sages d'outre-Rhin;  la  plupart  d'entre  elles  se  trouvaient 
sur  la  Hsirre  et  quelques-unes  au  centre  des  grandes  forêts 
mutilées  dei)uis  par  la  civilisation,  et  dont  nous  admirons 
encore  les  restes. 

Draine  fut  le  séjour  favori  de  Chlother ,  le  dernier  des 
fils  de  Chlodowig,  nièuie  après  (|ue  la  mort  de  ses  trois 
fières  lui  eut  donné  la  royauté  dans  toute  l'étendue  de  la 
Gaule.  C'était  là  qu'il  faisait  garder,  au  fond  d'un  appar- 
tement secret,  les  grands  cottres  à  trip'e  serrure  (jui  con- 
tenaient ses  richesses  en  or  monnayé  ,  en  vases  et  en  bi- 
joux précieux;  là  aussi  qu'il  accomplissait  les  principaux 
actes  de  sa  puissance  royale.  Il  y  convoquait  en  synode 
les  évéques  des  villes  gauloises,  recevait  les  ambassadeurs 
des  rois  étrangers ,  et  présidait  les  grandes  assemblées  de 
la  nation  frauke,  suivies  de  ces  festins  traditionnels  parm 
la  race  teulonique,  où  des  sangliers  et  des  daims  entiers 
étaient  servis  tout  embrochés,  et  où  des  tonneaux  défon- 
cés occupaient  les  rpiatre  coins  de  la  salle'.  Tant  qu'il 
n'était  pas  ai)[)elé  au  loin  par  la  guerre  contre  les  Saxons, 
les  Bretons  ou  les  Goths  de  la  Septimanie,  Chlother  em- 
ployait son  temps  à  so  promener  d'un  domaine  à  l'autre. 
11  allait  de  Braine  à  Attigny  ,  d'Atligiiy  à  Compiôgne,  de 
Compiègne  à  Verberie ,  consommant  à  tour  de  rôle ,  dans 
ses  fermes  royales ,  les  provisions  en  nature  qui  s'y  trou- 
vaient rassemblées,  se  livrant,  avec  ses  Icudcs  de  race 
franke,  aux  exercices  de  la  chasse,  de  la  pèche  ou  de  la 
natation,  et  recrutant  ses  nombreuses  maîtresses  parmi 


'  Cùm  ergo  illc  ad  prandiuni  imilaUis  vciiissel,  consiiicit,  gcnlili  riUi, 
vasa  pleiia  cervisire  douii  adslare.  Quod  ille  sisritaiis  ciuid  sitti  vasa  in 
mudio  posita  \ client...  (VilaS.  VedasU,  apud  script,  icr.  gallic.  elfrancic. 
1.  111,  p.  373.) 

I.  *  13 
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les  filles  des  fiscalins.  Souvent ,  du  rang  de  concubines , 
ces  femmes  passaient  à  celui  d'épouses  et  de  reines,  avec 
une  singulière  facilité. 

Chlolher,  dont  il  n'est  pas  facile  de  compter  et  de  clas- 
ser les  mariages,  épousa  de  cette  manière  une  jeune  fille 
de  la  plus  basse  naissance,  appelée  Ingonde,  sans  renon- 
cer d'ailleurs  à  ses  habitudes  déréglées,  qu'elle  tolérait, 
comme  femme  et  comme  esclave,  avec  une  extrême  sou- 
mission. Il  l'aimait  beaucoup ,  et  vivait  avec  elle  en  par- 
faite intelligence;  un  jour  elle  lui  dit  :  c<  Le  roi  mon  sei- 
«  gneur  a  fait  de  sa  servante  ce  qu'il  lui  a  plu,  et  m'a 
«  appelée  à  son  lit  ;  il  mettrait  le  comble  à  ses  bonnes 
«  grâces  en  accueillant  la  requête  de  sa  servante.  J'ai  une 
«  sœur  nommée  Aregonde  et  attachée  à  votre  service  ; 
«  daignez  lui  procurer,  je  vous  prie,  un  mari  qui  soit  vail- 
«  lant  et  qui  ait  du  bien  ,  afin  que  je  n'éprouve  pas  d'hu-  ' 
«  miliation  à  cause  d'elle.  »  Cette  demande,  en  piquant 
la  curiosité  du  roi,  éveilla  son  humeur  libertine;  il  partit 
le  jour  même  pour  le  domaine  sur  lequel  habitait  Are- 
gonde, et  où  elle  exerçait  quelques-uns  des  métiers  alors 
dévolus  aux  femmes ,  comme  le  tissage  et  la  teinture  des 
étoffes.  Chlnther ,  trouvant  qu'elle  était  pour  le  moins 
aussi  belle  que  sa  sœur,  la  prit  avec  lui,  l'installa  dans  la 
chaml)re  royale  et  lui  donna  le  titre  d'épouse.  Au  bout  de 
quelques  jours,  il  revint  auprès  d'Ingonde,  et  lui  dit,  avec 
ce  ton  de  bonhomie  sournoise  qui  était  l'un  des  traita  de 
son  caractère  et  du  caractère  germanique  :  «  La  grâce 
«  que  ta  douceur  désirait  de  moi,  j'ai  songé  à  te  l'accor- 
«  der;  j'ai  cherché  pour  ta  sœur  un  homme  riche  et  sage, 
«  et  n'ai  rien  trouvé  de  mieux  que  moi-même.  Apprends 
«  donc  que  j'ai  fait  d'elle  mon  épouse,  ce  qui ,  je  pense , 
«  ne  te  déplaira  pas.  »  —  «  Que  mon  seigneur,  »  répon- 
dit Ingonde  ,  sans  paraître  émue,  et  sans  se  départir  au- 
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cnnemont  de  son  ospiit  de  patience  et  d'abiiégalion  conju- 
gale, a  que  mon  seigneur  fasse  ce  qui  lui  semble  à  propos, 
«  pourvu  seulement  que  sa  servante  ne  perde  rien  de  ses 
0  bonnes  grâces'.  « 

En  Tannée  561,  après  une  expédition  contre  l'un  de  ses  soi 
fils,  dont  il  punit  la  révolte  en  le  faisant  brûler  avec  sa 
femme  et  ses  enfants,  Chlotber ,  dans  un  calme  parfait 
d'esprit  et  de  conscience,  revint  à  sa  maison  de  Braine, 
Là,  il  fit  ses  préparatifs  pour  la  grande  chasse  d'automne, 
qui  était  chez  les  Franks  une  espèce  de  solennité.  Suivi 
dune  foule  d'hommes  ,  de  chevaux  et  de  chiens,  le  roi  se 
rendit  à  la  forêt  de  Cuise,  dont  celle  de  Gompiègne,  dans 
son  état  actuel,  n'est  qu'un  mince  et  dernier  débris.  Au 
milieu  de  cet  exercice  violent,  qui  ne  convenait  plus  à  son 
âge,  il  fut  pris  de  la  fièvre,  et,  s'étant  fait  transporter  sur 
son  domaine  le  plus  voisin,  il  y  mourut  après  cinquante 
ans  de  règne-.  Ses  quatre  fils,  Haribert,  Gonthramn,  Hil- 
perik  et  Sighebert,  suixircnt  son  coiivoi  jusqu'à  Soissons  , 
chantant  des  psaumes  et  portant  à  la  main  des  flambeaux 
de  cire. 

A  peine  les  funérailles  étaient-elles  achevées ,  que  le 
troisième  des  quatre  frères,  Hilperik,  partit  en  grande 
bâte  pour  Braine  ,  et  força  les  gardiens  de  ce  domaine 
royal  à  lui  remettre  les  clefs  <lu  trésor.  Maître  de  toutes 
les  richesses  que  son  père  avait  accumulées,  il  commença 

'  Traclavi  nierccdem  illam  implere,  quain  me  lua  diilcedo  expelii). 
Et  reqiiirens  viriim  divilfin  at(iue  saiiirnlcm,  queni  tuœ  sorori  delicreni 
adjiingere,  niliil  imliiis  qiiam  ineipsimi  invciii.  Itaqiie  novcris  qnia  pam 
c'onjiiuem  acccpi,  qiind  tihi  displicere  non  credo.  AI  illa  .  Quod  bonuni, 
imiiiil,  videlur  iii  oculis  doiniiii  mci  liu-iat  .-  tantum  ancilla  liia  rtini  ma- 
lia  rfgi.-!  vivat,  ((ire;:.  Tmon.  Hisl.  Fram: ,  lib.  iv,  apud  sciipl.  rcr. 
gallic  et  fraiickv,  t.  II,  p.  205.) 

■2  l:;xiii  rt%'r(SSLis,  quiiiquagesimo  primo  regni  sui  anno,  dum  in  Ctilia 
silva  veiialioiieiu  excrccret,  a  febre  conipitur ,  et  cxinde  Compeiidium 
viilam  rediit.  (  Ibid.,  p.  2U.) 
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par  en  distribuer  une  partie  aux  chefs  de  bande  et  aux 
guerriers  qui  avaient  leurs  logements  ,  soit  à  Braine,  soit 
dans  le  voisinage.  Tous  lui  jurèrent  fidélité  '  en  plaçant 
leurs  mains  entre  les  siennes,  le  saluèrent  par  acclama- 
tion du  titre  de  Koninr/ ,  et  promirent  de  le  suivre  par- 
tout où  il  les  conduirait-.  Alors  ,  se  mettant  à  leur  tète  , 
il  marcha  droit  sur  Paris,  ancien  séjour  de  Chlodowig  ï", 
et  plus  tard  capitale  du  royaume  de  son  fils  aîné  Hil- 
debert. 

Peut-être  Hilperik  attachait-il  quelque  idée  de  préémi- 
nence à  la  possession  d'une  ville  habitée  jadis  par  le  con- 
quérant de  la  Gaule;  peut-être  n'avait-il  d'autre  envie  que 
celle  de  s'approprier  le  palais  impérial,  dont  les  bâtiments 
et  les  jardins  couvraient ,  sur  une  vaste  étendue  ,  la  rive 
gauche  de  la  Seine  '.  Cette  supposition  n'a  rien  d'inipro-  , 
bable  ,  car  les  vues  ambitieuses  des  rois  franks  n'allaient 
guère  au  delà  de  la  perspective  d'un  gain  immédiat  et 
personnel;  et  d'ailleurs,  tout  en  conservant  une  forte 
teinte  de  la  barbarie  germanique ,  des  passions  effrénées 
et  une  âme  impitoyable  ,  Hilperik  avait  pris  quelques-uns 
des  goûts  de  la  civilisation  romaine.  Il  aimait  à  bâtir,  se 
plaisait  aux  spectacles  donnés  dans  des  cirques  de  bois , 
et  par-dessus  tout,  avait  la  prétention  d'être  grammairien, 
théologien  etpoëte.  Ses  vers  latins,  où  les  règles  du  mè- 
tre et  de  la  prosodie  étaient  rarement  observées,  trou- 
vaient des  admirateurs  parmi  les  nobles  Gaulois  qui  ap- 
plaudissaient en  tremblant,  et  s'écriaient  que  l'illustre  fils 

'  Cliilpericus  vcio,  post  patris  funera,  Ihesauros,  qui  in  villa  Briniiaco 
eraiit  congregati,  accepit,  el  ad  Francos  utiliores  pt'llit,  ipsosque  miinc- 
ribus  moUitos  sibi  subdidit.  (Greg.  Turon.  Hist.  Franc  ,  lib.  iv,  apud 
script,  rer.  gallic.  el  francic,  t.  !I ,  p.  2140 

»  Koiiing  signifie  roi,  dans  le  dialecte  des  Franks;  voyez  Lettres  sur 
l'Histoire  de  France,  lettre  ix. 

3  Et  mox  Parisius  ingreditur,  sedemque  Cliildeberli  régis  occupât. 
(Greg.  Turon.,  loc.  sup.  cil  } 
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(les  Sicanibres  l'emportait  on  beau  langage  sur  les  enfants  soi. 
de  Romuhis,  et  que  le  fleuve  du  Wahal  en  remontrait 
au  Tibre  \ 

Hilperik  entra  à  Paris  sans  aucune  opposition  ,  et  logea 
ses  guerriers  dans  les  tours  qui  drfendaicnt  les  ponts  de  la 
ville,  alors  environnée  par  la  Seine.  iMais,  à  la  nouvelle 
de  ce  coup  de  main ,  les  trois  autres  frères  se  réunirent 
contre  celui  qui  voulait  se  faire  à  lui-même  sa  part  de 
riiéritago  paternel,  et  marchèrent  sur  Paris  à  grandes 
journées,  avec  des  forces  supérieures-.  Hilperik  n'osa 
leur  tenir  tête,  et ,  renonçant  à  son  entreprise,  il  se  soumit 
aux  chances  d'un  partage  fait  à  gré  à  gré.  Ce  partage 
de  la  Gaule  entière  et  d'une  portion  considérable  de  la 
Germanie  s'exécuta  par  un  tirage  au  sort,  comme  celui 
qui  avait  eu  lieu,  un  demi-siècle  au[)aravant,  entre  les 
fils  de  Chlodowig.  Il  y  eut  ([uatie  lots,  correspondant, 
avec  quelques  variations ,  aux  quatre  parts  de  territoire 
désignées  par  les  noms  de  royaume  de  Paris,  royaume 
d'Orléans,  Neustrie  et  Austrasie. 

Haribert  obtint  dans  le  tiiage  la  part  de  son  oncle  Hil- 
debert,  c'est-à-dire  le  royaume  auquel  Paris  ilonnait  son 
nom,  et  qui,  s'étendant  du  nord  au  sud,  tout  en  lon- 
gueur, comprenait  Senlis,  Mclun  ,  Chartres,  Tours,  Poi- 
tiers, Saintes,  Bordeaux  et   les    villes  des  Pyrénées. 

'  Admirandc  milii  nimiiini  rcx ,  oiijiis  opime 

Pra-lia  lohur  as-'il,  cuinina  lima  polit. 

(Venantii  Fortunati  carmin  ,  lib.  ix,  p.  580.) 

—  Cuin  sis  proseiiitiis  cjara  do  f-'ciitc  Syeamber, 
FJoret  in  eloipiio  linizua  lalina  tiio. 

(Ujid.,  p.  560) 
—  Confccil(|ue  duos  libres,  quasi  scduliuni  medilatus,  quorum  vcrsi- 
culi  débiles  nullis  pedibussubsistcrc  possunl.  (Grcg.  Turoii.  Ilist.  l'rauc, 
lil).  VI,  apud  scripl.  rcr.  gallic.  cl  fraucic,  t.  Il,  p.  291.) 

'  Sed  non  diu  boc  ci  licuit  possiderc,  nam  conjuncti  fralrcs  cjus  (um 
exInde  rcpuiei^e.  (  Ibid.,  lib.  iv,  p.  21.4.) 
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361.  Goiithramm  eut  pour  lot,  avec  le  royaume  d'Orléans,  part 
de  son  oncle  Chlodomir,  tout  le  territoire  des  Burgondes, 
depuis  la  Saône  et  les  Vosges,  jusqu'aux  Alpes  et  à  la 
mer  de  Provence.  La  part  de  Hilperik  fut  celle  de  son 
père ,  le  royaume  de  Soissons,  que  les  Franks  appelaient 
Neoster-rike  ou  royaume  d'Occident,  et  qui  avait  pour 
limites,  au  nord,  l'Escaut,  et  au  sud,  le  cours  de  la 
Loire.  Enfin  le  royaume  d'Orient,  ou  l'Oster-rike,  échut 
à  Sighebert,  qui  réunit  dans  sou  partage  l'Auvergne, 
tout  le  nord-est  de  la  Gaule ,  et  la  Germanie  jusqu'aux 
frontières  des  Saxons  et  des  Slaves  *.  Il  semble ,  au  reste, 
que  les  villes  aient  été  comptées  une  à  une,  et  que  leur 
nombre  seul  ait  servi  de  base  pour  la  fixation  de  ces 
quatre  lots;  car,  indépendamment  de  la  bizarrerie  d'une 
pareille  division  territoriale,  on  trouve  encore  une  foule 
d'enclaves  dont  il  est  impossible  de  se  rendre  compte. 
Rouen  et  Nantes  sont  du  royaume  de  Hilperik,  et  Avran- 
ches  du  royaume  de  Haribert  ;  ce  dernier  possède  Mar- 
seille, Arles  est  à  Gonthramn  et  Avignon  à  Sighebert. 
Enfin  Soissons,  capitale  de  la  Neustrie,  se  trouve,  pour 
ainsi  dire,  bloquée  entre  quatre  villes,  Senlis  et  Meaux, 
Laon  et  Reims,  qui  appartiennent  aux  deux  royaumes  de 
Paris  et  d'Austrasie. 

Après  que  le  sort  eut  assigné  aux  quatre  frères  leur 
part  de  villes  et  de  domaines,  chacun  d'eux  jura,  sur  les 
reliques  des  saints ,  de  se  contenter  de  son  propre  lot ,  et 
de  ne  rien  envahir  au  delà,  soit  par  force,  soit  par  ruse. 


'  Et  sic  inler  se  lii  quatuor...  divisionem  legitimam  faciunt,  deditque 
sors  Cliaribei'to  rcgnuni  Cliildetierti,  sedemque  habere  Parisius;  Gunt- 
chramno  vcro  reiirium  Chiodonieris,  ac  tenere  sedeni  .Aureliantiisem  ; 
Chilpcrieo  veroreî-'num  Clilolachnrii  patris  ejuscathcdranique  Suessiones 
liahere.  Sigiberlo  quoquc  rcynum  Tlieudetici  sedemque  habere  Rcmorum. 
(Greg.  Turon.  Hisl.  Franc.,  lib.  iv,  apud  script,  rer.  gailic  et  francic. 
t.  ll,p.  2H.) 
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Ce  snrmont  ne  tarda  pas  à  être  violé  ;  Hilporik,  profitant  .%i 
de  l'absence  de  son  ftvre  Sic;liebrrt ,  qui  guerroyait  en  ■' 
Germanie,  attaqua  Reims  à  l'improviste,  et  s'empara  de 
cette  ville ,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  également  à  sa 
portée.  Mais  il  ne  jouit  pas  longtemps  de  cette  conqurte; 
Sigliebert  revint  victorieux  de  sa  campagne  d'outrc-Hliin, 
reprit  ses  villes  une  à  une  ,  et ,  poursuivant  son  frère  jus- 
que sous  les  murs  de  Soissons ,  le  défit  dans  une  bataille, 
et  entra  de  force  dans  la  capitale  de  la  Neustrie.  Sui-  sci 
vant  le  caractère  des  barbares,  dont  la  fougue  est  violente,  '' 
mais  de  peu  de  durée,  ils  se  réconcilièrent  en  faisant  de  ^'^'^' 
nouveau  le  serment  de  ne  rien  entrepi-tudre  riin  contre 
Taulre.  Tous  deux  étaient  d'un  naturel  turbulent,  batail- 
leur et  vindicatif;  Haribert  et  Gontbramn,  moins  jeunes 
et  moins  passionnés ,  avaient  du  goût  pour  la  paix  et  le 
repos.  Au  lieu  de  l'air  rude  et  guerrier  de  ses  ancêtres ,  le 
roi  Haribert  affectait  de  prendre  la  contenance  calme  et 
un  peu  lourde  des  magistrats  qui,  dans  les  villes  gau- 
loises, rendaient  la  justice  d'après  les  lois  romaines.  Il 
avait  même  la  prétention  d'être  savant  en  jurisprudence, 
et  aucun  genre  de  flatterie  ne  lui  était  plus  agréable 
que  l'éloge  de  son  habileté  comme  juge  -dans  les  causes 
embrouillées,  et  de  la  facilité  avec  laquelle,  quoicpie 
Germain  d'origine  et  de  langage ,  il  s'exprimait  et  dis- 
courait en  latin  *.  Chez  le  roi  Gontbramn,  par  un  singu- 
lier contraste,  des  manières  haljituellement  douces  et 
presque  sacerdotales  s'alliaient  à  des  accès  de  fureur  sii- 

'  Si  venianl  ali(iii.iî  varialo  murmure  causa-, 

Pondéra  mox  lef^um  régis  ab  ore  fluunl. 
Quamvis  coiifusas  référant  ccrtamina  voces, 

Nodosa;  lilis  solvere  fila  potes. 
Qualis  es  in  propria  dodo  sermone  loquola, 

yui  nos  Romunos  vincis  in  eloquio. 
*  (Venaiitii  Fortuiiati  Carmin.,  iib.  iv,  p.  .'S60.) 
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B64   bite,  dignes  des  forets  de  la  Germanie.  Une  fois,  pour  un 
î'i    cor  de  chasse  qu'il  avait  perdu ,  il  fit  mettre  plusieurs 
^^'  hommes  hbres  à  la  torture  ;  une  autre  fois ,  il  ordonna  la 
mort  d'un  noble  Frank ,  soupçonné  d'avoir  tué  un  buffle 
sur  le  domaine  royal.  Dans  ses  heures  de  sang-froid,,  il 
avait  un  certain  sentiment  de  l'ordre  et  de  la  règle,  qui  se 
manifestait  surtout  par  un  zèle  religieux  et  par  sa  sou- 
mission aux  évêques ,  qui  alors  étaient  la  règle  vivante. 
Au  contraire,  le  roi  Hilperik,  sorte  d'esprit  fort  à  demi 
sauvage,  n'écoutait  que  sa  propre  fantaisie,  même  lors- 
qu'il s'agissait  du  dogme  et  de  la  foi  catholique.  L'autorité 
du  clergé  lui  semblait  insupportable,  et  l'un  de  ses  grands 
plaisirs  était  de  casser  les  testaments  faits  au  profit  d'une 
église  ou  d'un  monastère.  Le  caractère  et  la  conduite  des 
évêques  étaient  le  principal  texte  de  ses  plaisanteries  et  • 
de  ses  propos  de  table  ;  il  qualifiait  l'un  d'écervelé,  l'antre 
d'insolent,  celui-ci  de  bavard,  cet  autre  de  luxurieux.  Les 
grands  biens  dont  jouissait  l'Église,  et  qui  allaient  tou- 
jours croissant,  l'influence  des  évêques  dans  les  villes, 
où,  depuis  le  règne  des  barbares ,  ils  possédaient  la  plu- 
part des  prérogatives  de  l'ancienne  magistrature  muni- 
cipale, toutes  ces  richesses  et  cette  puissance  qu'il  enviait, 
sans  apercevoir  aucun  moyen  de  les  faire  venir  à  lui,  exci- 
taient vivement  sa  jalousie.  Les  plaintes  qu'il  proférait 
dans  son  dépit  ne  manquaient  pas  de  bon  sens ,  et  sou- 
vent on  l'entendait  répéter  :  «  Voilà  que  notre  fisc  est 
a  appauvri  !  voilà  que  nos  biens  s'en  vont  aux  églises  ! 
«  Personne  ne  règne  ,  en  vérité  ,  si  ce  n'est  les  évêques 
«  des  villes  ^  »  , 

Du  reste,  les  fils  de  Chlother  L%  à  l'exception  de  Sighe- 

•  Ecce  piiupor  remaii.-it  flscus  nnstcr,  ecce  diviliae  noslrœ  ad  ecclesias 
sanl  trnnsliitiP  :  iiulli  pt-nilus,  iiisi  soli  cpiscopi  régnant  :  ppriit  honor 
nosler,  et  translafus  est  ad  episcopos  eivitatum.  (Greg.  Turon.  Hisl. 
Franc,  lii).  vi,  apud  sciipt.rer.  gallic.  elfrancic,  t.  II,  p.  291.) 
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bort  qui  était  le  plus  jeune,  avaient  tous  à  un  très-liaut   se. 
degré  le  vice  de  rincoulinence,  ne  se  contentant  presque  > 
jamais  d'une  seule  femme,  quittant  sans  le  moindre  scru-  ^^^' 
pule  celle  qu'ils  venaient  d'épouser,  et  la  reprenant  en- 
suite, selon  le  caprice  du  moment.  Le  pieux  Gonthranui 
changea  d'épouse  à  peu  près  autant  de  fois  que  ses  deux 
frères,  et,  comme  eux,  il  eut  des  concubines,  dont  l'une, 
appelée  Yénérande,  était  la  fille  d'un  daulois  attaché  au 
fisc.  Le  roi  Ilaribert  prit  en  même  tomps  pour  maîtresses 
deux  sœurs  d'une  grande  beauté ,  qui  étaient  au  nombre 
des  suivantes  de  sa  fenmie  Ingoberghe.  L'une  s'appelait 
Markowefe  et  portait  Thabit  de  religieuse,  l'autre  avait 
nom  Meroflede;  elles  étaient  filles  d'un  ouvrier  en  laine, 
barbare  d'origine,  et  litc  du  (lon)aine  royal  '. 

bigoberghe,  jalouse  de  l'amour  qtie  son  mari  avait 
pour  ces  deux  femmes,  fit  tout  ce  qu'elle  put  pour  l'eu 
détourner,  et  n'y  réussit  pas.  N'osant  cependant  maltraiter 
ses  rivales,  ni  les  chasser,  elle  imagina  une  sorte  de  stra- 
tagème qu'elle  croyait  propre  à  dégoûter  le  roi  d'une 
liaison  indigne  de  lui.  Elle  fit  venir  le  père  des  deux 
jeunes  tilles,  et  lui  donna  des  laines  à  carder  dans  la  cour 
du  palais.  Pendant  que  cet  homme  était  à  l'ouvrage  ,  tra- 
vaillant de  son  mieux  pour  montrer  du  zèle,  la  reine,  qui 
se  tenait  à  une  fenêtre  ,  appela  son  mari  :  «  Venez  ,  lui 
dit-elle,  venez  ici  voir  quelque  chose  de  nouveau.»  Le 
roi  vint,  regarda  de  tous  ses  yeux,  et  ne  voyant  rien 
qu'un  cardeur  de  laine,  il  se  mit  en  colère,  trouvant  la 
plaisanterie  fort  mauvaise  -.  L'explication  qui  suivit  entre 

'  Habcbal  liinc  temporis  In^oberga  in  scrvHiiim  siuim  duas  puellas 
paupcris  cujusdam  filias,  qiiarum  prima  vociibalur  Marcovefa  reliuiosam 
veslem  babcns,  aiia  \ero  Mcrolledis;  in  quai'um  amore  rcx  valde  detiiie- 
batur  :  eraiil  cnim,  ut  dixinuis,  artilicis  lanarii  fil:a\(Greg,  Turoii.  llist. 
Franc  ,  lib.  iv,  apudscripl.  rcr.  gallic.  el  francic,  t.  II,  p.  215) 

2  Quo  oper»iile,  vocavit  regem   lUu  aiileni  spcrans  aliquid  novi  videre, 

43. 
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les  deux  époux  fut  violente,  et  produisit  un  effet  tout 
contraire  à  celui  qu'en  attendait  Ingoberghe  ;  ce  fut  elle 
que  le  roi  répudia  pour  épouser  Meroflede. 

Bientôt,  trouvant  qu'une  seule  femme  légitime  ne  lui 
suffisait  ])as ,  Haribert  donna  solennellement  le  titre  d'é- 
pouse et  de  reine  à  une  fille  nommée  Theodehilde,  dont 
le  père  était  gardeur  de  troupeaux.  Quelques  années 
après,  Meroflede  mourut,  et  le  roi  se  hâta  d'épouser  sa 
sœur  Markowefe.  Il  se  trouva  ainsi,  d'après  les  lois  de 
l'Église,  coupable  d'un  double  sacrilège,  comme  bigame, 
et  comme  mari  d'une  femme  qui  avait  reçu  le  voile  de  re- 
ligieuse. Sommé  de  rompre  son  second  mariage  par  saint 
Germain,  évéque  de  Paris,  il  refusa  obstinément,  et  fut 
excommunié.  Mais  le  temps  n'était  pas  venu  où  l'Égliî-e 
devait  faire  plier  sous  sa  discipline  l'orgueil  brutal  des 
héritiers  de  la  conquête;  Haribert  ne  s'émut  point  d'une 
pareille  sentence,  et  garda  près  de  lui  ses  deux  femmes  '. 
Entre  tous  les  fils  de  Chlother,  Hilperik  est  celui  auquel 
les  récits  contemporains  attribuent  le  plus  grand  nombre 
de  reines,  c'est-à-dire  de  femmes  épousées  d'après  la  loi 
des  Franks,  par  l'anneau  et  par  le  denier.  L'une  de  ces 
reines,  Audowere,  avait  à  son  service  une  jeune  fille 
nonunée  Fredegonde  ,  d'origine  franke ,  et  d'une  beauté 
si  remarquable  que  le  roi ,  dès  qu'il  l'eut  vue  ,  se  prit  d'a- 
mour pour  elle.  Cet  amour,  quelque  flatteur  qu'il  fût, 
n'était  pas  sans  danger  pour  une  servante  que  sa  situation 
mettait  à  la  merci  de  la  jalousie  et  de  la  vengeance  de  sa 
maîtresse.  Mais  Fredegonde  ne  s'en  effraya  point;  aussi 
rusée  qu'ambitieuse,  elle  entreprit  d'amener,  sans  se  com- 
promettre, des  motifs  légaux  de  séparation  entre  le  roi  et 

adspicit  hune  cmiiuis  laiias  regias  componentem  :  quod  videns  commo- 
lus  în  ira,  reliquit  iiigolier^'aiii.  (Grc,'.  Turon.  Hist.  franc,  lib.  iv,  apud 
script,  rer.  gallic.  et  fraude,  t.  II ,  p.  215.  ) 
'  lijid.,  p.  213  et  seq. 
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la  reine  Andowere.  Si  l'on  en  croit  une  tradition  qui  avait  set 
cours  moins  d'iui  siècle  après,  elle  y  réussit,  grâce  à  la  ^ 
connivence  d'un  évèque  et  à  la  simplicité  de  la  reine. 
Hilperik  venait  de  se  joindre  à  son  frère  Sighebert,  pour 
marcher  au  delà  du  Rhin  contre  les  peuples  do  la  Confé- 
dération Saxonne;  il  avait  laissé  Audowere  enceinte  de 
plusieurs  mois.  Avant  qu'il  fut  de  retour,  la  reine  accou- 
cha d'une  fille,  et  ne  sachant  si  elle  devait  la  faire  bap- 
tiser en  l'absence  de  son  mari ,  elle  consulta  Fredcgonde, 
qui ,  i)arfaitement  habile  à  dissimuler,  ne  lui  inspirait  ni 
soupçon  ni  défiance  :  «  Madame ,  réi)ondit  la  suivante  , 
«  lorsque  le  roi  mon  soigneur  reviendra  victorieux,  pour- 
«  rait-il  voir  sa  fille  avec  plaisir,  si  elle  n'était  pas  bapti- 
«  sée  '  ?  »  La  reine  prit  ce  conseil  on  bonne  part ,  et  Fre- 
degonde  se  mit  à  préparer  soui-dement,  à  force  d'inlrigius, 
le  piège  qu'elle  voulait  lui  dresser. 

Quand  lo  jour  du  ba[)tôme  fut  venu ,  à  l'heure  indi(|uée 
pour  la  cérémonie,  lo  baptistère  était  orné  de  tentures  et 
de  guirlandes;  l'évéque  ,  en  habits  pontificaux,  était  pré- 
sent; mais  la  marraine,  noble  dame  franke,  n'arrivait 
pas,  et  on  l'altondit  en  vain.  La  reine,  surprise  de  ce 
contre-temps,  ne  savait  que  résoudre,  quand  Fredegonde, 
qui  se  tenait  près  d'elle,  lui  dit  :  «  Qu'y  a-t-il  besoin  de 
«  s'inquiéter  d'une  marraine?  aucune  dame  ne  vous  vaut 
«  pour  tenir  votre  fille  sur  les  fonts  ;  si  vous  m'en  croyez, 
a  tenez-la  vous-même,-.  »  L'évéque  ,  probablement  gagné 
d'avance,  acconqilit  les  rites  du  baptême,  et  la  reine  se 
retira  sans  comprendre  de  quelle  conséquence  était  pour 
elle  l'acte  religieux  qu'elle  venait  de  faire. 

'  Domina  iiiea,  ccce  dominus  l'ex  viclor  rcvei  litur,  quoinodo  iiolesl 
liiiain  suani  f^ralanter  rei-ipere  non  baptisalam.'  (Gesla  itl'.  Franoor., 
apud  script,  rer  ^'allic.  et  francic,  t  II,  p.  501.) 

'  Piuniquid  siinilcni  lui  invenire  potiTimiis,  qiiae  eani  suscipiul .'  niodu 
luniclipsa  susdipe  eani.  {  Mjid.) 
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564       Au  retour  du  roi  Hilperik,  toutes  les  jeunes  filles  du 
^^-  domaine  royal  allèrent  à  sa  rencontre ,  portant  des  fleurs 
et  chantant  des  vers  à  sa  louange.  Fredegonde,  en  l'abor- 
dant ,  lui  dit  :  «  Dieu  soit  loué  de  ce  que  le  roi  notre  sei- 
«  gneur  a  remporté  la  victoire  sur  ses  ennemis ,  et  de  ce 
«  qu'une  fille  lui  est  née  !  Mais  avec  qui  mon  seigneur 
«  couchera-t-il  cette  nuit;  car  la  reine,  ma  maîtresse,  est 
«  aujourd'hui  ta  commère,  et  marraine  de  ta  filie  Hildes- 
«  winde?  —  Eh  bien  !  répondit  le  roi  d'un  ton  jovial,  si 
«  je  ne  puis  coucher  avec  elle,  je  coucherai  avec  toi  '.  » 
Sous  le  portique  du  palais  ,  Hilperik  trouva  sa  femme  Au- 
dowere  tenant  entre  ses  bras  son  enfant ,  qu'elle  vint  lui 
présenter  avec  une  joie  mêlée  d'orgueil;  mais  le  roi,  af- 
fectant un  air  de  regret ,  lui  dit  :  «  Femme ,  dans  ta  sim- 
«  pUcité  d'esprit ,  tu  as  fait  une  chose  criminelle;  désor- 
«  mais  tu  ne  peux  plus  être  mon  épouse  ^.  »  En  rigide 
observateur  des  lois  ecclésiastiques,  le  roi  punit  par  l'exil 
l'évêque  qui  avait  baptisé  sa  fille,  et  il  engagea  Audowere 
à  se  séparer  de  lui  sur-le-champ,  et  à  prendre,  comme 
veuve,  le  voile  de  religieuse.  Pour  la  consoler,  il  lui  donna 
plusieurs  domaines  d'une  valeur  considérable;  elle  se 
résigna  et  fit  choix  d'un  monastère  situé  dans  la  ville  du 
Mans.  Hilperik  épousa  Fredegonde,  et  ce  fut  au  bruit  des 
fêtes  de  ce  mariage  que  la  reine  répudiée  partit  pour  sa 
retraite,  où  ,  quinze  ans  plus  tard,  elle  fut  mise  à  mort 
par  les  ordres  de  son  ancienne  seryante  ^. 


'  Cum  qua  domiiius  meus  rc'X  donniet  bac  node?  quia  domina  mea 
résilia  commaler  tua  esl  de  filia  tua  Ciiildcsinde.  El  illeail  :  Si  cum  iila 
dormire  nrqueo,  dormi:im  tecum.  (  Gest.  reg.  Fraiicor.,  apud  script,  rer. 
gallic.  elfrancic,  t.  U  ,  p.  501.) 

2  Nerandam  lem  lecisti  per  siniplicilateni  tuani  :  jam  enim  conjux  moa 
esse  non  potcris  amplius.  cn)i(l.) 

a  Hoiiavitque  e;\m  sacro  velamine  induere  cum  ipsafilia  sua,  dedit()uc 
ci  pra'dia  mulla  et  villes;  episcopum  vcro  qui  cam  baptisavil.  i  xilio  cou- 


M(). 
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Pendant  qiio  les  trois  fils  aînés  de  Clotlior  vivaient  ainsi  rci 
dans  la  débauche  ,  et  se  mariaient  à  des  femmes  de  ser-  ^ 
vice,  Sighebert,  le  plus  jeune,  loin  de  suivre  leur  exemple, 
en  conçut  de  la  honte  et  du  dégoût.  Il  résolut  de  n'avoir 
qu'une  seule  épouse,  et  d'en  prendre  une  qui  fût  de  race 
royale'.  Athanaghild  ,  roi  des  Goths  établis  en  Espagne  , 
avait  deux  filles  en  âge  d'être  mariées,  et  dont  la  cadette, 
nonnnée  lirunchilde ,  était  fort  admirée  pour  sa  beauté  j 
ce  fut  sur  elle  que  s'arrêta  le  choix  de  Sighebert.  Une  am- 
bassade nombreuse  partit  de  Metz ,  avec  de  riches  pré- 
sents, pour  aller  à  Tolède  faire  au  roi  des  Goths  la  de- 
mande de  sa  niain.  Le  chef  de  cette  ambassade,  Gog,  ou 
plus  correctement  Godeghisel,  maire  du  palais  d'Austra- 
sie,  homme  habiie  en  toutes  sortes  de  négociations,  eut 
un  plein  succès  dans  celle-ci,  et  amena  d'Espagne  la 
fiancée  du  roi  Sighebert.  Partout  où  passa  Brunehilde, 
dans  son  long  voyage  vers  le  nord,  elle  se  fit  remarquer, 
selon  le  témoignage  d"un  contemporain ,  par  la  grâce  de 
ses  manières,  les  charmes  de  sa  figure,  la  prudence  et 
l'agrément  de  ses  discours^.  Sighebert  l'aima,  et,  toute 
sa  vie,  conserva  pour  elle  un  attachement  passionné. 

Ce  fut  en  l'année  506  que  la  cérémonie  des  noces  eut 
lieu,  avec  un  grand  appareil ,  dans  la  ville  royale  de  Metz. 
Tous  les  seigneurs  du  royaume  d'Austrasie  étaient  invités 
par  le  roi  à  prendre  part  aux  fêtes  de  ce  jour.  On  vit  arri- 
ver à  Metz ,  avec  leur  suite  d'hommes  et  de  chevaux ,  les 


demnavit,  Frcdcgundem  vero  copulavil  sibi  ad  reginam.  (Gcst.  reg. 
Francor.,  apud  scripl.  rer.  gallic.  et  francic,  l.  II,  p.  561.) 

'  PoiTO  Sigibcrtus  rcx,  ciim  videret  (luod  fratres  cjus  indignas  sibimel 
uxores  accipcrtMit,  et  pcr  vililalem  su;iin  eliaiu  ancilias  in  ni.iliiinoniuni 
sociarcnl...(Grcg.Turon.  Ui.-^l  Franc.,  liij.  iv,  apud  script,  rer.  gallic  cl 
francic,  t.  II,  p.  216.) 

2  Erat  tnim  puetia  elegans  opère,  venuila  arispeotu,  lioiiesla  iiiorilius 
atque  décora,  prudcns  consilio  et  blanda  conlO(iuio.  (  Ibid.) 
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comtes  des  villes  et  les  gouverneurs  des  provinces  septen- 
trionales de  la  Gaule,  les  chefs  patriarcaux  des  vieilles 
tribus  fiankes  demeurées  au  delà  du  Rhin,  et  les  ducs  des 
Alamans,  des  Baïwares  et  des  Thorins  ou  Thuringiens  '. 
Dans  cette  bizarre  assemblée,  la  civilisation  et  la  barbarie 
s'offraient  côte  à  côte  à  différents  degrés.  Il  y  avait  des 
nobles  gaulois ,  polis  et  insinuants  ,  des  nobles  franks,  or- 
gueilleux et  brusques,  et  de  vrais  sauvages  ,  tout  habillés 
de  fourrures ,  aussi  rudes  de  manières  que  d'aspect.  Le 
festin  nuptial  fut  splendide  et  animé  par  la  joie;  les  tables 
étaient  couvertes  de  plats  d'or  et  d'argent  ciselés,  fruit  des 
pillages  de  la  conquête;  le  vin  et  la  bière  coulaient  sans 
interruption  dans  des  coupes  ornées  de  pierreries,  ou  dans 
les  cornes  de  bufîïe  dont  les  Germains  se  servaient  pour 
boire-.  On  entendait  retentir,  dans  les  vastes  salles  du 
palais ,  les  santés  et  les  défis  que  se  portaient  les  buveurs , 
des  acclamations,  des  éclats  de  rire  ,  tout  le  bruit  de  la 
gaieté  tudesque.  Aux  plaisirs  du  banquet  nuptial  succéda 
un  genre  de  divertissement  beaucoup  plus  raffiné ,  et  do 
nature  à  n'être  goûté  que  du  très-petit  nombre  des  con- 
vives. 

II  y  avait  alors  à  la  cour  du  roi  d'Austrasie  un  Itafien  , 
Venantius  Honorius  Clenientianns  Fortunatus,  qui  voya- 
geait en  Gaule  ,  accueilli  partout  avec  une  grande  distinc- 
tion. C'était  un  homme  d'un  esprit  superficiel  mais  agréa- 
ble ,  et  qui  apportait  de  son  pays  quelques  restes  de  cette 
élégance  romaine ,  déjà  presque  effacée  au  delà  des  Alpes. 
Recommandé  au  roi  Sighebert  par  ceux  des  évêques  et 

'  nie  vero,  congre^^atis  senioribus  secum,  piVTparatis  epiilis,  eiim  im- 
mensa  laetitia  alque  jociindilate  oam  accipil  uxoinnii.  (  Grcg.  Tiirou.  Hisl. 
Franc,  lib.  iv,  apud  script,  rer.  gallic.  cl  fraiicic.,t.  Il,  p.  aïo.) 

-  Rex  enim  cùni  iiiler  prandcndiini  (luoddain  vas  lapidi  uni  vitre!  eo- 
loris  auro  gemmisquc  mirabililer  ornatum  jubcrel  oITerri  pleiuiin  niero. 
(  Vita  S.  Fridolini,  apud  script,  rer.  gallic.  et  IVancic,  t.  lU ,  p.  388.) 
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des  conitos  d'Anslrasio  qui  aiinaiont  (Micnro  ot  qui  rogret-  sce. 
taicjil  l'ancienne  polilessc ,  Forlunatns  obtint ,  à  la  cour 
semi-barbare  de  Metz,  une  généreuse  hospitalité.  Les  in- 
tendants du  Use  royal  avaient  ordre  de  lui  fournir  un  loge- 
ment, des  vivres  et  des  chevaux'.  Pour  témoigner  sa  gra- 
titude, il  s'était  fait  le  poëte  de  la  cour;  il  adressait  au  roi 
et  aux  seigneurs  des  pi«>ces  de  vers  latins ,  qui ,  si  elles 
n'étaient  pas  toujours  parfaitement  comprises,  étaient 
bien  reçues  et  bien  payées.  Les  fêtes  du  mariage  ne  pou- 
vaient se  passer  d'un  épithalame;  Venantius  Fortunatus 
en  composa  un  dans  le  goût  classique,  et  il  le  récita  de- 
vant l'étrange  auditoire  qui  se  pressait  autour  de  lui,  avec 
le  même  sérieux  que  s'il  eut  fait  une  lecture  publique  à 
Rome  sur  la  place  de  Trajan  ". 

Dans  cette  pièce  qui  n'a  d'autre  mérite  que  celui  d'être 
un  des  derniers  et  pâles  reflets  du  bel  esprit  romain,  les 
deux  personnages  obligés  de  tout  épithalame ,  Vénus  et 
l'Amour,  paraissent  avec  leur  attirail  de  (lèches,  de  llam- 
beaux  et  de  roses.  L'Amour  tire  une  flèche  droit  au  cœur 
du  roi  Sighebert,  et  va  conter  à  sa  mère  ce  grand  triom- 
phe :  «  Ma  mère,  dit-il ,  j'ai  terminé  le  combat  !  »  Alors  la 
déesse  et  son  fils  volent  à  travers  les  airs  jusqu'à  la  cité 
de  JNIetz,  entrent  dans  le  palais  ,  et  vont  orner  de  fleurs  la 
chambre  nuptiale.  Là ,  une  dispute  s'engage  entre  eux  sur 
le  mérite  des  deux  époux;  l'Amour  tient  pour  Sighebert, 


To  iiiilii  constiliiil  rox  Sii;il)erliis  opem, 

Tulior  ut  gradciLT  teciim  comitando  viator, 

Alque  pai'aruliir  liiuc  eqiiiis,  iiulc  cil)iis. 

(Venantii  Forliinati  carinen  ad  Sigoalduni ,  apiid 
script  rcr.  siallic  et  francic,  t.  II,  p.  5-28.) 

Vix  modo  tam  nilido  pomposa  poeniata  cullu 
Audit  Trajaiio  Uoma  vereuda  foro. 

(Vuiiaiilii  Foiliinali  caiinina,  ibid.,  [t.  487.) 
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566.  qu'il  appelle  un  nouvel  Achille;  mais  Vénus  préfère  Bru- 
nehilde,  dont  elle  fait  ainsi  le  portrait  : 

«  0  vierge  que  j'admire  et  qu'adorera  ton  époux ,  Bru- 
«  nehilde,  plus  brillante,  plus  radieuse  que  la  lampe  éthé- 
«  rée ,  le  feu  des  pierreries  cède  à  l'éclat  de  ton  visage  ;  tu 
«  es  une  autre  Vénus ,  et  ta  dot  est  l'empire  de  la  beauté  ! 
«  Parmi  les  Néréides  qui  nagent  dans  les  mers  d'Hibérie  , 
«  aux  sources  de  l'Océan  ,  aucune  ne  peut  se  dire  ton 
«  égalej  aucune  Napée  n'est  plus  belle,  et  les  Nymphes 
«  des  fleuves  s'inclinent  devant  toi  !  La  blancheur  du  lait 
a  et  le  rouge  le  plus  vif  sont  les  couleurs  de  ton  teint;  les 
«  lis  mêlés  aux  roses,  la  pourpre  tissue  avec  l'or,  n'offrent 
«  rien  qui  lui  soit  comparable  ,  et  se  retirent  du  combat. 
«  Le  saphir,  le  diamant ,  le  cristal ,  l'émeraude  et  le  jaspe 
«  sont  vaincus  ;  l'Espagne  a  mis  au  monde  une  perle  nou- 
«  velle  '.  » 

Ces  lieux  communs  mythologiques  et  ce  cliquetis  de 
mots  sonores ,  mais  à  peu  près  vides  de  sens ,  plurent  au 
roi  Sighebert  et  à  ceux  des  seigneurs  franks  qui ,  comme 
lui ,  comprenaient  quelque  peu  la  poésie  latine.  A  vrai 
dire,  il  n'y  avait ,  chez  les  principaux  chefs  barbares  ,  au- 
cun parti  pris  contre  la  civilisation;  tout  ce  qu'ils  étaient 
capables  d'en  recevoir,  ils  le  laissaient  volontiers  venir  à 
eux  ;  mais  ce  vernis  de  politesse  rencontrait  un  tel  fond 
d'habitudes  sauvages ,  des  mœurs  si  violentes  ,  et  des  ca- 
ractères si  indisciplinables ,  qu'il  ne  pouvait  pénétrer  bien 
avant.  D'ailleurs,  après  ces  hauts  personnages,  les  seuls 
à  qui  la  vanité  ou  l'instinct  aristocratique  fit  chercher  la 

'  O  virgo  miranda  mihi,  placilura  jugali , 

Clarior  aeUierea ,  Biunecliildis,  larnpadc  fulgeiis  , 
Luinina  gemmarum  superasti  lumine  vultus... 
Saphirus,  allia  adamas,  cryslalla,  smaragdus,  iaspis, 
Cédant  cuiicta  ;  novam  genult  Hispania  gemmam  ! 

(  Veiiantii  Fortunali  carm.,  lib.  iv,  p  5j8.) 
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conipagnio  et  copier  les  ni;inièrcs  des  anciens  nobles  du  :; 
pays ,  venait  la  fonle  des  guerriers  franks  ,  pour  lesquels 
tout  honniie  sachant  lire ,  à  moins  fjn'il  n'eût  fait  ses 
j)reuves  devant  eux ,  était  suspect  de  lâcheté.  Sur  le  moin- 
dre prétexte  de  guerre,  ils  recommençaient  à  pilier  la 
Gaule  comme  au  temps  de  la  première  invasion;  ils  enle- 
vaient, pour  les  faire  fondre,  les  vases  précieux  des  éjj;li- 
ses,  et  cherchaient  de  l'or  jusque  dans  les  tombeaux.  En 
temps  de  paix  ,  leur  principale  occupation  était  de  machi- 
ner des  ruses  pour  exproprier  leurs  voisins  de  race  gau- 
loise, et  d'aller  sur  les  grands  chemins  attaquer,  à  coups 
de  lance  ou  d'épce  ,  ceux  dont  ils  voulaient  se  venger.  Les 
plus  pacifiques  passaient  le  jour  à  fourbir  leurs  armes,  à 
chasser  ou  à  s'enivrer.  En  leur  donnant  à  boire ,  on  obli^- 
nait  tout  d'eux,  jusqu'à  la  promesse  de  protéger  de  leur 
crédit ,  auprès  du  roi ,  tel  ou  tel  candidat  pour  un  évêché 
devenu  vacant. 

Harcelés  continuellement  par  de  pareils  hôtes,  toujours 
inquiets  pour  leurs  biens  on  pour  leur  personne,  les  mem- 
bres des  riches  familles  indigènes  perdaient  le  repos  d'es- 
prit sans  lequel  l'étude  et  les  arts  périssent;  ou  bien  ,  en- 
traînés eux-mêmes  par  l'exemple,  par  un  certain  instinct 
d'indépendance  brutale  que  la  civilisation  ne  peut  effacer 
du  cœur  de  l'homme ,  ils  se  jetaient  dans  la  vie  barbare , 
méprisaient  tout,  hors  la  force  physique,  et  devenaient 
querelleurs  et  turbulents.  Comme  les  guerriers  franks,  ils 
allaient  de  nuit  assaillir  leurs  ennemis  dans  leurs  maisons 
ou  sur  les  routes ,  et  ils  ne  sortaient  jamais  sans  porter  sur 
eux  le  poignard  germanique  appelé  skramasax  ,  couteau 
de  sûreté.  Voilà  comment ,  dans  l'espace  d'un  siècle  et 
demi,  toute  culture  intellectuelle,  toute  élégance  des 
moeurs  disparut  de  la  Gaule ,  par  la  seule  force  des  choses , 
sans  que  ce^  déplorable  changement  fût  l'ouvrage  d'une 
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56G.  volonté  malveillante  et  d'une  hostilité  systématique  contre 
la  civilisation  romaine  ^ 

Le  mariage  de  Sighebert ,  ses  pompes ,  et  surtout  l'éclat 
que  lui  prêtait  le  rang  de  la  nouvelle  épouse ,  firent ,  selon 
les  chroniques  du  temps  ,  une  vive  impression  sur  l'esprit 
du  roi  Hilperik.  Au  milieu  de  ses  concubines  et  des  femmes 
qu'il  avait  épousées  à  la  manière  des  anciens  chefs  ger- 
mains, sans  beaucoup  de  cérémonie,  il  lui  sembla  qu'il 
menait  une  vie  moins  noble ,  moins  royale  que  celle  de  son 
jeune  frère.  Il  résolut  de  prendre,  comme  lui,  une  épouse 
de  haute  naissance;  et,  pour  l'imiter  en  tout  point,  il  fit 
partir  une  ambassade ,  chargée  d'aller  demander  au  roi 
des  Goths  la  main  de  Galeswinthe-,  sa  fille  aînée.  Mais 
cette  demande  rencontra  des  obstacles  qui  ne  s'étaient 
pas  présentés  pour  les  envoyés  de  Sighebert.  Le  bruit  des  , 
débauches  du  roi  de  Neustrie  avait  pénétré  jusqu'en  Espa- 
gne; les  Goths,  plus  civilisés  que  lesFranks,  et  surtout 
plus  soumis  à  la  discipline  de  l'Évangile,  disaient  haute- 
ment que  le  roi  Hilperik  menait  la  vie  d'un  païen.  De  son 
côté,  la  fille  aînée  d'Athanaghild,  naturellement  timide  et 
d'un  caractère  doux  et  triste  ,  tremblait  à  l'idée  d'aller  si 
loin ,  et  d'appartenir  à  un  pareil  homme.  Sa  mère  Goïs- 
winthe,  qui  l'aimait  tendrement,  partageait  sa  répu- 
gnance, ses  craintes  et  ses  pressentiments  de  malheur; 
le  roi  était  indécis  et  ditïérait  de  jour  en  jour  sa  réponse 
définitive.  Enfin,  pressé  par  les  ambassadeurs,  il  refusa 
de  rien  conclure  avec  eux ,  si  leur  roi  ne  s'engageait  par 

'  V.  Greg.  Tiiron.  His(.  Franc,  lib.  iv,  apurl  script,  rcr.  gallic.  et 
francic,  t.  II,  p.  -227,  de  Andiirchio  et  Urso.  -  Ibid.,  lib.  ix,  p.  342,  de 
Sichario  et  Cbramnisindo.  —  Ibid.,  lib.  iv,  p.  210,  de  Cautino  episcopo  , 
et  Calone  presbytère. 

-  J'adople,  pour  l'ortbogiaphe  de  ce  nom,  la  forme  propre  au  dialecte 
gothique;  celle  qui  répond  au  dialecte  de»  Franks  est  Galeswiiide  ou 
Gaïleswiiide. 
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serment  h  congédiei"  Iniitos  sos  foinmos ,  ot  h  vivro  selon  r,6G 
la  loi  (le  nieii  avec  sa  nouvollo  époiiso,  Dos  courrici's  par- 
lironl  pour  la  Gaule,  et  revinrent  apportant  ûe  la  part  du 
roi  Hilperik  une  promesse  formelle  d'abandonner  tout  ce 
qu'il  avait  de  reines  et  de  concubines,  pourvu  qu'il  obtînt 
une  femme  digne  de  lui  et  fille  d'un  roi'. 

Une  double  alliance  avec  les  rois  desFranks,  ses  voisins 
et  ses  ennemis  naturels ,  offrait  tant  d'avantages  politiques 
au  roi  Athana-j^Iiild ,  qu'il  n'hésita  plus,  et,  sur  celte  assu- 
rance, passa  aux  articles  du  traité  de  mariage.  De  ce  mo- 
ment, toute  la  discussion  roula,  d'un  côté,  sur  la  dot 
qu'apporterait  la  future  épouse,  de  l'autre,  sur  le  douaire 
qu'elle  recevrait  de  son  mari ,  après  la  première  nuit  des 
noces,  conmie  présent  du  lendemain.  En  effet,  suivant 
une  coutume  observée  chez  tous  les  peuples  d'origine  ger- 
maine, il  fallait  qu'au  réveil  de  la  mariée ,  l'époux  lui  fit 
un  don  quelconque  pour  prix  de  sa  virginité.  Ce  présent 
variait  beaucoup  de  naliu'e  et  de  valeur  :  tantôt  c'était 
une  somme  d'argent  ou  quelque  meuble  précieux,  tantôt 
des  attelages  de  bœufs  ou  de  chevaux,  du  bétail,  des  mai- 
sons ou  des  terres;  mais  quel  que  fût  l'objet  de  cette  do- 
nation, il  n'y  avait  qu'un  seul  mot  pour  la  désigner,  on 
l'appelait  don  du  malin,  inorgliengabe  ou  morgane-ffhiba, 
selon  les  différents  dialectes  de  l'idiome  germanique.  Les 
négociations  relatives  au  mariage  du  l'oi  Hilperik  avec  la 
sœur  de  Brunehilde,  ralenties  par  l'envoi  des  courriers,  se 
prolongèrent  ainsi  jusqu'en  l'année  507;  elles  n'étaient  567. 
pas  encore  terminées,  lorsqu'un  événement  survenu  dans 
la  Gaule  en  rendit  la  conclusion  plus  facile. 

'  yiiod  vidons  Cliilpericus  rcx,  cùm  jam  plures  haberet  uxores,  soro- 
retii  ejus  GuIsuiiiUiani  exi)etiit,  promiUens  per  Ic^'atos  se  alias  relictu- 
niiii,  laiitum  condigiiaiii  sibi  regisque  prolein  meiTretur  accipcre.  Paler 
voio  ejus  lias  promissioncs  aceipiens...  (Grc^'.  Tiiron.  Ilisl.  Franc, 
lib.  IV,  apud  scripi,  rer.  yallic.  et  francic,  l.  Il ,  p.  2)7.) 
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L'aîné  des  quatre  rois  franks  ,  Haribert,  avait  quitté  les 
environs  de  Paris,  sa  résidence  habituelle,  pour  aller  près 
de  Bordeaux,  dans  un  de  ses  domaines,  jouir  du  climat 
et  des  productions  de  la  Gaule  méridionale.  Il  y  mourut 
presque  subitement,  et  sa  mort  amena,  dans  l'empire  des 
Franks,  une  nouvelle  révolution  territoriale.  Dès  qu'il  eut 
fermé  les  yeux,  l'une  de  ses  femmes,  Theodehilde,  qui 
était  la  fille  d'un  berger,  mit  la  main  sur  le  trésor  royal  ; 
et ,  afin  de  conserver  le  titre  de  reine ,  elle  envoya  proposer 
à  Gonlhramn  de  la  prendre  pour  épouse.  Le  roi  accueillit 
très-bien  ce  message  ,  et  répondit  avec  un  air  de  parfaite 
smcérilé  :  a  Dites-lui  qu'elle  se  hâte  de  venir  avec  son  tré- 
«  sor;  car  je  veux  l'épouser  et  la  rendre  grande  aux  yeux 
«  des  peuples;  je  veux  même  qu'auprès  de  moi  elle  jouisse 
«  de  plus  d'honneurs  qu'avec  mon  frère  qui  vient  de  mou- 
ce  rir'.  »  Ravie  de  cette  réponse,  Theodehilde  fit  charger 
sur  plusieurs  voilures  les  richesses  de  son  mari,  et  partit 
pour  Chàlou-sur-Saône,  résidence  du  roi  Gonthranm.  Mais, 
à  son  arrivée,  le  roi,  sans  s'occuper  d'elle,  examina  le 
bagage  ,  compta  les  chariots  et  fit  peser  les  coffres;  puis 
il  dit  aux  gens  qui  l'entouraient  :  «  Ne  vaut-il  pas  mieux 
«  que  ce  trésor  m'appartienne  plutôt  qu'à  cette  femme , 
«  qui  ne  méritait  pas  l'honneur  que  mon  frère  lui  a  fait  en 
«  la  recevant  dans  son  lit 2?  »  Tous  furent  de  cet  avis,  le 
trésor  de  Haribert  fut  mis  en  lieu  de  sûreté ,  et  le  roi  fit 
conduire  sous  escorte,  au  monastère  d'Arles,  celle  qui  , 
bien  à  regret ,  venait  de  lui  faire  un  si  beau  présent. 
Aucun  des  deux  frères  de  Gonlhramn  ne  lui  disputa  la 


'  Accedere  ad  me  p\  non  pigeai  cum  thesauris  suis,  ego  en! m  accipiam 
enm  facianique  magiiam  in  populis...  (Greg.  Turon.  Hisl.  Franc,  lib.  iv, 
apud  scripl.  rer.  gallie.  et  (rancic.,  t.  il ,  p.  216.) 

'  Reclius  csl  enim  ni  liilhcsauri  pênes  meliabeanlur,  quani  post  liane, 
quœ  indigne  gerniani  niei  lliorum  adivil.  (  Ibid.) 
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possession  de  Targont  et  des  effets  précieux  qu'il  venait  so: 
de  s'approprier  par  cette  ruse  ;  ils  avaient  à  débattr*^ ,  soit 
avec  lui,  soit  entre  eux,  des  intérêts  d'une  bien  autre  im- 
portance. Il  s'agissait  de  réduire  à  trois  parts,  au  lieu  de 
quatre  ,  la  division  du  territoire  gaulois,  et  de  faire,  d'un 
conunun  accord ,  le  partage  des  villes  et  des  proviiices 
qui  formaient  le  royaume  de  Haribert.  Cette  nouvelle  dis- 
tribution se  lit  d'une  façon  encore  plus  étrange  et  i)lus 
désordonnée  que  la  prtMiiière.  La  ville  de  Paris  fut  divisée 
en  trois  ,  et  cbacun  des  frères  en  reçut  une  portion  égale. 
Pour  éviter  le  danger  d'une  invasion  par  surprise  ,  aucun 
ne  devait  entrer  dans  la  ville  sans  le  consentement  des 
deux  autres,  sous  peine  de  perdre  non-seulenirnt  sa  part 
de  Paris  ,  mais  sa  part  entière  du  royaume  de  Haribert. 
Cette  clause  fut  ratifiée  par  un  serment  solennel,  sur  les 
reliques  de  trois  saints  vénérés,  Hilaire,  Martin  et  Po- 
lyeucte,  dont  l'inimitié  dans  ce  monde  et  dans  l'autre  fut 
appelée  sur  la  tète  de  celui  qui  manquerait  à  sa  parole  '. 
De  même  que  Paris,  la  ville  de  Senlis  fut  divisée,  mais 
en  deux  parties  seulement  ;  des  autres  villes  on  forma  trois 
lots,  d'après  le  calcul  des  impôts  qu'on  y  percevait,  et 
sans  aucun  égard  à  leur  position  respective.  La  confusion 
géographique  devint  encore  plus  grande,  les  enclaves  se 
nuiltiplièrent,  les  royaumes  furent,  pour  ainsi  dire,  enche- 
vêtrés l'un  dans  l'autre.  Le  roi  Gonthramn  obtint,  par  le 
tirage  au  sort,  Melun,  Saintes,  Angoulême,  Agen  et  Péri- 
gueux.  Meaux,  Vendôme,  Avranches,  Tours,  Poitiers, 
Albi,  Conserans  et  les  cantons  des  Basses-Pyrénées,  échu- 
rent à  Sighebert.  Enfin,  dans  la  part  de  Hilperik   se 

'  Lt  quisquissinc  fraliis  voluiitalc  Paiisius  urbem  iny;re(lcr(>lnr,  amil- 
teret  partem  suam,  esscUiuc  Polioctiis  martyr,  cum  Hilario  alqiieMarlino 
confessoribus,  judex  ac  rulribulor  cjus.  (tîreg.  Turoii.  Ilisl.  Franc, 
lib.  vu,  apud  script,  rer.  t;allic.  cl  francic,  I.  H  ,  p.  295.) 
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367  trouvaient,  avec  plusieurs  villes  que  les  historiens  ne  dési- 
gnent pas,  Limoges,  Cahors,  Dax  et  Bordeaux,  les  cités 
aujourd'hui  détruites  de  Bigore  et  de  Béam ,  et  plusieurs 
cantons  des  Hautes-Pyrénées. 

Les  Pyrénées  orientales  se  trouvaient ,  à  cette  époque , 
en  dehors  du  territoire  soumis  aux  Franks  ;  elles  apparte- 
naient aux  Goths  d'Espagne  qui,  par  ce  passage,  commu- 
niquaient avec  le  territoire  qu'ils  possédaient  en  Gaule 
depuis  le  cours  de  l'Aude  jusqu'au  Rhône.  Ainsi,  le  roi  de 
Neustrie,  qui  n'avait  pas  eu  jusque-là  une  seule  ville  au 
midi  de  la  Loire,  devint  le  plus  proche  voisin  du  roi  des 
Goths,  son  futur  beau-père.  Cette  situation  réciproque 
fournit  au  traité  de  mariage  une  nouvelle  base ,  et  en 
amena  presque  aussitôt  la  conclusion.  Parmi  les  villes  que 
Hilperik  venait  d'acquérir,  quelques-unes  confinaient  à  la 
frontière  du  royaume  d'Athanaghild;  les  autres  étaient 
disséminées  dans  l'Aquitaine ,  province  autrefois  enlevée 
aux  Goths  par  les  victoires  de  Chlodowig  le  Grand.  Stipu- 
ler que  plusieurs  de  ces  villes,  perdues  par  ses  ancêtres, 
seraient  données  en  douaire  à  sa  fille,  c'était  faire  un  coup 
d'adroit  politique  ;  et  le  roi  des  Goths  n'y  manqua  pas. 
Soit  défaut  d'intelligence  pour  des  combinaisons  supé- 
rieures à  celles  de  l'intérêt  du  moment,  soit  désir  de  con- 
clure à  tout  prix  son  mariage  avec  Galeswinthe ,  le  roi 
Hilperik  n'hésita  point  à  promettre ,  pour  douaire  et  pour 
don  du  matin  ,  les  cités  de  Limoges,  Cahors,  Bordeaux, 
Béarn  et  Bigore  ,  avec  leur  territoire  ' .  La  confusion  qui 
régnait  dans  les  idées  des  nations  germaniques ,  entre  le 
droit  de  possession  territoriale  et  le  droit  de  gouvernement, 

'  De  civitaUbiis  vero  ,  hoc  rst  Btirdcfjala,  Lemovica,  Cadiirco,  Benarno 
et  Be^iorra,  quas  Gailesuiudam  ..  taiii  in  dote  (iuam  in  nwrgamgiba.  hoc 
est  malilunali  douo,  in  Franciam  venit-nlem  certiim  isl  adquiii*se. 
(Greg.  Turon.  Hist.  Franc,  iib.  ix,  apud  script,  rer.  sallic  et  francic, 
t.  II,  p.  344) 
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pouvait  quoique  Jour  mettre  ces  villes  hors  de  la  domina-  567. 
lion  tVanke,  mais  le  roi  de  Neustrie  ne  prévoyait  pas  de  si 
loin.  Tout  entier  à  une  seule  pensée,  il  ne  songea  qu'à  sti- 
puler, en  retour  de  ce  (|u'il  abandonnerait,  la  remise  entre 
ses  mains  d'une  dot  considérable  en  argent  et  en  objets  de 
grand  prix  :  ce  point  convenu,  il  n'y  eut  i)lus  aucun  obsta- 
cle, et  le  mariage  fut  dt'cidé. 

A  travers  tous  les  incidents  de  cette  longue  négociation, 
Galeswinthe  n'avait  cessé  d'éprouver  un<^  grande  répu- 
gnance pour  riionmie  auquel  on  la  destiiuiit,  et  de  vagues 
iuiiuiétudcs  sur  l'avenir.  Les  promesses  faites  au  nom  du 
roi  Hilperik  par  les  ambassadeurs  franks,  n'avaient  pu  la 
rassurer.  Dès  qu'elle  apprit  que  son  sort  venait  d'être  tixé 
d'une  manière  irrévocable,  saisie  d'un  mouvement  de  ter- 
reur, elle  courut  vers  sa  mère,  et  jetant  ses  bras  autour 
d'elle,  connue  un  enfant  qui  cherche  du  secours,  elle  la 
tint  embrassée  plus  d'une  heure  en  pleurant,  et  sans  dire 
un  mot  '.  Les  ambassadeurs  franks  se  présentèrent  pour 
saluer  la  tiancée  de  leur  roi,  et  prendre  ses  ordres  pour  le 
départ;  mais  à  la  vue  de  ces  deux  femmes  sanglotant  sur 
le  sein  l'une  dt;  l'autre  et  se  serrant  si  étroitement  qu'elles 
paraissaient  liées  ensemble ,  tout  rudes  qu'ils  étaient,  ils 
furent  émus  et  n'osèrent  parler  de  voyage.  Ils  laissèrent 
jjasser  deux  jours,  et  le  troisième,  ils  vinrent  de  nouveau 
se  présenter  devant  la  reine,  en  lui  annonçant  celte  fois 
qu'ils  avaient  hâte  de  partir,  lui  j)arlant  de  l'impalienee  de 
leur  roi  et  de  la  longueur  du  chemin  -.  La  reine  pleura,  et 

'  Hoc  iil)i  viriio  molli  ;iiiditu(|U('  extcrrifa  sensil, 

Currit  ad  ampli'Xiis,  (inïsiiinUia  ,  tuo?. 
Bracliia  coii5lrin;.'('iis  ncctil  sine  finie  calenain , 
Et  matrem  ampicxu  per  sua  ininilira  Ii;/at. 

(VenaïUii  Fortiiiiali  carmin.,  lil).  vi,  p.  501.) 
'  Instant  legati  yernianica  reyna  reqiiiii  , 

^'a^•antes  longa^  lempora  tarda  vIm-. 
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jC7.  demanda  pour  sa  fille  encore  un  jour  de  délai.  Mais  le  len- 
demain, quand  on  vint  lui  dire  que  tout  était  prêt  pour  le 
départ  :  «  Un  seul  jour  encore,  répondit-elle,  et  je  ne  de- 
«  manderai  plus  rien;  savez-vous  que  là  où  vousemmen:^z 
«  ma  tille,  il  n'y  a  plus  de  mère  pour  elle  '  ?  »  Mais  tous  les 
retards  possibles  étaient  épuisés;  Athanaghild  interposa 
son  autorité  de  roi  et  de  père  ;  et,  malgré  les  larmes  de  la 
reine,  Galeswinthe  fut  remise  entre  les  mains  de  ceux  qui 
avaient  mission  de  la  conduire  auprès  de  son  futur  époux. 
Une  longue  file  de  cavaliers,  de  voitures  et  de  chariots 
de  bagage,  traversa  les  rues  de  Tolède,  et  se  dirigea  vers 
la  porte  du  Nord.  Le  roi  suivit  à  cheval  le  cortège  de  sa 
fille  jusqu'à  un  pont  jeté  sur  le  Tage,  à  quelque  distance 
de  la  ville  ;  mais  la  reine  ne  put  se  résoudre  à  retourner  si 
vite,  et  voulut  aller  au  delà.  Quittant  son  propre  char,  elle 
s'assit  auprès  de  Galeswinthe,  et,  d'étape  en  étape,  de 
journée  en  journée,  elle  se  laissa  entraîner  à  plus  de  cent 
milles  de  distance.  Chaque  jour,  elle  disait  :  C'est  jusque- 
là  que  je  veux  aller,  et,  parvenue  à  ce  terme,  elle  passait 
outre  'K  A  l'approche  des  montagnes ,  les  chemins  devin- 
rent difficiles;  elle  ne  s'en  aperçut  pas,  et  voulut  encore 

Sed  nialrU  moli  gemilu  sua  viseera  solvunt... 
Pra'tereunl  duplices ,  terlia ,  quarta  dies. 

{ Venantii  Fortunali  carmin.,  lib.  vi ,  p.  561.) 

'  Quid  rapilis  ?  differle  dies,  cùm  disco  doloies  , 

SolaineiHiiic  mali  sit  inora  sola  mei. 
Quando  ilenun  \ideani,  qiiando  hu'C  miiii  liimina  ludant. 

Quaiido  ileruiu  nata-  (jcr  pia  t-olla  cadam  ?... 
Cur  nova  rura  pelas,  illic  ubi  non  ero  nialur  ? 

(Ibid.) 

2  Dal  causas  spatii  genitrix,  ul  longias  iret  ; 

Sed  luit  optauti  tempus  ilerque  brève. 
Pervenil  quo  mater,  ait,  sese  iade  reverti , 
Sed  quod  velle  prias ,  postea  nolle  fuit. 
(Ibid.,  p.  562.) 
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aller  plus  loin.  iNlais  coiiuue  les  gens  (|ui  la  suivaiont,gros-  r.c7 
sissant  boaucoui)  lo  corlége,  atiguionlaient  les  onibarras  et 
les  dangers  du  voyage ,  les  seigneurs  goilis  résolurent  de 
ne  pas  permettre  que  leur  reine  fit  un  mille  de  plus.  Il  fal- 
lut se  résigner  à  une  séparation  inévitable,  et  de  nouvelles 
scènes  de  tendresse ,  mais  plus  calmes ,  eurent  lieu  entre 
la  mère  et  la  fille.  La  reine  exprima,  en  paroles  douces, 
sa  tristesse  et  ses  craintes  maternelles  :  «  Sois  heureuse  , 
«  dit-elle;  mais  j'ai  peur  pour  toi  ;  prends  garde,  ma  fille, 
«  prends  bien  garde  '...  »  A  ces  mots,  qui  s'accordaient 
trop  bien  avec  ses  propres  pressentiments,  Galeswintbe 
l)leura  et  répondit  :  «  Dieu  le  veut,  il  faut  que  je  me  sou- 
«  mette  ;  »  et  la  triste  séparation  s'accomplit. 

Un  partage  se  fit  dans  ce  nombreux  cortège;  cavaliers 
et  chariots  se  divisèrent,  les  uns  continuant  à  marcher  en 
avant,  les  autres  retournant  vers  Tolède.  Avant  de  monter 
sur  le  char  qui  devait  la  ramener  en  arrière,  la  reine  des 
Goths  s'arrêta  au  bord  de  la  route,  et  fixant  ses  yeux  vers 
le  chariot  de  sa  lille,  elle  ne  cessa  de  le  regarder,  debout 
et  immobile,  jusqu'à  ce  qu'il  disparut  dans  l'éloignement 
et  dans  les  détours  du  chemin  -.  GalesNvinthe,  triste  mais 
résignée,  continua  sa  route  vers  le  Nord.  Son  escorte, 
composée  de  seigneurs  et  de  guerriers  des  deux  nations, 
Goths  et  Franks,  traversa  les  Pyrénées,  puis  les  villes  de 
Narbonne  et  de  Carcassonne,  sans  sortir  du  royaume  des 

'  Quod  supcresl  gmidnindiis  umor  lioc  mandat  ciiiili  : 

Sis,  precor,  o  felix,  scd  cave  valde.  Aalc. 

(  Venaiilii  Forliinali  fai'tiiin.,  lili   vi ,  p.  ^6-2.) 

*  Et  contra  ^enitriv  posi  natani  liiiniiia  tcaduns, 

l'no  slanlc  loco,  perqit  et  ipsa  s'iiiuit. 
Tola  liTniPii>,  a'-'ilc*  raperel  ne  niula  (piadi-iî^'as... 
Illiic  incnlc  s('i|ii(Mi?,  (\\i'd  via  flcclil  ifci-; 
De  noc  longe  oculis  spalioquc  evaniiil  aniplo. 
♦  (  Ihid.) 
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"67  Goths,  qui  s'étendait  jusque-là;  ensuite  elle  se  dirigea , 
par  la  route  de  Poitiers  et  de  Tours,  vers  la  cité  de  Rouen 
où  devait  avoir  lieu  la  célébration  du  mariage  '.  Aux  por- 
tes de  chaque  grande  ville,  le  cortège  faisait  halte,  et 
tout  se  disposait  pour  une  entrée  solennelle  :  les  cavaliers 
jetaient  bas  leurs  manteaux  de  route ,  découvraient  les 
harnais  de  leurs  chevaux,  et  s'armaient  de  leurs  boucliers 
suspendus  à  l'arçon  de  la  selle  ;  la  fiancée  du  roi  de  Neus- 
trie  quittait  son  lourd  chariot  de  voyage  pour  un  char  de 
parade,  élevé  en  forme  de  tour,  et  tout  couvert  de  plaques 
d'argent.  Le  poëte  contemporain  à  qui  sont  empruntés  ces 
détails ,  la  vit  entrer  ainsi  à  Poitiers ,  où  elle  se  reposa 
quelques  jours;  il  dit  qu'on  admirait  la  pompe  de  son 
équipage,  mais  il  ne  parle  point  de  sa  beauté^. 

Cependant  Hilperik,  tidèle  à  sa  promesse,  avait  répudié 
ses  femmes  et  congédié  ses  maîtresses.  Fredegonde  elle- 
même,  la  plus  belle  de  toutes,  la  favorite  entre  celles 
qu'il  avait  décorées  du  nom  de  reines,  ne  put  échapper  à 
cette  proscription  générale  ;  elle  s'y  soumit  avec  une  rési- 
gnation apparente,  avec  une  bonne  grâce  qui  aurait  trompé 
un  homme  beaucoup  plus  fin  que  le  roi  Hilperik.  Il  sem- 
blait qu'elle  reconnut  sincèrement  que  ce  divorce  était 
nécessaire,  que  le  mariage  d'une  femme  comme  elle  avec 


'  Hadriani  Valcsii  Rer.  francic,  lib.  ix,p.  24. 
*  Post  aliquas  iirbes,  Piclavas  atligil  arocs, 

Regali  pompa,  pnetereundo  viam. 
Hanc  ego  iiempe  no  vus  conspexi  praelereuiilem 
Molliter  argenli  turre  rotaiile  \elii. 

[  Venantii  Fortiinali  carmin.,  lib.  vi,  p.  562.) 

—Il  fsl  plus  que  probable  que  Foi  huiatus  apprit  de  la  bouche  des  per- 
sonnes qui  iiceompagnaient  Galeswinlhe  les  eircoustanees  du  départ  cl 
même  les  mots  touchants  qui,  au  milieu  de  plu'ases  déclatnaloircs,  se 
rencontrent  dans  sa  pièce  de  vers.  Voilà  pourquoi  j'ai  considéré  cette 
pièce  comme  un  documeiU  historique. 
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lin  roi  no  pouvait  être  sérioux ,  et  (iiio  son  devoir  était  de 
oédor  la  place  à  une  reine  vrainiont  diune  de  ce  titre.  Seu- 
lement, ellt>  demanda,  pour  dernière  faveiu',  de  ne  pas 
être  éloignée  du  palais,  et  de  rentrer,  comme  autrefois, 
parmi  les  fenuries  qu'employait  le  service  royal.  Sous  ce 
marque  d'humilité  il  y  avait  une  profondeur  d'astuce  et 
d'ambition  féminine,  contre  laquelle  le  roi  de  Neustrie  ne 
se  tint  nullement  en  garde.  Depuis  le  jour  où  il  s'était  épris 
de  ridée  d'épouser  une  fille  de  race  royale,  il  croyait  ne 
jjIus  aimer  Fredegonde,  et  ne  remarquait  plus  sa  beauté  ; 
car  l'esprit  du  fils  de  Chlother,  connue  en  général  l'esprit 
des  barbares,  était  peu  capable  de  retenir  à  la  fois  des 
impressions  de  nature  diverse.  Ce  fut  donc  sans  arrière- 
pensée,  non  par  faiblesse  de  cœur,  mais  par  simple  défaut 
de  jugement,  qu'il  peruùt  à  son  ancienne  favorite  de  res- 
ter près  de  lui,  dans  la  maison  que  devait  habiter  sa  nou- 
velle épouse. 

Les  noces  de  Galeswinthe  furent  célébrées  avec  autant 
d'appareil  et  de  magnificence  que  celles  de  sa  sœur  Bru- 
nehilde  ;  il  y  eut  même ,  cette  fois ,  pour  la  mariée  des 
honneurs  extraordinaires;  et  tous  les  Franks  de  la  Neus- 
trie, Sf^igneiu's  et  simples  guerriers,  lui  jurèrent  fidélité 
comme  à  un  roi  '.  Rangés  en  demi-cercle,  ils  tirèrent  tous 
à  la  fois  leurs  épées,  et  les  brandirent  en  l'air  en  pronon- 
çant une  vieille  formule  païenne ,  qui  dévouait  au  tran- 
chant du  glaive  celui  qui  violerait  son  serment.  Ensuite  le 
roi  lui-même  renouvela  solennellement  sa  promesse  de 
constance  et  de  foi  conjugale;  posant  sa  main  sur  une 


Jungilur  er?o  Ihoro  reg:ili  culmine  virgo, 

El  iiia'riiio  iiieriiit  [ilebis  amoro  coli... 
Lt(|iie  liclelb  ei  »U  ^eiis  ariiiala,  perarma 
Jurât,  jure  suo  se  quoque  lry;e  lij^at. 

,  (Veiiantii  ForUuuiti  carmiii  ,  lib.vi,p.  562.) 
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.-,67.  châsse  qui  contenait  des  reliques,  il  jnra  de  ne  jamais 
répudier  la  fille  du  roi  des  Goths ,  et  tant  qu'elle  vivrait , 
de  ne  prendre  aucune  autre  femme  '. 

Galeswinthe  se  fit  remarquer,  durant  les  fêtes  de  son 
mariage,  par  la  bonté  gracieuse  qu'elle  témoignait  aux 
convives:  elle  les  accueillait  comme  si  elle  les  eût  déjà 
connus;  aux  uns  elle  oflrait  des  présents,  aux  autres  elle 
adressait  des  paroles  douces  et  bienveillantes  ;  tous  l'as- 
suraient de  leur  dévouement,  et  lui  souhaitaient  une  lon- 
gue et  heureuse  vie  ^.  Ces  vœux,  qui  ne  devaient  point  se 
réaliser  pour  elle,  l'accompagnèrent  jusqu'à  la  chambre 
nuptiale;  et  le  lendemain,  à  son  lever,  elle  reçut  le ^j/-e- 
se7it  du  matin,  avec  le  cérémonial  prescrit  par  les  coutu- 
mes germaniques.  En  présence  de  témoins  choisis,  le  roi 
Hilperik  prit  dans  sa  main  droite  la  main  de  sa  nouvelle 
épouse,  et  de  l'autre  il  jeta  sur  elle  un  brin  de  paille,  en 
prononçant  à  haute  voix  les  noms  des  cinq  villes  qui  de- 
vaient, à  l'avenir,  être  la  propriété  de  la  reine.  L'acte  de 
cette  donation  perpétuelle  et  irrévocable  fut  aussitôt  dressé 
en  langue  latine;  il  ne  s'est  point  conservé  jusqu'à  nous; 
mais  on  peut  aisément  s'en  figurer  la  teneur,  d'après  les 
formules  consacrées  et  le  style  usité  dans  les  autres  mo- 
numents de  l'époque  mérovingienne  : 

«  Puisque  Dieu  a  commandé  que  l'homme  abandonne 
«  père  et  mère  pour  s'attacher  à  sa  femme ,  qu'ils  soient 
«  deux  en  une  même  chair,  et  qu'on  ne  sépare  point  ceux 
«  que  le  Seigneur  a  unis,  moi,  Hilperik  roi  des  Franks, 

'  Legalis  sane  AUianahilcli  régis  riiuTrentiluis  ,  ii!  lactis  sanctorum  pi- 
gnoribus  fidcs  flrmaretur,  quotl  Galsoiila  in  vita  sua  solio  regiii  non  pel- 
leretur,  Cliilpericiis  non  aljniiit...  (Aimoini  monachi  floriac.  de  Gest, 
Franc,  lib-  m,  apud  script,  rer.  gallic.  et  francic  ,  t.  III ,  p.  es.) 
2  Hos  qnoquc  muneribus  perniulcens,  vocibus  iilos, 

Et,  licel  ignotos ,  sic  facit  esse  suos. 

(Vcnantii  Fortunati  carmin.,  lib.  vi, p.  562.) 
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«homiiifi  illustre,  à  toi  Galoswinthe,  ma  fonimo  bien-  sct. 
«  aimée,  que  j'ai  épousée  suivant  la  loi  salique,  par  le 
«  sou  et  le  denier,  je  donne  aujourd'hui  par  tendresse  d'a- 
«  mour,  sous  le  nom  de  dot  et  de  morgunrghibn,  les  cités 
«  de  Bordeaux,  Caliors,  Limoges,  Béarn  et  Bigore,  avec 
«  leur  territoire  et  toute  leur  population  ' .  Je  veux  qu'à 
«  compter  de  ce  jour,  tu  l<^s  tiennes  et  possèdes  en  pro- 
«  priété  perpétuelle,  et  je  te  les  livre,  transfère  et  contirme 
«  par  la  présente  charte,  comme  je  l'ai  fait  par  le  brin  de 
«  paille  et  par  le  /tande/otn/-.  » 

Les  premiers  mois  de  mariage  furent ,  sinon  heureux , 
du  moins  paisibles  pour  la  nouvelle  reine  ;  douce  et  pa- 
tiente, elle  supportait  avec  résignation  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  brusquerie  sauvage  dans  le  caractère  de  son  mari. 
D'ailleurs,  Hilperik  eut  quelque  temps  pour  elle  une  véri- 
table affection  ;  il  l'aima  d'abord  par  vanité,  joyeux  d'a- 
voir en  elle  une  épouse  aussi  noble  que  celle  de  son 
frère;  puis,  lorsqu'il  fut  un  peu  blasé  sur  ce  contentement 
d'amonr-propre,  il  l'aima  par  avarice,  à  c  .use  des  grandes 
sommes  d'argent  et  du  grand  nombre  d'objets  précieux  ses 
qu'elle  avait  apportés  ^  INlais  après  s'être  complu  quelque 

'  Dum  Dominus  ab  inilio  praîcepit  iil  rclinqiial  homo  patrom  ul  ina- 
trem,  et  adlufiral  suiP  iixori,  lit  siiit  duo  in  carni!  iina,  vA  qnod  noiiiiims 
conjunxit  liomo  non  soparel,  ciJto  enini  in  Dci  iiominc,  illcilli  diilcis- 
sima^  conju^'i  nioa'.duni  ol  ego  le  pcr  solidum  C'ld(;narium  sccunduin 
legem  saliiarn  visiis  fui  sponsare,  ideo  in  iiisa  aiiiuris  dulccdinc ,  datjo 
ergo  lilii...  (Formul.  «ignon.,  apiid  scripl.  rcr.  s-'allic.  et  francic  ,  l.  IV, 
p.  5")9.)  —  Ego  Ciiilpericus  rex  Francoruni,  vir  inliisler..  ..  (  Ujid.,  pas- 
sim.)  —  De  civitatiluis  vero,  tioc  l'sl  Burdcgala,  Lcniovica,  Caduico,  IJe- 
iiarno  et  Begorra...,  tam  in  dote  quani  in  niorgancuilia..  ,  cum  lerniinis 
et  cuncto  populo  suo.  (Greg.  Turon.  Hist.  Franc.,  liii  ii,  iliid.,  t.  Il, 
p.  3U,  345.) 

Per  liane  cbarlulam  lihelli  dolis,  sive  per  festucam  atqiie  per  ande- 
langum.  (Formul.  Lindenhrog,  ibid.,  t.  IV,  p.  553.)—  llaudelang  ou 
handelag,  du  mol  hiind ,  main,  exprimait,  en  langue  germanique,  l'ae- 
lion  de  livrer,  donner,  transmettre  de  sa  main. 

3  A  quo  etiam  magno  amore  diligcbatur.  Delulerat  enini  sccum  magnos 

16. 
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538.  temps  dans  le  calcul  de  toutes  ces  richesses,  il  cessa  d'y 
trouver  du  plaisir,  et  dès  lors  aucun  attrait  ne  l'attacha 
plus  à  Galeswinthe.  Ce  qu'il  y  avait  en  elle  de  beauté  mo- 
rale, son  peu  d'orgueil,  sa  charité  envers  les  pauvres , 
n'étaient  pas  de  nature  à  le  charmer;  car  il  n'avait  de 
sens  et  d'âme  que  pour  la  beauté  corporelle.  Ainsi  le  mo- 
ment arriva  bientôt  où ,  en  dépit  de  ses  propres  résolu- 
tions, Hilperik  ne  ressentit  auprès  de  sa  femme  que  de  la 
froideur  et  de  l'ennui. 

Ce  moment ,  épié  par  Fredegonde ,  fut  mis  à  profit  par 
elle  avec  son  adresse  ordinaire.  Il  lui  suffit  de  se  montrer 
comme  par  hasard  sur  le  passage  du  roi ,  pour  que  la 
comparaison  de  sa  figure  avec  celle  de  Galeswinthe  fit 
revivre  ,  dans  le  cœur  de  cet  homme  sensuel,  une  passion 
mal  éteinte  par  quelques  bouffées  de  vanité.  Fredegonde 
fut  reprise  pour  concubine,  et  fit  éclat  de  son  nouveau 
triomphe  ;  elle  affecta  même  envers  l'épouse  dédaignée 
des  airs  hautains  et  méprisants  '.  Doublement  blessée 
comme  femme  et  comme  reine ,  Galeswinthe  pleura  d'a- 
bord en  silence  ;  puis  elle  osa  se  plaindre,  et  dire  au  roi 
qu'il  n'y  «vait  plus  dans  sa  maison  aucun  honneur  pour 
elle,  mais  des  injures  et  des  affronts  qu'elle  ne  pouvait 
supporter.  Elle  demanda  comme  une  grâce  d'être  répu- 
diée ,  et  offrit  d'abandonner  tout  ce  qu'elle  avait  apporté 
avec  elle,  pourvu  seulement  qu'il  lui  fût  permis  de  retouiv 
ner  dans  son  pays  ^. 
L'abandon  volontaire  d'un  riche  trésor,  le  désintéresse- 


thesauros.  (  Grej.'.  Turon.  Hisl.  Franc,  lib.  iv,  cap.  xxviir ,  apud  scripf. 
rer.  gallic.  et  fraiieic.  t.  II ,  p.  217.) 

'  Scdper  amorem  Fredegundis,  quam  prius  liabuei'al,  ortum  esliiiter 
eos  grande  scandulam.  (Ibid.) 

*  Cùmque  se  régi  qiiereretur  assidue  injurias  perferre,  diceretqiie  nul- 
lam  se  diguilatem  cuni  eodem  liabere,  petiit  ut ,  reliclis  tbesauris  qiio.s 
secum  detulerat,  liberam  redire  permilteret  ad  patriam.  (Ibid.) 
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lUPiif  par  fiprté  d'àmo,  élaiont  des  choses  incompréhen-  ses. 
sildt's  pour  le  roi  Hilperik;  et,  n'en  ayant  pas  la  inoindre 
idée  ,  il  ne  pouvait  y  croire.  Aussi ,  malgré  leur  sincérité, 
les  paroles  de  la  triste  fialeswinthe  ne  \m  inspirèrent 
d'antre  sentiment  qu'une  défiance  sombre,  et  la  crainte 
de  perdre ,  par  une  rupture  ouverte ,  des  richesses  qu'il 
s'estimait  heureux  d'avoir  en  sa  possession.  IMaîtrisjmt  ses 
émotions  et  dissimulant  sa  pensée  avec  la  ruse  du  sau- 
vage ,  il  changea  tout  d'un  coup  de  manières ,  prit  une 
voix  douce  et  caressante  ,  ht  des  protestations  de  repentir 
et  d'amour  qui  trompèrent  la  hlle  d'Athanaghild.  Elle  ne 
parlait  plus  de  séparation  ,  et  se  flattait  d'un  retour  sin- 
cère, lorsqu'une  nuit,  par  l'ordre  du  roi,  un  serviteur 
aflîdé  fut  introduit  dans  sa  chambre,  et  l'étrangla  pen- 
dant qu'elle  dormait.  En  la  trouvant  morte  dans  son  ht, 
Hilperik  joua  la  surprise  et  l'aliliction ;  il  fit  même  sem- 
blant de  verser  des  larmes,  et,  quelques  jours  après,  il 
rendit  à  Fredegonde  tous  les  droits  d'épouse  et  de  reine  *. 
Ainsi  périt  cette  jeune  femme  qu'une  sorte  de  révélation 
intérieure  semblait  avertir  d'avance  du  sort  qui  lui  était 
réservé ,  hgure  mélancolique  et  douce  qui  traversa  la  bar- 
barie mérovingienne ,  comme  une  apparition  d'un  autre 
siècle.  Malgré  l'alfaiblissement  du  sens  moral  au  milieu  de 
crimes  et  de  malheurs  sans  nombre,  il  y  eut  des  âmes 
profondément  émues  d'une  infortune  si  peu  méritée ,  et 
leurs  sympathies  prirent ,  selon  l'esprit  du  temps ,  une 
couleur  suiieistitieuse.  On  disait  qu'une  lampe  de  cristal, 
pendue  près  du  tombeau  de  Galeswinlhe,  le  jour  de  ses 
funérailles ,  s'était  détachée  subitement  sans  que  per- 

'  Quod  ille  per  in:-'eni;i  dissiinulans,  verbis  eaiii  lenihus  demulsil.  Ad 
exlreiuuin  eani  sutri;ilari  jussit  à  puero,  niortuainque  repciil  in  slrato... 
Re\  aulL'iii,  ciim  caiii  moitiiam  deflesset,  post  paucos  dies  Fredcjiutidem 
ruoepil  in  niatrinioiiio.  (Gre;^-  Tnron.  Hist.  Franc,  lib.  iv,  apud  script, 
rer.  galiic.  et  francic,  t.  II,  p.  217.) 
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568  sonne  y  portât  la  main,  et  qu'elle  était  tombée  sur  le  pavé 
de  marbre  sans  se  briser  et  sans  s'éteindre.  On  assurait, 
pour  compléter  le  miracle,  que  les  assistants  avaient  vu 
le  marbre  du  pavé  céder  comme  une  matière  molle,  et  la 
lampe  s'y  enfoncer  à  demi  ' .  De  semblables  récits  peuvent 
nous  faire  sourire^  nous  qui  les  lisons  dans  de  vieux  livres 
écrits  pour  des  hommes  d'un  autre  âge  ;  mais,  au  vi'^  siècle, 
quand  ces  légendes  passaient  de  bouche  en  bouche,  comme 
l'expression  vivante  et  poétique  des  sentiments  et  de  la 
foi  populaires ,  on  devenait  pensif  et  l'on  pleurait  en  les 
entendant  raconter. 


'  Lychnus  eiiiin  ille,  qui  fune  suspensus  cor;. m  sepulchro  ejus  ardelwl, 
null  )  tangente,  fune  disrupto,  in  pavinientum  eoiruit .-  et  fugiente  ante 
cum  duritia  pavimenti,  tanquam  in  aliquod  molle  elernenlum  descendit, 
atque  médius  est  sutfossus  nec  oninino  contritus,  quod  non  sine  grandi 
niiraculo  videnlitius  fuit.  (Greg.  Turon.  Hist  Fianc,  lib.  iv,  apud  script, 
rer.  gallic.  et  francic,  t.  II,  p.  -463.)  —  Fortunati  carmin.,  lili.  ti,  p.  463. 
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Suiles  (lu  meuilio  do  Galcswinllic.  —  Guerre  civile. 
Mon  lie  Siihcberl. 


568-575. 


Chez  les  Franks,  et  en  général  chez  les  peuples  de  race  ses. 
germanique,  dès  qu'un  meurtre  avait  été  commis,  le  plus 
proche  parent  du  mort  assignait  un  rendez-vous  à  tous  ses 
parents  ou  alliés,  les  sommant  sur  leur  honneur  d'y  venir 
en  armes ,  car  l'état  de  guerre  existait  dès  lors  entre  le 
meurtrier  et  quiconque  tenait  à  sa  victime  par  le  moindre 
lien  de  parenté.  Comme  époux  de  la  sœur  de  Galeswinthc, 
Sighebert  se  trouva  chargé  d'accomplir  ce  devoir  de  ven- 
geance. Il  envoya  des  messagers  au  roi  Gonthramn,  et 
celui-ci,  sans  hésiter  un  moment  entre  ses  deux  frères 
devenus  ennemis,  se  rangea  du  côté  de  l'offensé,  soit  que 
les  mœurs  nationales  lui  en  fissent  une  loi,  soit  que  le 
crime  odieux  et  lâche  du  roi  Hilperick  l'eût,  pour  ainsi 
dire,  mis  an  ban  de  sa  propre  famille.  La  guerre  fut  aus- 
sitôt déclarée  ,  et  les  hostilités  commencèrent,  mais  avec 
une  ardeur  inégale  de  la  part  des  deux  frères  armés  contre 
le  troisième.  Excité  par  les  cris  de  vengeance  de  sa  femme 
Brunehilde,  qui  avait  sur  lui  un  empire  absolu,  et  dont  le 
caractère  violemment  passionné  venait  de  se  révéler  tout 
à  coup,  Sigh<^ert  voulait  pousser  le  combat  à  outrance; 
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568.  il  ne  reculait  pas  devant  la  pensée  du  fratricide;  mais 
Gonlhramn,  soit  par  une  inspiration  chrétienne,  soit  par 
la  mollesse  de  volonté  qui  lui  était  naturelle,  ne  tarda  pas 
à  quitter  son  rôle  de  co-assaillant  pour  celui  de  niédia- 

5S9.  tg^jp^  ^  l'aide  des  prières  et  de  la  menace ,  il  détermina 
Sighebert  à  ne  point  se  faire  justice,  mais  à  la  demander 
pacifiquement  au  peuple  assemblé  selon  la  loi  *. 

En  effet,  d'après  la  loi  des  Franks,  ou  pour  mieux 
dire,  d'après  leurs  coutumes  nationales,  tout  homme  qui 
se  croyait  olîensé  avait  le  choix  libre  entre  la  guerre  pri- 
vée et  le  jugement  public;  mais,  le  jugement  une  fois 
rendu,  la  guerre  cessait  d'être  légitime.  L'assemblée  do 
justice  s'appelait  7nâl,  c'est-à-dire  conseil,  et  pour  y  exer- 
cer les  fonctions  d'arbitre ,  il  fallait  appartenir  à  la  classe 
des  possesseurs  de  terres,  ou,  selon  l'expression  germa-  . 
nique,  à  la  classe  des  hommes  d'honneur,  arimans'^.  Plus 
ou  moins  nombreux  ,  selon  la  nature  et  l'importance  des 

1  Posl  quod  factum  reputanles  ejiis  fratres  ,  quod  sua  emissione  aiile- 
dicta  regiria  fuerit  iiiterfecla,  euuide  re^^no  dejiciLiiit.  (Greg.  Tiiroii.  Hist. 
Franc,  lib.  iv,  apud  seiipt.  rer.  gallic.  el  frant-ic  ,  t.  H,  p.  217.)  —  Non 
tiileruiit  fratres ,  tauto  scelere  niaciilatum  consortem  esse  suuni ,  sed 
conjiirali  sinnil  regiio  pclleie  molili  siint.  Quod  consilium  non  lain  aslu 
Cliilperici  quam  ipsa  levitate  qua  cœplum  fuerat,  dissipatum  est. 
(Aimoitii  moiiaehi  lloriac.  de  Gesl.  Frano.,  lib.  m  ,  cap.  v,  ibid.,  t.  111, 
p.  68  )  —  Le  passage  de  Grégoire  de  Tours  est  oljscur  à  cause  des  mots 
regno  dejichmt;  si  on  les  prenait  h  la  leltre,  il  faudrait  croire  qu'il  y  a 
une  lacune  dans  les  faits  ,  puisqu'on  ne  trouve  pas  de  récit  ultérieur  qui 
montre  niiperik  recouvrant  son  royaume.  Aiinoin,  tiislorien  du  xe  siècle, 
a  développé  el  rectilié  la  phrase  de  Grégoire  de  Tours ,  peut-être  à  l'aide 
de  documents  aujourd'hui  perdus;  j'ai  suivi  son  texte,  à  l'exemple  d'A- 
drien de  Valois,  (jui  le  coniplèle  par  l'induction  suivante  :  «Tanien  hélium 
.<  Chelperico  a  fratribus,  praesertlm  a  Sigiherto,  qui  instigante  Bruni- 
«  cliilde  nxore,  sororem  ejus  Gailesuintham  ulcisci  cupiebat,  denuncia- 
.<  tum  puto  et  prius(iuam ad  arma  veniretur,  Gunlclnaunii  Francorumque 
«  decreto  pacem  inter  ambos  compositam  discordiamque  dijudicatam 
«  esse...»  (Adriaiii  Valesii  Rer.  francic,  lib.  ix,  p.  26.) 

2  Cette  classe  d'hommes  est  encore  désignée  dans  les  lois  et  les  actes 
publics  par  le  nom  de  r.achiniburrjii,  Raciinburdi  { Rekin-burghe  ) ,  fortes 
cautions. 
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caiisos  qu'ils  avaient  à  débattre,  los  juges  se  rendaient  en  5C9. 
arnu'S  à  rassemblée,  et  siégeaient  tout  armés  sur  des 
bancs  disposés  en  cercle.  Avant  (jue  les  Frauks  eussent 
passé  le  Ubin  et  conquis  la  Gaule,  ils  tenaient  leurs  cours 
de  justice  en  plein  air,  sur  des  collines  consacrées  par 
d'anciens  rites religienx.  Après  la  conquête,  devenus  chré- 
tiens, ils  abandonnèrent  cet  usage,  et  le  mal  fut  convoqué, 
par  les  rois  on  par  les  comtes ,  sous  des  halles  de  pierre 
ou  de  boisj  mais,  en  dépit  de  ce  changement,  le  lien  des 
séances  garda  le  nom  qu'il  avait  reçu  autrefois  dans  ta 
Germanie  païenne,  on  continua  de  l'appeler,  en  langue 
tudesque,  Mdl-berg,  la  Montagne  du  Conseil  '. 

Lorsqu'uneproclamationpnbliée  dans  les  troisroyaumes 
franks  eut  annoncé  qne ,  dans  le  délai  de  quarante  nuits 
(c'était  l'expression  légale)  nn  grand  conseil  serait  tenu 
par  le  roi  Gonthramn^  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
entre  les  rois  Hilperik  et  Sigbebert,  les  principaux  chefs 
et  les  grands  pro|)iiétaires ,  accompagnés  tle  leurs  vas- 
saux, se  rendirent  au  lien  indiqué.  Il  y  eut  nn  jugement 
solennel  qne  l'histoire  du  temps  mentionne  sans  aucun 
détail  -,  et  dont  il  est  jiossible  de  retrouver  les  circon- 
stances probables  à  l'aide  de  différents  textes  de  lois, 
d'actes  et  de  fornmles  judiciaires.  L'induction  appli(iuée 
à  ces  textes  donne  les  faits  suivants  qui  ne  sont,  il  est 
vrai,  que  de  simples  conjectures,  mais  qui  peuvent  jus- 


'  Malbcrgum,  Miillohcrgiim  ,  MalUbergitm  ,  loctis  jiifiipii ,  convontus 
judicialis,  ipsiiin  judifiiiin,  popiilus  ad  judicium  continn^itiis.  (Ducani.'e, 
Glossar.)  — V.  Le^.  salie,  et  Lpir.  Ri|mar.,  apiid  script,  rer.  gallic.  et 
francic,  t.  IV,  p.  120  et  scq. 

2  Ce  jui-eiTiPut  est  rappelé  et  constaté  pour  nous  par  le  fameux  Irailé 
(l'Andelau  dont  il  rorine  une  des  bases:  perjudiciurn  qlnriosixyimi  dnmni 
Guntchrcmm  régis,  vel  frninorum.  (  Exeinplar  paelionis  apinl  Andelaum 
faeliv  an.  S^'i'i  Gre;,'.  Turon.  Uisl  Franc.,  lib.  ix ,  apud  script,  rer.  tiallic. 
et  IVaneie.,  t.U,  i;-  341.) 


288  DEUXIÈME  RÉCIT. 

569.  qu'à  un  certain  point  combler  le  vide  que  laissent  ici  les 
témoignages  historiques. 

L'assemblée  s'étant  réunie,  le  roi  Gonthramn  prit  place 
sur  un  siège  élevé,  et  le  reste  des  juges  sur  de  simples 
banquettes,  chacun  d'eux  ayant  Tépée  au  côté  et,  der- 
rière lui ,  un  serviteur  qui  portait  son  bouclier  et  sa  fra- 
mée.  Cité  comme  appelant,  le  roi  Sighebert  se  présenta 
le  premier;  et,  au  nom  de  sa  femme,  la  reine  Brunehilde, 
il  accusa  Hilperik  d'avoir  sciemment  pris  pari  au  meurtre 
de  Galeswinthe,  sœur  de  Brunehilde.  Un  délai  de  quatorze 
nuits  fut  donné  à  l'accusé  pour  comparaître  à  son  tour  et 
se  justifier  par  serment  '. 

La  loi  des  Franks  exigeait  que  ce  serment  de  justifica- 
tion fût  confirmé  par  celui  d'un  certain  nombre  d'hommes 
libres,  six  dans  les  moindres  causes,  et  jusqu'à  soixante-, 
douze  dans  les  causes  d'une  grande  importance  soit  par  la 
gravité  des  faits,  soit  par  le  haut  rang  des  parties  -.  Il  fal- 
lait que  faccusé  se  présentât  dans  Tenceinte  formée  par 
les  bancs  des  juges,  accompagné  de  tous  les  hommes  qui 
devaient  jurer  avec  lui.  ïrente-six  se  rangeaient  à  sa  droite 
et  trente-six  à  sa  gauche;  puis,  sur  rinterpellation  du  juge 
principal,  il  tirait  son  épée  et  jurait  par  les  armes  qu'il 


'  Si  anU'Uslio  antrustionem  de  quacumqiie  causa  admallare  volnerit , 
iihicunique  euin  convenire  potueiit ,  siipei' seplem  uoctes  ciini  leslibus 
cum  rogare  dcbel,  ut  anie  jiidipcni  ad  Mallol)ergo  debcal  ponveiiiro... 
Sic  postea  itcialo  ad  nocles  xiv  eum  rogare  débet  iil  ad  illuiii  Mallobergo 
debeat  veniie  ad  dandiim  responsuin.  (Leg.  salie,  lil.  lxxvi,  apiid  script, 
rer.  gallic.  et  francic,  t.  IV,  p.  159.) 

2  El  ille  postea  qui  rogalus  fuerat ,  si  se  ex  lioc  idoneum  esse  cognos- 
cal,  se  deiict  cum  duodecim  per  sacramenta  absolverc  ;  si  vero  major 
causa  fueril,  se  adbuc  mnjoii  numéro...  (  lliid  )  —  Le  serment  des  co-ju- 
rants  se  nommait,  en  langue  germanique,  Weiler-cd  (  Vedr'dum),  c'est-à- 
(Wve  sermenl  réitéré.  —  Si  quis  Ripuarius  sacramenio  fidcmleccril,  super 
XIV  noctes  sibi  septimus  seu  duodecimus  vel  sepluag(simus  secundus 
cum  légitime  termine  noctium  sluduat  conjurarc.  (Leg.  Ripuar.,  lit.  lxvi, 
apud  script,  rer.  gallic.  et  francic,  t.  IV,  p.  248.) 


DEUXIÈME  RÉCIT.  289 

('lait  innocent;  alors  los  co-jnrants,  tirant  tons  à  la  fois  m:> 
leurs  L-jjéos  ,  luvtaicnt  snr  elles  le  même  serment  '.  Ancun 
passage,  soit  des  chroniques,  soit  des  actes  contemporains, 
ne  donne  à  penser  ([ue  le  roi  Hilperick  ait  essayé  de  se  dis- 
culper ainsi  du  crime  qu'on  lui  imputait;  selon  toutes  les 
probabilités,  il  se  présenta  seul  devant  l'assemblée  des 
Franks  et  s'assit  gardant  le  silence.  Sighebert  se  leva,  et, 
s'adressant  aux  juges,  il  dit  à  trois  reprises  différentes  : 
«  Dites-nous  la  loi  salique.  »  Puis,  il  reprit  une  quatrième 
fois,  en  montrant  Ililperik  :  «  Je  vous  somme  de  nous  dire 
«  à  lui  et  à  moi  ce  qu'ordonne  la  loi  salique  -.  » 

Telle  était  la  formule  consacrée  pour  demander  jugement 
contre  un  adversaire  convaincu  par  son  propre  aveu  ;  mais, 
dans  le  cas  présont,  la  réponse  à  cette  sonuiiation  ne  pou- 
vait avoir  lieu  qu'après  de  longs  débats,  car  il  s'agissait 
d'une  cause  à  laquelle  la  loi  commime  des  Franks  n'était 
applicable  (jue  par  analogie.  Dans  la  vue  de  prévenir,  ou, 
tout  au  moins,  d'abréger  les  guerres  privées,  cette  loi  éta- 
blissait qu'en  cas  de  meurtre  le  coupable  payerait  aux  hé- 
ritiers du  mort  une  somme  d'argent  proportionnée  à  la 
condition  de  celui-ci.  Pour  la  vie  d'un  esclave  domestique, 
on  donnait  de  quinze  à  trente-cinq  sous  d'or,  pour  celle 
d'un  lite  d'origine  barbare  ou  d'un  tributaire  gallo-romain 
quarante-cinq  sous,  pour  un  Pioniain  propriétaire  cent 

'  Si  autem  conirntio  ort.i  fiiorit  qiiofl  fncramenliim  in  dio  phioilo  non 
conjiir,is?el,  tune  ciiin  iorlia  p;irlojiiratonini  suonim  adrirmaresludrat, 
aliquiinis  a  di'Xtris  scu  a  sini.Mris  stantiluis.  Sin  aulom  iircsic  satisfc- 
cerit,  tiiiio  secunduni  pr.Tsenliain  jndicis  vel  seciindum  tormiiiationcm 
scxlam  jiiratonimsuoriim  ciim  dcxlra  armala  tam  prius  quam  posicriiis 
-?arramenUim  in  pr.Tscntia  jiidicis  confirmare  sludeat.  (Leti.  Ripuar., 
lit.  i.xvi,  apud  soript.  ror.  ^'ailic.  et  francic,  t.  IV,  p.  248.) 

-Si  quis  Itatliinljurgii  Ic^'cin  voluerinldicorein  Malleliert-'o  residenlos... 
delu't  eis  qui  causam  reipiiril  dicerc-  Dicile  noliis  Icuom  salicam.  Si  illi 
tiinc  rohiiTint  dicero,  tune  itenim  (|ui  catisam  requirit,  dicil  ;  Vos  tan- 
gaiio  ul  milii  et  isto  Icuem  dicalis.  Bis  anlem  et  tertio  lioc  débet  lacère. 
(  Leg.  salie  .  lit.  i.\^  apud  script.  riT.  i-'ailie.  el  franeie..  t.  IV,  p.  1.">j.) 
I.  17 
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C9.  sons,  et  le  double  pour  un  Frank  ou  tout  autre  Barbare 
vivant  sous  la  loi  saliqne'.  A  chacun  de  ces  degrés, 
l'amende  devenait  triple  si  l'homme  assassiné,  soit  esclave 
ou  serf  de  la  glèbe,  soit  Romain  ou  Barbare  de  naissance, 
dépendait  immédiatement  du  roi  comme  serviteur,  comme 
vassal  ou  comme  fonctionnaire  public.  Ainsi,  pour  un 
colon  du  fisc,  on  payait  quatre-vingt-dix  sous  d'or,  trois 
cents  sous  pour  un  Romain  admis  à  la  table  royale  et  six 
cents  pour  un  Barbare  décoré  d'un  titre  d'honneur,  ou 
simplement  an-trusti,  c'est-à-dire  affidé  du  roi  ^. 

Cette  amende  qui,  une  fois  payée,  devait  garantir  le  cou- 
pable de  poursuites  ultérieures  et  de  tout  acte  de  vengeance, 
s'appelait,  en  langue  germanique,  wer-gheld,  taxe  de  sau- 
vegarde, et  en  latin  compositio,  parce  qu'elle  terminait  la 
guerre  entre  l'offenseur  et  l'offensé.  Il  n'y  avait  point  de 
wer-gheld  pour  le  meurtre  des  personnes  royales,  et,  dans 
ce  tarif  de  la  vie  humaine,  elles  étaient  placées  en  dehors 
et  au-dessus  de  toute  estimation  légale.  D'un  autre  côté, 
les  mœurs  barbares  donnaient,  en  quelque  sorte,  au  prince 
le  privilège  de  l'homicide;  et  voilà  pourquoi,  sans  étendre 
par  interprétation  les  termes  de  la  loi  salique,  il  était  im- 
possible de  dire  ce  qu'elle  ordonnait  dans  le  procès  intenté 
au  roi  Hilperik ,  et  d'énoncer  le  taux  de  la  composition 

'  Leg.  salie,  tit.  xliv  et  xlv,  apud  script,  rer.  gallic.  et  francic,  t.  IV, 
p.  U7  et  148.  —  D'après  la  nouvelle  évaluation  donnée  par  M.  Guérard  , 
dans  son  Mémoire  sur  le  système  monclaire  des  Franes  sous  les  deux 
premières  races  (Revue  de  la  Numismatique  )ran(,'aise,  numéros  de  no- 
venil)re  et  décembre  1837  ),  le  sou  d'or  (solidus),  dont  la  valeur  réelle 
était  de  9  fr.  28  c.,  équivalait  à  99  fr.  53  c.  de  notre  monnaie  actuelle. 

^  Le  mot  Trustée  subsiste  dans  la  langue  anglaise.  —  Si  vcro  eum  qui 
in  truste  doniinica  est  occiderit...  sol.  dc  cuip- jud.  (Leg.  salie,  tit.  xi.iv.; 

—  Si  Romanus  homo  conviva  régis  occisus  luerit,  sol.  ccc  componatur. 
(Ibid.)  —  Si  quis  gravionem  occiderit,  sol.  dc  culp.  jud.  (Ihid.,  tit.  un.) 

—  Si  quis  sagibaionem  aut  gravionem  occiderit  qui  puer  regius  fuci'at, 
sol.  ccc,  culp.  jud.  (Leg.  salie,  lit.  lvii,  apud  scrip'.  rer.  gallic.  et  francic, 
1.  IV,  p.  154  ) 
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qui  dpvnit  (*tro  payéo  aux  parents  'lo  Galoswintlio.  Xo  569. 
pouvant  jngor  strictemenl  traprès  la  loi,  l'assemblée  pro- 
ecda  par  arbitrage,  et  rendit  la  sentence  suivante,  authen- 
tique pour  le  fond  et  seulement  restituée  quant  à  la  forme  : 

«  Voici  le  jugement  du  très-glorieux  roi  Gonthramn  et 
a  des  Franks  siégeant  dans  le  Mâl-Berg.  Les  cités  de  Bor- 
«  deaux,  Limoges  ,  Caliors,  Béarn  et  Bigorre ,  que  Gales- 
«  winthe,  sœur  de  la  très-excellente  dame  Brunehilde, 
«  à  son  arrivée  dans  le  pays  de  France  ,  reçut ,  comme 
«  chacun  sait ,  à  titre  de  douaire  et  de  présent  du  matin  , 
«  deviendront,  à  partir  de  ce  jour,  la  propriété  de  la  reine 
«  Brunehilde  et  de  ses  héritiers,  afin  que,  moyennant  celte 
«  composition,  la  paix  et  la  charité  soient  rétablies  entre 
«  les  très-glorieux  seigneurs  Hilperik  et  Sighebert'.  )i 

Les  deux  rois  s'avancèrent  l'un  vers  l'autre,  tenant  à  la 
main  de  petites  branches  d'arbre  qu'ils  échangèrent 
comme  signe  de  la  parole  qu'ils  se  donnaient  mutuel- 
lement, l'un  de  ne  jamais  tenter  de  reprendre  ce  qu'il 
venait  de  perdre  par  le  décret  du  peuple  assemblé,  l'au- 
tre de  ne  réclamer  sous  aucun  prétexte  une  composition 
plus  forte.  «  jNIon  frère ,  dit  alors  le  roi  d'Austrasie,  je  te 

'  DccivilaUhus  vero,  hoc  est  Burdegiila,  Lemovica,  Cadiirco,  Bciiarno, 
et  Bc^iorra  qiias  GailrJiiindam  ^ermaiiam  (limiiia' BiunicliiMis  lani  in 
(lole  quani  in  mor!.'anf'iiilba.  hoc  est  nialulinaii  donc,  in  Franciam  ve- 

iiienten)  ccrtinn  esl  atliiuisisse Quas  eliaiîi  perjudiciuni  tiloriosissimi 

doinni  Guntcliianini  re^iis.  vel  Francorum ,  siipersiililius  Cliilperico  et 
Sigibertoregilius,  domna  Hiunichildis  noscitur  adqiiisisse  :  ila  eonvc- 
nit....  (Kxemplar.  pactionis  apud  Andclaum  factiB;  Gre^'.  Turon.  llist. 
Franc,  Hb.  ix,  apud  script,  rer.  galiic.  el  fiancic,  l.  II,  p.  3U.  —  Adrien 
de  Valois  a  lire  de  ce  passage  la  même  conclusion  que  moi;  selon  lui,  il 
y  eul  composition  imposéi!  jiar  jnu'ement  :  «  Gunlchramiii  Franrnrnmquc 
o  decrelo  paccm  inler  anibos  coinposilam  discordiamque  dijiidicalain 
'<  esse,  quin(|ne  urbilms  nimirnm  liiu-digMla,  Lemovicis,  C.uliircis,  Bc- 
«  nariio  et  Bi-jerra  qua*  ab  Cbilperioo,  dolis  doni(|ue  malulini  iidniine, 
«  Gailesniniba'  oollala;  fucranl  ,Bruneebildi  ejus  sorori  Sigilcrli  Anstra- 
«  sioruni  rc^'is  conjugi  adjudicatis.»  (Adriani  Valesii  Rer.  francic,  lib.  ix, 
t.  II,  p.  27.) 


292  DEUXIÈME  RÉCIT. 

r,69.  «  donne  à  l'avonir  paix  et  sécurité  sur  la  mort  de  Gales- 
«  winthe^^.  sœur  de  Brunehilde.  Dorénavant  tu  n'as  plus  à 
«  craindre  de  moi  ni  plaintes  ni  poursuites,  et  si,  ce  qu'à 
«  Dieu  ne  plaise  ,  il  arrivait  que  ,  de  ma  part ,  ou  de  celle 
«  de  mes  héritiers ,  ou  de  toute  autre  personne  en  leur 
«  nom,  tu  fusses  inquiété  ou  cité  de  nouveau  par-devant 
«  le  Mal  pour  l'homicide  dont  il  s'agit,  et  pour  la  compo- 
«  sition  que  j'ai  reçue  de  toi ,  cette  composition  te  sera 
«restituée  au  double'.  »  L'assemblée  se  sépara,  et  les 
deux  rois,  naguère  ennemis  mortels,  sortirent  réconciliés 
en  apparence. 

La  pensée  d'accepter ,  comme  une  expiation  ,  le  juge- 
ment rendu  contre  lui  n'était  pas  de  celles  que  le  roi  Hil- 
perik  pouvait  concevoir  :  au  contraire ,  il  se  promit  bien 
de  reprendre  un  jour  ses  villes,  ou  d'en  saisir  l'équivalent, 
sur  les  domaines  de  Sighebert.  Ce  projet ,  mûri  et  dissi- 
mulé pendant  près  de  cinq  ans,  se  révéla  tout  à  coup  en 
S73.  l'année  573.  Sans  se  rendre  un  compte  bien  exact  de  la 
situation  et  de  l'importance  respective  des  cités  dont  il 
regrettait  la  possession ,  Hilperik  savait  que  celles  de 
Béarn  et  de  Bigorre  étaient  à  la  fois  les  moins  considéra- 
bles et  les  plus  éloignées  du  centre  de  ses  domaines.  En 
songeant  au  moyen  de  recouvrer  par  force  ce  qu'il  avait 
abandonné  malgré  lui,  il  trouva  que  son  plan  de  conquête 
serait  à  la  fois  plus  praticable  et  plus  avantageux,  si,  aux 
deux  petites  villes  du  pied  des  Pyrénées,  il  substituait 
celles  de  Tours  et  de  Poitiers,  grandes,  riches,  et  tout  à 

'  ut  nullo  unquam  tempore  de  jam  dicla  morte,  nec  de  ipsa  Icude,  nec 
ego  ipse,  nec  iiUus  de  iierediiius  iikms,  nec  quislibet  nJIas  calumnia?,  nec 
repetitionesagei'e,  nec  repetere  non  delieamiis...  Et  si  fortasse  ego  ipse, 
aul  aliquis  de  lieredilnis  mcis,  vel  qtiicumque  le  ol)  hoc  inquictaie  vo- 
lueiit,  et  a  me  defensatum  non  fueril,  inferamus  lilM  duplum  quod  nobis 
dedisU.  (Marculfi  Formul.,  lih.  ii ,  apud  sciipt.  rer.  galiic.  el  francic, 
t.  IV,  p.  495  cl  512.) 
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fait  à  sa  convenanco.  D'après  cotte  idée,  il  assembla  dans  i 
la  ville  d'Angers,  (jui  lui  appartenait,  des  troupes,  dont  il 
donna  le  commandement  à  Ghlodowig ,  le  plus  jeune  des 
trois  fils  qu'il  avait  eus  d'Audowere,  sa  première  fiuiime. 
Avant  qu'aucune  déclaration  de  guerre  eût  été  faite , 
Ghlodowig  marcha  sur  Tours.  Malgré  la  force  de  cette 
ancienne  cité,  il  y  entra  sans  résistance  ;  car  le  roi  Sighe- 
hert,  aussi  bien  que  les  deux  autres  rois,  n'avaient  de  gar- 
nison permanente  que  dans  les  villes  où  ils  résidaient,  et 
les  citoyens,  tous  ou  presque  tous  Gaulois  d'origine,  se 
souciaient  peu  d'appartenir  à  l'un  des  rois  franks  plutôt 
qu'à  Taulre.  Maître  de  Tours,  le  fils  de  Hilperik  se  dirigea 
vers  Poitiers,  qui  lui  ouvrit  ses  portes  avec  la  même  faci- 
lité, et  où  il  établit  ses  quartiers,  comme  dans  un  point 
centrai,  entre  la  ville  de  Tours  et  celles  de  Limoges,  de 
Cahors  et  de  Bordeaux,  qui  lui  restaient  à  conquérir'. 

A  la  nouvelle  de  celte  agression  inattendue  ,  le  roi 
Sighebert  envoya  des  messagers  à  son  frère  Gonthranni, 
pour  lui  demander  aide  et  conseil.  Le  rôle  que  Gonlhramn 
avait  joué  six  ans  auparavant  dans  la  pacification  des  deux 
rois  semblait  l'investir  à  leur  égard  d'une  sorte  de  magis- 
trature, du  droit  de  sévir  contre  celui  des  deux  qui  viole- 
rait sa  parole,  et  enfreindrait  le  jugement  du  peuple.  Dans 
cette  pensée,  conforme  d'ailleurs  à  l'instinct  de  justice 
qui  était  une  des  faces  de  son  caractère ,  il  prit  sur  lui  le 
soin  de  réprimer  la  tentative  hostile  du  roi  Hilperik,  et  de 
l'obliger  à  se  soumettre  de  nouveau  aux  conditions  du 
traité  de  partage  et  à  la  sentence  des  Franks.  Sans  adres- 
ser à  l'infracteur  de  la  paix  jurée  ni  remontrances,  ni 
sommation  préalable,  Gonlhramn  fit  marcher  contre  Chlo- 

'  Ciiin  CliilpeiÎL'us  Turonis  ac  Piclavis  pcrvasissi't,  qiiœ  Siyibcrto  rri^i 
pnr  pacluin  in  pyriem  vénérant...  (Grevî.  Tiiron.  Ilist.  Franc,  lil).  iv, 
apud  script,  ror.  s^aliic   cl  Iranclc,  t.  II ,  p.  2-27.) 


294  DEUXIÈME  RÉCIT. 

^73.  dowig  des  troupes  conduites  par  le  meilleur  de  ses  géné- 
raux, Eonius  Munimolus,  homme  d'origine  gauloise,  qui 
égalait  en  intrépidité  les  plus  braves  d'entre  les  Franks, 
et  les  surpassait  tous  en  talent  militaire*. 

Mummolus,  dont  le  nom,  célèbre  alors,  reparaîtra  plus 
d'une  fois  dans  ces  récits,  venait  de  vaincre  dans  plusieurs 
combats,  et  de  refouler  au  delà  des  Alpes  la  nation  des 
Langobards  qui,  maîtresse  du  nord  de  l'Italie,  tentait  de 
déborder  sur  la  Gaule,  et  menaçait  d'une  conquête  les 
provinces  voisines  du  Rhône  '-.  Avec  la  rapidité  de  mou- 
vement qui  lui  avait  procuré  ses  victoires,  il  partit  de 
Châlon-sur-Saone  ,  capitale  du  royaume  de  Gonthramn , 
et  se  dirigea  vers  la  ville  de  Tours  par  la  route  de  Nevers 
et  de  Bourges.  A  son  approche  ,  le  jeune  Chlodowig,  qui 
était  revenu  à  Tours  dans  l'intention  d'y  soutenir  un  siège, , 
prit  le  parti  de  battre  en  retraite,  et  alla  sur  la  route  de 
Poitiers,  à  peu  de  distance  de  cette  ville,  occuper  une 
position  favorable  et  y  attendre  des  renforts.  Quant  aux 
citoyens  de  Tours,  ils  accueillirent  pacifiquement  le  géné- 
ral gallo-romain ,  qui  prit  possession  de  la  place  au  nom 
du  roi  Sighebert.  Atln  de  les  rendre  à  l'avenir  moins  indif- 
férents en  politique,  Mummolus  leur  fit  prêter,  en  masse, 
un  serment  de  fidélité  ^  Si,  comme  il  est  probable,  sa  pro- 
clamation adressée  au  comte  et  à  l'évêque  de  Tours ,  fut 
conforme  pour  le  style  aux  actes  du  même  genre,  tous  les 
hommes  de  la  cité  et  de  la  banlieue  ,  soit  Romains,  soit 


'  Conjunclus  rex  ipse  cuni  Gunlchramiio  Iratre  suo,  Mummolum  eli-' 
gunl,  qui  lias  urbes  adeorum  doiiiiiiiuiii  revocare  deberet.  (Greg.  Turon. 
Hist.  Franc,  lib.  iv,  ;ipurt  script   ver.  gallic.  et  francic,  t.  Il,  p.  227.) 

2  Voyez  Gréiiioiie  de  Tours,  lib.  iv,  chap.  xlii  et  xlv. 

3  Qui  Turonis  venii-ns,  fugato  esinde  Clodovccho,  Ciiilperici  fdio, 
exaclis  a  populo  ad  parleiu  rc^ns  Si|-'iberli  sacramenlis,  Pictavos  accessit. 
(Greg.  Turon.  Hist.  Franc,  lib.  iv,  apud  sciipt.  rer.  gallic  etfruncic, 
t.  II ,  p.  227.) 
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Franks  ^  soit  de  nalion  quelconque,  reçurent  l'ordre  de  s^s, 
s'assembler  dans  l'église  épiscopale  ,  et  d'y  jurer  sur  les 
choses  saintes  qu'ils  garderaient  en  toute  sincérité  ,  et 
connue  de  véritables  leudes ,  la  foi  due  à  leur  seigneur  le 
très-glorieux  roi  Sighebert'. 

Cependant  les  renforts  qu'attendait  Chlodowig  arrivè- 
rent à  son  camp  près  de  Poitiers.  C'était  une  troupe  de 
gens  levés  dans  le  voisinage  et  conduits  par  Sigher  et  Ba- 
silius,  l'un  Frank,  l'autre  Romain  d'origine,  tous  deux, 
iniluents  par  leurs  richesses  et  zélés  partisans  du  roi  Hil- 
perik.  Cette  troupe ,  nombreuse  mais  sans  discipline  , 
composée  en  grande  partie  de  colons  et  de  paysans,  forma 
l'avant-garde  de  l'armée  neustrienne,  et  ce  fut  elle  qui 
d'abord  en  vint  aux  mains  avec  les  soldats  de  Mummolus. 
Malgré  beaucoup  de  bravoure  et  même  d'acharnement  au 
combat,  Sigher  et  lîasilius  ne  purent  arrêter  dans  sa  mar- 
che sur  Poitiers  le  plus  grand  ou  pour  mieux  dire  le  seul 
tacticien  de  l'époque.  Attaqués  à  la  fois  en  tète  et  sur  le 
flanc,  ils  furent,  après  une  perte  énorme,  culbutés  sur  les 
Franks  de  Chlodowig,  qui  lâchèrent  pied  et  se  débandè- 
rent presque  aussitôt.  Les  deux  chefs  de  volontaires  furent 
tués  dans  cette  déroute,  et  le  fils  de  Hilperik,  n'ayant  plus 
autour  de  lui  assez  de  monde  pour  défendre  Poitiers, 
s'enfuit  par  la  route  de  Saintes,  Devenu  maître  de  la  ville 
par  cette  victoire,  Mummolus  regarda  sa  mission  comme 
terminée,  et  après  avoir,  comme  à  Tours ,  fait  prêter  par 
les  citoyens  le  serment  de  fidélité  au  roi  Sighebert,  il  re- 
partit pour  le  royaume  de  Gonthramn,  sans  daigner  pour- 

'  Ulomnes  pageiises  veslros,  fam  Francos,  Romanos  vel  reliquas  na- 
liones  détentes,  bannire ,  et  iocis  cony;ruis  per  eivitates,  viros  et  cas- 
lella  congregare  facialis;  quatenus,  piiesente  niisso  no^tro,  lidclilattin 
notiis  leode  et  saniio  per  loca  sanctorum,  debeaul  promitlere  et  coiiju- 
rarc  (Marculfi  Formai  ,iib.  i,  apud  script,  rer.  gallic.  et  francic,  t.  iV, 
p.  483.) 
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suivre  les  Neusiriens  qui  fuyaient  en  petit  nombre  avec  le 
fils  de  leur  roi'. 

Chlodowig  ne  fit  aucune  tentative  pour  rallier  ses  trou- 
pes et  revenir  sur  Poitiers;  mais,  soit  par  crainte  de  se 
voir  couper  la  route  du  Nord,  soit  par  une  bravade  de 
jeune  homme,  au  lieu  de  tendre  vers  Angers,  il  continua 
de  suivre  une  direction  contraire,  et  marcha  sur  Bordeaux, 
l'une  des  cinq  villes  dont  il  avait  ordre  de  s'emparer^.  Il 
arriva  aux  portes  de  cette  giande  cité  avec  une  poignée 
d'hommes  en  mauvais  équipage,  et,  à  la  première  som- 
mation qu'il  fit  au  nom  de  son  père,  les  portes  lui  furent 
ouvertes,  fait  bizarre  où  se  révèle  d'une  manière  frappante 
l'impuissance  administrative  de  la  royauté  mérovingienne. 
Il  ne  se  trouvait  pas  dans  cette  grande  ville  assez  de  forces 
militaires  pour  défendre  le  droit  de  possession  de  la  reine. 
Brunehilde  et  le  droit  de  souveraineté  du  roi  Sighebert 
contre  une  bande  de  fuyards  harassés  et  dépaysés.  Le  fils 
•  de  Hilperik  put  librement  s'y  installer  en  maître ,  et  occu- 
per avec  ses  gens  les  hôtels  qui  appartenaient  au  fisc  , 
propriété  jadis  impériale,  recueillie  par  les  rois  germains 
avec  l'héritage  des  Césars. 

Il  y  avait  déjà  près  d'un  mois  que  le  jeune  Chlodowig 
résidait  à  Bordeaux ,  prenant  des  airs  de  conquérant  et 
affectant  l'autorité  d'un  vice-roi,  lorsque  le  ducSigulf, 
gardien  de  la  frontière  ou  marche  des  Pyrénées ,  s'avisa 
de  lui  courir  sus  ^.  Cette  frontière  qu'il  fallait  défendre 


'  Sed  Basilius  el  Sicliarius,  Pictavi  cives  collecta  multiludine,  resistere 
voluerunt  :  quos  de  diversis  partibus  cireumdalos  opprcssit,  obruil,  ia- 
tertiiiit,  et  sic  Pictavos  accedens  sacramenla  exegil.  (Grc;.'.  Turon.  Uisl. 
Franc,  lib.  iv,  apud  script,  rer.  gallic.  etfrancic,  t.  II,  p.  227.) 

2  Clilodoveclius  vero,  Cliilperici  filius,  de  Turonico  ejectus,  Burdega- 
lani  abiit.  Ibid  ,  p.  2-28.) 

3  Denique  cùiJi  apud  Burdegalciisem  civilalcni,  iiullo  prorsus  inquie- 
laiile,  residerel,  Sigullus  quidam  a  parle  Sigibeiti  se  super  euni  objecit. 
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contre  les  Golhs  et  contre  les  Basques  appartenait  alors  5-3. 
tout  entière  au  roi  d'Austrasie ,  au  nom  duquel  le  ban  de 
guerre  fut  publié  sur  les  deux  rives  de  l'Adour.  Quelques 
iudices  fournis  par  des  faits  postérieurs  donnent  lieu  de 
croire  que ,  pour  ne  pas  dégarnir  ses  places  fortes ,  le  duc 
ou,  comme  on  disait  en  langue  germanique,  le  nmrk- 
(jraf^  ordonna  une  levée  en  niasse  des  habitants  du  pays; 
population  de  chasseurs,  de  pâtres  et  de  bûcherons  pres- 
que aussi  sauvages  que  les  Bascpies  leurs  voisins,  et  qui 
souvent  s'entendaient  avec  eux  jiour  piller  les  convois  de 
marchandises,  rançonner  les  petites  villes  et  résister  aux 
gouverneurs  franks.  Ceux  des  montagnards  qui  obéirent  à 
l'appel  du  chef  austrasien  vinrent  au  rendez-vous  ,  les  uns 
à  pied  ,  les  autres  à  cheval ,  avec  leur  armement  habituel, 
c'est-à-dire,  en  équipage  de  chasse,  l'épieu  à  la  main  et 
la  trompe  ou  le  cornet  en  bandoulière.  Conduits  par  le 
mark-(jruf'6\<j^w\î,  ils  entrèrent  à  Bordeaux ,  pressant  lein" 
marche  ct)uniie  pour  une  surprise  ,  et  se  dirigeant  vers  le 
quartier  de  la  ville  où  les  Neustriens  étaient  cantonnés. 

Ceux-ci,  attaqués  à  rinq)roviste  parmi  ennemi  supé- 
rieur en  nombre,  n'eurent  (|ue  le  temps  de  monter  à  cheval 
et  d'y  faire  monter  leur  prince  qu'ils  entourèrent,  fuyant 
avec  lui  dans  la  direction  du  nord.  Les  gens  de  Sigulf  se 
mirent  à  les  [joursuivre  avec  acharnement,  animés,  soit 
par  l'espérance  de  prendre  à  merci  et  de  rançonner  un  tils 
de  roi ,  soit  par  un  instinct  de  haine  nationale  contre  les 
hommes  de  race  franke.  Atin  de  s'exciter  mutuellement  à 


(Grcii.  Turon.  Uist.  Franc,  lit),  iv,  apiid  script,  rer.  gallic.  cl  francic  , 
t.  II,  p.  228.)  —  Ctilodovims.  liliuà  Cliilpeiici  ,  Biinlegalam  pervailil  u 
Si;,'iilfo  duce  superalus,  ftiiiacil"r  art  palrciii  redit.  (Fredcjiarii  Hist. 
Franc,  cpiloinal.  lliid  ,  t.  II,  p.  407.)  —  Super  queni  Sit-'ulfii.s  dux  parliuin 
Sigiheili  irrucns...  (.\imoini  uiunac.  lloriac.  de  Gesl.  Franc,  ibid.,  t.  III, 
p.  71.) 
'  Mink,  liniilc,»frontièrc;  yro/",  clid' de  canlon,  gouverneur,  juge. 

V. 
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la  course ,  ou  pour  accroître  la  terreur  des  fugitifs ,  ou 
simplement  par  une  fantaisie  de  gaieté  méridionale ,  ils 
sonnaient ,  en  courant ,  de  leurs  trompes  et  de  leurs  cor- 
nets de  chasse.  Durant  tout  le  jour,  penché  sur  les  rênes 
de  son  cheval  qu'il  pressait  de  l'éperon,  Chlodowig  en- 
tendit derrière  lui  le  son  du  cor  et  les  cris  des  chasseurs 
qui  le  suivaient  à  la  piste  comme  un  cerf  lancé  dans  le 
bois  '.  Mais  le  soir,  à  mesure  que  l'obscurité  devint  plus 
épaisse,  la  poursuite  se  ralentit  par  degrés,  et  bientôt  les 
Neustriens  furent  libres  de  continuer  leur  route  au  pas  de 
voyage.  C'est  ainsi  que  le  jeune  Chlodowig  regagna  les 
rives  de  la  Loire  et  les  murailles  d'Angers,  d'où  il  était 
sorti  naguère  à  la  tête  d'une  armée  nombreuse  -. 

Cette  fin  ridicule  d'une  expédition  entreprise  avec  inso- 
lence produisit  dans  l'àme  du  roi  Hilperik  un  sentiment 
de  dépit  sombre  et  furieux.  Ce  n'était  plus  seulement  la 
passion  du  gain,  mais  encore  celle  de  l'orgueil  blessé,  qui 
l'excitait  à  tout  risquer  pour  reprendre  ses  conquêtes ,  et 
répondre  au  défi  qu'on  semblait  lui  porter.  Décidé  à  ven- 
ger son  honneur  d'une  manière  éclatante,  il  rassembla 
sur  les  bords  de  la  Loire  une  armée  beaucoup  plus  nom- 
breuse que  la  première ,  et  il  en  donna  le  commandement 
à  ïheodébert ,  l'aîné  de  ses  fils  ^.  Le  prudent  Gonthramn 
rétléchit  cette  fois  qu'une  nouvelle  intervention  de  sa  part 
serait  probablement  inutile  pour  la  paix ,  et  certainement 
très-coùteuse  pour  lui.  Renonçant  au  rôle  d'arbitre,  il 


'  Quem  fugientem  ciim  tubis  etbuceiiiis,  quasi  labenteni  cervum  fii- 
gans,  insequebatur.  (Greg.  Tuioii.  Hist.  Franc,  iib.  iv,  upud  scripl.  rur. 
galiic.  et  francic,  t.  Il ,  p.  •2-28. ) 

-  Qui  vix.  ad  palrem  regrediendi  liiicrum  liabuit  aditum.  Tameii  per 
Audcgavis  régressas  ad  eum  rediit.  (Ibid.) 

3  Chilpericus  autein  rex,  in  ira  commoUis,  per  Theodobertum  fjliuin 
suum  senioi  eni,  civitales  ejus  CSigiberti]  pervadit,  id  esl  Turonis  et  Pic- 
lavis,  et  reiiquas  cilra  Ligeriui  silus.  (Ibid.) 
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adopta  un  gonre  de  médiation  qui,  en  cas  de  non-succès  , 
lui  perniettail  de  se  tenir  à  r»icai'f  et  de  ne  prendre  aucun 
parti  dans  la  querelle.  Il  remit  à  un  synode  ecclésiastique 
le  soin  de  réconcilier  les  deux  roisj  et,  d'après  ses  ordres, 
tous  les  évêfjues  de  son  royaume,  neutres  par  position, 
s'assemblèrent  en  concile  dans  une  ville  neutre ,  Paris , 
où  ,  suivant  l'acte  de  partage ,  aucun  des  fils  de  Cliloilior 
ne  pouvait  mettre  le  i)ied  sans  le  consentement  des  deux 
autres  ^  Le  concile  adressa  au  roi  de  Neustrie  les  exhor- 
tations les  plus  pressantes  pour  qu'il  gardât  la  paix  jurée 
et  nenvaliit  [)lus  les  droits  de  son  Irère.  INlais  tous  les  dis- 
cours et  tous  les  messages  furent  inutiles.  Hilperik,  n'é- 
coutant rien,  continua  ses  préparatifs  militaires,  et  les 
membres  du  synode  relournèrent  auprès  du  roi  Gonthramn, 
apportant,  pour  uniijue  fruit  de  leur  mission,  l'annonce 
d'une  guerre  inévitable  ^. 

Cependant  Thebdebert  passa  la  Loire,  et ,  par  un  mou- 
vement qui  semble  offrir  quelque  apparence  de  combinai- 
son stratégique,  au  lieu  de  marcher  d'abord  sur  Toiu's, 
comme  avait  fait  son  jeune  frère,  il  se  dirigea  vers  Poi- 
tiers, où  les  chefs  austrasiens  qui  commandaient  en  Aqui- 
taine venaient  de  concentrer  leurs  forces.  Goudebald,  le 
principal  d'entre  eux,  eut  l'imprudence  de  hasarder  le 
combat  en  plaine  contre  les  Neustriens,  beaucoup  plus 
nombreux ,  et  surtout  plus  animés  à  cette  guerre  que  les 
troupes  qu'il  conduisait;  il  fut  complètement  défait,  et 

'  Guiik-lirainiius  rex  oimics  cpiscopos  rei^ni  sui  conj^rci^al,  ut  inler 
iitrosque  (|uiil  vcrilas  lialx.-rul,  eiliceieul.  {(ireg.  Tui'oii.  llist.  Fiaiic, 
lib.  IV,  a(ju  I  s.Tipt.  rer.  gallii:.  et  liancic,  t.  II,  p.  228.) 

^  Seil  ul  bulluia  ci\ih'  iii  majore  perni>;itute  crescoret,  eos  audire  pec— 
cnti.s  facicnlibus  distiilcriinl.  (lljitl.)  —  La  giiene  continuait  en  dépit 
d'un  jugement  solennel  et  la  loi  de  la  composition  était  enfreinte;  il  fauf 
bien  distinguer,  comme  l'a  fait  Adrien  de  Valois,  cette  médiation  toute 
ollicieuss  du  jugement  rendu  en  l'amn;e  569.  Voyez  plus  iiaut,  p.  288,  290 
et  293,  et  Adriaiti  Vidcsii  lier,  fiancic.  lib.  ix,  p.  26  cl  51. 
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5-3.  perdit  tout  dans  une  seule  bataille  '.  Les  vainqueurs  en- 
trèrent à  Poitiers  ;  et  Theodebert,  maître  de  celte  place  au 
centre  de  l'Aquitaine  Austrasienne ,  put  se  porter  libre- 
brement  vers  l'une  ou  vers  l'autre  des  villes  dont  il  avait 
mission  de  s'emparer.  11  choisit  la  direction  du  nord,  et 
entra  sur  cette  partie  du  territoire  de  Tours  qui  occupe  la 
rive  gauche  de  la  Loire.  Soit  par  les  ordres  de  son  père , 
soit  d'après  sa  propre  inspiration,  il  fit  au  pays  une  guerre 
de  sauvage,  portant  la  dévastation  et  ie  massacre  dans 
tous  les  lieux  où  il  passait.  Les  citoyens  de  Tours  virent 
avec  effroi  du  haut  de  leurs  murailles  les  nuages  de  fumée 
qui,  s'élevant  de  tous  côtés  autour  d'eux,  annonçaient 
l'incendie  des  campagnes  voisines.  Quoique  liés  envers  le 
roi  Sighebert  par  un  serment  prêté  sur  les  choses  saintes, 
ils  firent  taire  leurs  scrupules  religieux ,  et  se  rendirent  à 
discrétion  en  implorant  la  clémence  du  vainqueur-. 

Après  la  soumission  de  Poitiers  et  de  Tours,  l'armée 
neustrienne  alla  mettre  le  siège  devant  Limoges  qui  lui 
ouvrit  ses  portes,  et,  de  Limoges,  elle  marcha  sur  Cahors. 
Dans  celte  longue  route ,  son  passage  fut  marqué  par  la 
dévastation  des  campagnes,  le  pillage  des  maisons  et  la 
profanation  des  lieux  saints.  Les  églises  étaient  dépouil- 
lées et  incendiées,  les  prêtres  mis  à  mort,  les  religieuses 
violées,  et  les  couvents  détruits  de  fond  en  comble  ^  Au 
bruit  de  ces  ravages,  une  terreur  universelle  se  répandit 


'  Qui  Pictavis  vciiiciis  contra  Gundobalduni  diicem  pu^iia\it.  Tcrya 
aiitoni  verlenle  exercilu  partis  Giiiidobaldi ,  magiiam  ibi  siragem  de  po- 
pulo iilo  fecil.  (Giey^.  Turon.  llist.  Iranc,  iib.  iv,  apud  script,  rcr.  gailic 
et  liancic,  l.  U ,  p.  228.) 

2  Sed  et  de  Turoiiica  regionc  maxiniain  p.ntem  incendit,  et  iiisi  ad 
lempus  manus  dedisseiil,  lotam  conliiiun  deljell.isset.  (Ibid.) 

3  Coinnioto  antein  taercitu,  Lemoviciiuun  ,  Cadnrciuum  ,  vel  reliquas 
illorum  pro\iiicias  pcrvadil ,  vasiat,  evertil;  ccclesias  incendit,  minis- 
teiia  dclrahit,  clciicos  iMieilicil,  niouasteria  vivoruni  dejicit,  puelianim 
dcUidil  ;  cl  ciiiicla  dévastai.  (Ujid.) 
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d'un  bout  à  l'autre  de  l'ancienne  province  d'Aquitaine, 
tlej)nis  la  Loire  jusqu'aux  Pyrénées.  Ce  vaste  et  beau  pays 
où  les  Franks  étaient  entrés ,  soixante  ans  auparavant , 
non  comme  ennemis  de  la  population  indigène,  mais 
comme  adversaires  des  Goths  ses  premiers  dominateurs , 
et  comme  soldats  de  la  foi  orthodoxe  contre  une  puissance 
liérétique,  ce  pays  privilégié,  où  la  conquête  avait  passé 
deux  fois  sans  laisser  de  traces,  où  les  mœurs  romaines 
se  propageaient  presque  intactes,  et  où  les  princes  ger- 
mains d'outre  Loire  n'étaient  guère  connus  que  par  leur 
réputation  de  parfaits  catholi(iues,  fut  subitement  arraché 
au  repos  dont  il  jouissait  depuis  un  demi-siècle. 

Le  spectacle  de  tant  de  cruautés  et  de  sacrilèges  frap- 
pait les  esprits  d'ètoiuiement  et  do  tristesse.  On  comparait 
la  campagne  de  Theodebert,  en  A(|uilaine ,  à  la  persécu- 
tion de  Dioclétien  '  ;  on  opposait,  avec  une  surprise  naïve, 
les  crimes  et  les  brigandages  counnis  par  l'armée  de  Ilil- 
j)erik  aux  actes  de  piété  de  Chlodowig  le  Grand,  qui  a\  ait 
fondé  et  enrichi  un  si  grand  nombre  d'églises.  Des  invec- 
tives et  des  malédictions  en  style  biblicpic  sortaient  de  la 
bouche  des  évèques  et  des  sénateiu's  aquitains,  dont  la  foi 
chrétienne  était  tout  le  patriotisme,  ou  bien  ils  se  racon- 
taient l'un  à  l'autre,  avec  un  sourire  d'espérance,  les  mi- 
racles qui,  selon  le  bruit  public,  s'opéraient  en  différents 
lieux  pour^ punir  les  excès  des  barbares^.  C'était  le  nom 
qu'on  donnait  aux  Franks;  mais  ce  mot  n'avait  par  lui- 


'  Fuilque  illo  in  tcmpore  pejor  in  eccltisiis  geinilus,  quani  tempore 
perseciilioui.s  Diocletiani.  (Greg  Turon.  Hist.  Franc,  lib.  iv,apud  script, 
rcr.  yallic.  et  francic  ,  t.  II,  p.  228.) 

2  Et  ailliuc  oi)sUi[)('»ciniii.s  et  aflmiraniur  cur  lanl;c  siipi  r  cos  plaiite 
iiTueiinl .-  scd  recniTainus  ad  illud  quod  parentes eoruin  egenad,  et  isli 
perpétrant,  lili  de  fanis  ad  ecelcsias  sunl  conversi  ;  i?li  cpiolidie  de  cc- 
clesiis  pneJas  detraiunit.  Uli  nioaasteria  cl  eeclesias  dilaveriinl;  isli  tas 
diruuat  ac  sul)\,crlual.  (Ibid.) 
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même  aucune  signification  injurieuse  j  il  servait  en  Gaule 
à  désigner  la  race  conquérante ,  comme  celui  de  Romains 
la  race  indigène. 

Souvent  l'accident  le  plus  simple  faisait  le  fond  de  ces 
récits  populaires  que  des  imaginations  frappées  coloraient 
d'une  teinte  superstitieuse.  A  quelques  lieues  de  Tours, 
sur  la  rive  droite  de  la  Loire ,  se  trouvait  un  couvent  cé- 
lèbre par  des  reliques  de  saint  Martin;  pendant  que  les 
Franks  ravageaient  la  rive  gauche,  une  vingtaine  d'entre 
eux  prirent  un  bateau  pour  passer  à  l'autre  bord,  et  pilier 
ce  riche  monastère.  N'ayant  pour  diriger  le  bateau ,  ni 
rames,  ni  perches  ferrées,  ils  se  servaient  de  leurs  lances, 
tenant  le  fer  en  haut  et  appuyant  l'autre  bout  au  fond  de 
la  rivière.  En  les  voyant  approcher,  les  moines ,  qui  ne 
pouvaient  se  méprendre  sur  leurs  intentions,  vinrent  au- 
devant  d'eux,  et  leur  crièrent  :  «Gardez-vous,  ô  bar- 
ce  bares!  gardez-vous  de  descendre  ici,  car  ce  monastère 
«  appartient  au  bienheureux  Martin  ' .  »  Mais  les  Franks 
n'en  débarquèrent  pas  moins;  ils  battirent  les  religieux  , 
brisèrent  les  meubles  du  couvent ,  enlevèrent  tout  ce  qui 
s'y  trouvait  de  précieux  et  en  firent  des  ballots  qu'ils  em- 
pilèrent sur  leur  embarcation  ^.  Le  bateau,  mal  conduit 
et  chargé  outre  mesure,  alla  donner  dans  un  de  ces  bas- 
fonds  qui  encombrent  le  lit  de  la  Loire,  et  y  resta  engravé. 
A  la  secousse  produite  par  ce  temps  d'arrêt,  plusieurs  de 
ceux  qui  manœuvraient,  en  poussant  de  toTites  leurs 
forces,  pour  faire  marcher  la  lourde  barque,  trébuchè- 
rent ,  et  tombèrent  en  avant ,  chacun  sur  le  fer  de  sa  lance 

'  Noiilp,  0  barbari,  nolile  bic  U'aiisire  .-  beali  enim  Marlini  istud  est 
moiiasletium.  (Gieg.  TuronHisl.  Franc,  lib.  iv,  apud  script,  rcr.  gallic. 
et  fraiicic,  t.  11,  p.  228.) 

-  Illuc  transgrediuiilur,  et,  iniinico  stimulante ,  nionaclios  Cifdunt, 
monasteriiim  cvcilimi,  resque  diripiunt  ;  de  quibus  l'aL-iuntes surcinas  , 
riavi   iuîponunl.  (ibid.,  p.  229.  ) 
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qui  lui  entra  dans  la  poitrine;  les  antres,  saisis  à  la  fois  i 
de  terreur  et  de  conipouclion,  se  mirent  à  crier  et  à  ap- 
peler du  secours.  Quelques-uns  des  religieux  qu'ils  avaient 
malti ailés,  accourant  alors,  montèrent  dans  une  barque, 
et  virent,  non  sans  étonnenient,  ce  qui  était  arrivé.  Pres- 
sés, par  les  pillards  eux-mêmes,  de  reprendre  tout  le 
butin  enlevé  dans  leur  maison ,  ils  regagnèrent  la  rive  en 
chantant  l'otlice  des  morts  pour  l'âme  de  ceux  qui  venaient 
de  périr  d'une  manière  si  imprévue  *. 

Pendant  que  ces  ciioses  se  passaient  en  A(iuitaine,  le 
roi  Sigheberl  rassemblait  toutes  les  forces  de  son  royaume, 
pour  marcher  contre  ïheodebert ,  ou  contraindre  Hilperik 
à  le  rappeler  et  à  rentrer  dans  les  limites  que  lui  assignait 
le  traité  de  partage.  Il  appela  aux  armes ,  non-seulement 
les  Franks  des  bords  de  la  Meuse ,  de  la  Moselle  et  du 
Rhin,  mais  encore  toutes  les  tribus  germaines,  qui,  au 
delà  de  ce  dernier  ileuve,  reconnaissaient  l'autorité  ou  le 
patronage  des  fils  de  Merowig.  Tels  étaient  les  Sweves  ou 
Swabes  et  les  Alamans,  derniers  débris  de  deux  confédé- 
rations autrefois  puissantes  ;  les  Thorings  et  les  Baïwares, 
([ui  conservaient  leur  nationalité  sous  des  ducs  hérédi- 
taires ;  enfin  ,  plusieurs  peuplades  de  la  Basse-Gcrmanie, 
détachées  soit  de  gré,  soit  de  force,  de  la  redoutable  ligue 
des  Saxons,  ennemie  et  rivale  de  l'empire  franks  Ces 
nations  transrhénanes,  comme  on  les  ai)pelait  alors, 
étaient  entièrement  païennes ,  ou ,  si  les  plus  rapprochées 
de  la  frontière  gauloise  avaient  reçu  quelques  semences 


'  El  uniuscujusiiue  ferrum,  quod  conlra  se  tcncbal,  pcctori  tlcliyilur... 
Quibus  inlfireclis  monuflii  ipsosel  res  suas  ex.  alvco  delraheiites ,  illos 
scpclienlis,  res  suas  domui  re>liluiint.  (Grc^'.  TuroD.  Hisl.  Franc,  lib  iv, 
apiul  script,  rer.f^nllic.  et  fiancic,  t.  U,  p.  229.) 

^  Dum  liaec  a-^creiilur,  Si-;iliertus  rex  s-'enlis  illas  qiiiv  uilr.i  Hiiciiiiin 
li.ibcnturcommovil,  clbellum  civiiu  ordicns,  canlia  Iruliein  suum  Ciiil- 
pericimi  ire  dtslinal.  (  Ibid.) 
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573.  de  christianisme ,  elles  y  mêlaient,  d'une  manière  bizarre 
les  pratiques  de  leur  ancien  culte,  sacrifiant  des  ani- 
maux, et  jusqu'à  des  hommes  dans  les  circonstances  so- 
lennelles*. A  ces  disposilions  féroces  se  joignait  une  soif 
de  pillage  et  un  instinct  de  conquête  qui  les  poussaient 
vers  l'Occident,  et  les  stimulaient  à  passer  le  grand  fleuve 
pour  aller,  comme  les  Franks,  prendre  leur  part  du  butin 
et  des  terres  de  la  Gaule. 

Ceux-ci  le  savaient,  et  ils  observaient  avec.défiance  les 
moindres  mouvemenis  de  leurs  frères  d'origine ,  toujours 
prêts  à  émigrer  sur  leurs  traces,  et  à  tenter  sur  eux  une 
conquête.  Ce  fut  pour  écarter  ce  danger  que  Chlodowig 
le  Grand  livra  aux  Swabes  et  aux  Alamans  réunis  la  fa- 
meuse bataille  de  Tolbiac.  D'autres  victoires,  remportées 
par  les  successeurs  de  Chlodowig,  suivirent  la  défaite  de 
cette  avant-garde  des  populations  d'outre  Rhin.  Theoderik 
soumit  la  nation  tliuringienne  et  plusieurs   tribus   des 
Saxons,  et  Sighebert  lui-même  signala  contre  ces  derniers 
son  activité  et  son  courage.  Comme  roi  de  la  France  orien- 
tale, et  gardien  de  la  frontière  commune ,  il  avait  main- 
tenu les  peuples  germaniques  dans  la  crainte  et  le  respect 
de  la  royauté  fraiike;  mais,  en  les  enrôlant  dans  son  ar- 
mée et  en  les  menant  sous  ses  drapeaux  jusqu'au  centre 
de  la  Gaule,  il  devait  réveiller  en  eux  cette  vieille  passion 
de  jalousie  et  de  conquête,  et  soulever  un  orage  mena- 
çant a  la  fois  pour  les  Gaulois  et  pour  les  Franks. 

Aussi ,  à  la  nouvelle  de  ce  grand  armement  de  l'Aus- 
trasie ,  un  sentiment  d'inquiétude  se  répandit,  non-seule- 
ment parmi  les  sujets  de  Hilperik,  mais  encore  parmi  ceux 

ddluberte*.  (Procopi.  de  Bellogolinco,  lib.  i. .  cap.  xxy,  apudscjinl 
rer.  gallic.  el  iraudc,  t.  II ,  p.  37.;)  '    ^        ^  *''• 
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de  GûiUhramn  (jui ,  hii-inènie,  partagea  leurs  craintes,  s;-.. 
JMalgré  son  peu  de  penchant  à  chercher  querelle  sans  avoir 
été  longuement  et  vivement  provoqué,  il  n'hésita  pas  à 
considérer  la  levée  en  masse  des  nations  païennes  d'outre 
Rhin  comme  un  acte  d'hostilité  contre  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  chrétiens  en  Gaule,  et  il  repondit  favorablement  à  la 
demande  de  secours  que  lui  adressa  Hilperik.  «  Les  deux 
rois  eurent  une  entrevue,  dit  le  narrateur  contemporain  , 
et  tirent  alliance,  se  jurant  l'un  à  l'autre  qu'aucun  d'eux 
ne  laisserait  périr  son  frère  '.  »  Prévoyant  que  le  plan  de 
Sigliebert  serait  de  marcher  vers  le  sud-ouest,  et  de  ga- 
gner un  point  quelcon({ue  de  la  route  entre  Paris  et  Tours, 
Hilpeiik  transporta  ses  forces  siu-  la  partie  orientale  du 
cours  de  la  Seine,  ahn  d'en  défendre  le  passage.  Gon- 
thramu,  de  son  côté  ,  garnit  de  troupes  sa  frontière  du 
nord ,  qui  n'était  protégée  par  aucune  défense  naturelle , 
et  vint  lui-même  à  'J'royes  où  il  s'établit  en  observation. 

(^e  fut  en  l'année  574  que  les  troupes  du  roi  d'Austra-  574 
sie ,  après  plusieurs  jours  de  marche,  arrivèrent  près 
d'Arcis-sur-Aube.  Sighcbert  fit  halte  en  cet  endroit,  et 
attendit,  avant  d'aller  plus  loin,  le  rapport  de  ses  éclai- 
reurs.  Pour  entrer  dans  le  royaume  de  Hilperik  sans 
changer  de  direction ,  il  devait  passer  la  Seine  un  peu  au- 
dessus  de  son  confluent  avec  TAube,  dans  un  lieu  nonnné 
alors  les  Douze  Ponts,  et  aujourd'hui  Pont-sur-Seinc ; 
mais  tous  les  ponts  avaient  éié  rompus,  tous  les  bateaux 
enlevés  ,  et  le  roi  de  Neustrie  se  tenait  campé  non  loin  de 
là ,  prêt  à  livrer  bataille  si  l'on  tentait  le  passage  à  gué  ^. 

'  Qiioil  audictis  Cliilperieiis,  ad  fratrcin  suuiii  (iuiilcliiainiium  legalos 
nùUil.  Qui  coiijuiu-li  narittr  l'œdiis  ineuul,  ul  iiulliis  IVatreiii  siiiiiii  pcrire 
sineret.  (Greg.  Turoii.  Ilisl.  franc,  ,lib.  iv,  apud  script,  rcr.  gallic.  et 
fiancic,  t.  II,  p.  2-29.) 

-  Scd  ciim  Sigiberlus  (.'cnles  illas  addiicens  venissct,  H  Ciiilpcriciisdu 
iilia  parle  cum  suo  cvcircilu  rcsiderel,  nec  liabcrel  rcx  Sigibcrlus ,  super 
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A  moins  de  dix  lieues  vers  le  sud,  la  Seine  avec  ses  deux 
rives  faisait  partie  des  États,  ou,  comme  on  s'exprimait 
alors  ,  du  lot  de  Gonthramn.  Sighebert  ne  balança  pas  à 
le  sommer  de  lui  livrer  passage  sur  ses  terres.  Le  message 
qu'il  lui  envoya  était  bref  et  significatif:  «Si  tu  ne  me 
permets  de  passer  ce  fleuve  à  travers  ton  lot ,  je  mar- 
cherai sur  toi  avec  toute  mon  armée  ' .  » 

La  présence  de  cette  redoutable  armée  agit  de  la  ma- 
nière la  plus  forte  sur  l'imagination  du  roi  Gonthramn, 
et  les  mêmes  motifs  de  crainte  qui  l'avaient  déterminé  à 
se  coaliser  avec  Hilperik  le  portèrent  à  rompre  cette  al- 
liance et  à  violer  son  serment.  Tous  les  détails  qu'il  rece- 
vait de  ses  espions  et  des  gens  du  pays  sur  le  nombre  et 
l'aspect  des  troupes  austrasiennes,  lui  présentaient  sous 
des  couleurs  eff'rayantes  le  danger  auquel  un  refus  devait 
l'exposer.  En  etfet ,  si  les  armées  des  rois  mérovingiens 
étaient  d'ordinaire  sans  discipline,  celle-là  passait  en  tur- 
bulence farouche  tout  ce  qu'on  avait  vu  depuis  l'époque 
des  grandes  invasions.  Les  bataillons  d'élite  se  compo- 
saient de  la  population  franke  la  moins  civilisée  et  la 
moins  chrétienne,  celle  qui  habitait  vers  le  Rhin;  et  le 
gros  des  troupes  était  une  horde  de  barbares  dans  toute 
la  force  du  terme.  C'étaient  de  ces  figures  étranges  qui 
avaient  parcouru  la  Gaule  au  temps  d'Attila  et  de  Chlo- 
dowig,  et  qu'on  ne  retrouvait  plus  que  dans  les  récils  po- 
pulaires ;  de  ces  guerriers  aux  moustaches  pendantes  et 
aux  cheveux  relevés  en  aigrette  sur  le  sommet  de  la  tête , 

fratrem  suum  iturus,  ul)i  Sequanam  fluvium  fransmcaret.  (fivci.  Turoii. 
Hisl.  Franc,  lib.  iv,apud  script,  rer  gallic.  et  francic,  t.  Il,  p.  229. )  — 
Sigilieitus  cum  exercilu  Arciaca  iccedeiis,  Chilpericus  Duodecim  Pon- 
tes... (Fredegai'ii  Hist   Franc,  cpitoni ,  il)id,,  p.  407.) 

'  Fratri  siio  Gunicliramno  mandaluni  iniltil  dhtens  .-  Nisi  me  permi- 
seris  per  tiiani  sortdii  liiinc  lluviuiii  tiansire,  cum  omiii  exercilu  meo 
super  tepergam.  (Greg.  Turon.,  loc.  supr.  cit.) 
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qui  lançaient  leur  hache  d'armes  an  visage  de  l'ennemi,  57*. 
ou  le  harponnaient  de  loin  avec  leur  javelot  à  crochets  *. 
Une  pareille  armée  ne  pouvait  se  passer  de  brigandage, 
même  en  pays  ami  ;  mais  Gonlhramn  aima  mieux  s'ex- 
poser à  quelques  déprédations  de  courte  durée  que  d'en- 
courir les  chances  d'une  invasion  et  d'une  conquête.  Il 
céda  le  passage ,  probablement  par  le  pont  de  Troyes  ;  et 
dans  cette  ville  même  ,  il  eut  une  entrevue  avec  son  frère 
Sighebert,  auquel  il  promit  par  serment  une  paix  invio- 
lable et  une  sincère  amitié  -. 

A  la  nouvelle  de  cette  trahison,  Ililperik  se  hâta  d'a- 
bandonner ses  positions  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et 
de  gagner,  par  une  retraite  précipitée,  l'intérieur  de  son 
royaume.  Il  marcha  sans  s'arrêter  jusqu'aux  environs  de 
Chartres,  et  campa  sur  les  bords  du  Loir,  près  du  bourg 
d'Avallocium  qui  maintenant  se  nomme  Alluye  ^.  Durant 
cette  longue  route,  il  fut  constanmient  suivi  et  serré  de 
près  parles  troupes  ennemies.  Plusieurs  fois,  Sighebert, 
croyant  qu'il  allait  faire  halte,  le  fît  sommer,  selon  la 
coutume  germanique,  de  prendre  jour  pour  le  combat  ; 
mais,  au  lieu  de  répondre,  le  roi  de  Neuslrie  forçait  de 
vitesse  et  continuait  sa  marche.  A  peine  fut-il  établi  dans 
ses  nouvelles  positions  ,  qu'un  héraut  de  l'armée  austra- 
sienne  lui  apporta  le  message  suivant  :  «  Si  tu  n'es  pas  un 

'  Voyez  Lettres  sur  l'histoire  de  France,  lettre  vt. 

^  Quo'l  ille  timens,  fœdus  c-uni  eodeni  iniit,  eumque  transire  permisit. 
(GreL'.  Turon.  Ilist.  Franc,  lib.  iv.  apud  script,  rcr.  saille,  et  franeie., 
t.  II,  p.  2i9  )  —  Trecas  junxerunt,  et  in  eeclesia  sancli  Lupi  sacrameula 
ut  pacem  servaient ,  dederunt.  (FreJetririi  Hisl.  Franc.,  epitoni,  ibid., 
p.  407.)  —  Cet  auteur  Ijrouille  ici  les  faits  de  la  manière  la  plus  étrange  , 
mais  j'ai  cru  pouvoir  profiter  des  indications  géograpliiques  qu'il  donne, 
et  qui  ne  se  trouvent  point  ailleurs. 

3  Denique  senliens  Cliilpericus  quod  Gunlcliramnus,  rclicto  eo,  ad 
Sigibertum  transisset,  castra  movit  et  usijue  Avallocium  Carnoteiisem 
vicum  abiit.  (Gre^'.  Turon.,  loc.  supr.  cit.  script,  rer.  gallic.  et  fraiicic. 
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«  homme  de  rien ,  prépare  un  champ  de  bataille  et  ac- 
«  cepte  le  combat  ^  »  Jamais  un  pareil  déti  porté  à  un 
liomme  de  race  franke  ne  restait  sans  réponse;  mais 
Hilperik  avait  perdu  toute  sa  fierté  originelle.  Après  d'inu- 
tiles efforts  pour  échapper  à  son  ennemi ,  poussé  à  bout, 
et  ne  se  sentant  pas  le  courage  du  sanglier  aux  abois ,  il 
eut  recours  à  la  prière,  et  demanda  la  paix  en  promettant 
satisfaction. 

Sighebert,  malgré  son  naturel  violent,  ne  manquait 
pas  de  générosité;  il  consentit  à  oublier  tout,  pourvu  seule- 
ment que  les  villes  de  Tours,  Poitiers,  Limoges  et  Cahors, 
lui  fussent  rendues  sans  délai,  et  que  l'armée  de  Theode- 
bcrt  repassât  la  Loire  ^.  Vaincu  de  son  propre  aveu ,  et 
pour  la  seconde  fois  déchu  de  ses  espérances  de  conquête, 
Hilperik,  comme  un  animal  pris  au  piège,  se  montra  tout 
à  fait  radouci  ;  il  eut  même  un  de  ces  accès  de  bonhomie 
qui,  dans  le  caractère  germanique,  semblait  faire  inter- 
mittence avec  la  férocité  la  plus  brutale  et  l'égoïsme  le 
plus  rusé.  Il  s'inquiéta  de  ce  que  deviendraient  les  habitants 
des  quaire  villes  qui  s'étaient  soumises  à  lui  :  «  Pardonne- 
c(  leur,  dit-il  à  son  frère,  et  ne  mels  pas  la  faute  sur  eux, 
«car  s'ils  ont  manqué  à  la  foi  qu'ils  te  devaient,  c'est 
«  que  je  les  y  ai  contrainis  par  le  fer  et  par  le  feu.  » 
Sighebert  fut  assez  humain  pour  écouter  cette  recom- 
mandation ^. 

'  Qiicm  Sigiberlus  insecuUis,  campum  sibi  preparari  peliit.  (Greg. 
Turon.  llisl.  Franc,  lib.  iv,  apud  script,  ler.  gallie.  et  francic. ,  t.  Jl, 
p.  229.)  —  Homme  de  rien,  Nihiiçj,  Niliiing ,  ISiding,  selon  les  dialectes 
germaniques;  ceUe  formule  s'employait  dans  les  délis  et  les  proclama- 
tions de  guerre.  Voyez  plus  haut,  Cuusidéralious  ,  eli.  v. 

^  nie  vero  timens  ne,  couliBO  utroque  exercitu  ,  eliam  regnum  eoruui 
conrueret,  pacem  peUil,  civitatesque  ejus,  quas  Theodobertus  maie  per- 
vaseral,  reddidit.  (Greg.  Turon.,  loc.  supr.  cit.) 

■^  Deprecans  ut  nuilo  cusu  cuiparenlur  earum  habilaloies;  quos  ille 
injuste  igni  ferroque  opprimens  adijuisierat.  ((îreg.  Turon.  Hist.  Franc, 
lib.  IV,  upud  scripl.  rer.  gallic  et  Irancic,  t.  II ,  p.  229.) 
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T. os  (Ions  rois  parais'^aiciit  tirs-satisfails  l'un  do  l'autro, 
mais  un  grand  nR'H'ont(Mitoniont  rognait  dans  l'arniôo  ans- 
trasionno,  Los  homnios  onrùlés  dans  les  contrées  d'outre 
Rliin  inunnuraiont  do  ce  qu'une  paix  inatlondue  vouait 
les  IVuslior  du  buiin  qu'ils  s'étaient  promis  d'amasser  en 
Gaule.  Ils  s'indignaient  d'avoir  été  emmenés  si  loin  de 
chez  eux  pour  ne  pas  se  battre  et  pour  ne  rien  gagner; 
ils  accusaient  le  roi  Sighebort  de  s'être  retiré  du  jeu 
dès  qu'il  avait  fallu  combattre.  Tout  le  camp  était  en 
rumeur,  et  une  émeute  violente  se  préparait.  Le  roi, 
sans  témoigner  aucune  émotion ,  monta  à  cheval ,  et 
galopant  vers  les  troupes  où  vociféraient  les  plus  mu- 
tins :  «  Qu'avez -vous?  leur  dit-il,  et  que  demandcz- 
«  vous?  —  La  bataille!  cria-t-on  de  toutes  parts.  Donne- 
«  nous  l'occasion  de  nous  battre  et  de  gagner  des  ri- 
«  chesses,  autrement  nous  ne  retournons  pas  dans  notre 
«pays'.»  Celte  menace  pouvait  amener  une  nouvelle 
conquête  territoriale  au  sein  de  la  Gaule,  et  le  dé- 
membrement de  la  domination  franke;  mais  Sighebert 
n'en  fut  nullement  troublé  ;  et  joignant  à  une  conte- 
nance ferme  des  paroles  de  douceur  et  dos  promesses, 
il  i^arvint ,  sans  trop  de  peine ,  à  calmer  celte  colère  de 
sauvages. 

Le  camp  fut  levé ,  et  l'armée  se  mit  en  marche  pour 
regagner  les  bords  du  Rhin.  Elle  prit  le  chemin  de  Paris, 
mais  ne  passa  point  par  cette  ville,  dont  Sighebort,  tldèlc 
à  ses  engagements,  respectait  la  neutralité.  Sur  toute  leur 


'  Tune  ex  genlilnis  illis  conlra  cum  fiuidam  miirmiiravcninf,  cur  se  a 
cerlamine  substraxisset.  Sed  illc,  ut  crat  inlreiiidus,  afccnso  equo,  ad 
cos  diii^it.  (Greg.  Tiiron.  Ili;;|.  Franc,  lib.  iv,  apud  srript.  rer.  f.'i'llic.  et 
J'raneic,  t.  II,  p  229.)  —  Adversus  Sigiljpituni  rumorom  levant,  dicentes: 
Siciil  promisisti,  da  iiobis  ubi  rchus  dilemur,  aut  pra'liemur;  alioquin 
ad  patriam  non  revcrtimur.  (Frcdegarii  Uist.  Franc,  cpitom-,  ibid., 
p.  307.) 
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574.  roule  les  colonnes  aiistrasiennes  ravagèrent  les  lieux 
qu'elles  traversaient,  et  les  environs  de  Paris  se  ressenti- 
rent longtenjps  de  leur  passage.  La  plupart  des  bourgs  et 
des  villages  furent  incendiés,  les  maisons  pillées,  et  beau- 
coup d'hommes  emmenés  en  servitude,  sans  qu'il  fût  pos- 
sible au  roi  de  prévenir  ou  d'empêcher  de  tels  excès.  «  II 
«  parlait  et  conjurait,  dit  l'ancien  narrateur,  pour  que  ces 
«  choses  n'eussent  pas  lieu  ,  mais  il  ne  pouvait  prévaloir 
«  contre  la  fureur  des  gens  venus  de  l'autre  côté  du 
«  Rhin  ' .  » 

Ces  païens  n'entraient  dans  les  églises  que  pour  y  com- 
mettre des  vols.  Dans  la  riche  basilique  de  Saint-Denis, 
l'un  des  capitaines  de  l'armée  prit  une  pièce  d'étoffe  de 
soie  brochée  d'or  et  semée  de  pierres  précieuses  qui  cou- 
vrait le  tombeau  du  martyr;  un  autre  ne  craignit  pas  de 
monter  sur  le  tombeau  même  pour  atteindre  de  là ,  'et 
abattre  avec  sa  lance  une  colombe  en  or,  figure  du  Saint- 
Esprit,  suspendue  aux  lambris  de  la  chapelle^.  Ces  pil- 
lages et  ces  profanations  indignaient  Sighebert  comme 
roi  et  comme  chrétien;  mais,  sentant  qu'il  ne  pouvait  rien 
sur  l'esprit  de  ses  soldats ,  il  agit  envers  eux  comme  son 
aïeul  Chlodowig  envers  celui  qui  avait  brisé  le  vase  de 
Reims.  Tant  que  l'armée  fut  en  marche  ,  il  laissa  faire, 
et  dissimula  son  dépit  ;  mais  au  retour ,  quand  ces 
hommes  indisciplinables ,  regagnant  chacim  sa  tribu 
et  sa  maison,  se  furent  dispersés  en  différents  lieux, 
il  fit  saisir  un  à  un  et  mettre  à  mort  ceux  qui  s'étaient 


>  Vicos  quoque,  qui  eirca  Parisius  eranl,  maxime  tune  flanima  con- 
siimsit  ;  et  tam  domus  quam  res  reliqiuT  ab  lioste  direptni  sunt,  ut  etiam 
etcaptivi  rlucerenlur.  Obteslabatur  enim  rex  ne  Uxc.  fieront,  sed  furo- 
rem  yenlium  ,  quœ  de  ulteriore  Rbeni  amnis  parte  vénérant ,  superare 
non  polerat.  (Greg.  Turon.  Hist.  Franc,  lib.  iv,  apud  script,  rer.  gallic. 
et  franeic.,  t.  U,  p.  2-29.) 

2  Adriani  Yalesii  Rer.  franeic,  lib.  ix,  p.  55. 
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lo  pins  signalés  par  dps  actes  de  niiitiiicrie  el  de  bii-  svr- 
jxandage  '. 

Il  paraît  que  de  semblables  dévastations  eurent  lieu  au 
passage  des  Ausirasiens  sur  la  frontière  septentrionale  du 
royaume  de  Gonlhraum ,  et  que  ce  grief,  qu'il  ressentit 
vivement,  amena  de  la  mésintelligence  entre  lui  et  Sighe- 
bert.  D'un  autre  côté,  les  dispositions  pacifiques  du  roi  de 
Neustric  ne  furent  pas  de  longue  durée;  dès  qu'il  se  vit 
hors  de  danger,  il  revint  à  son  idée  fixe ,  et  tourna  de 
nouveau  un  regard  de  convoitise  vers  les  villes  d'Aqui- 
taine qu'il  avait  un  moment  possédées.  La  brouillerie  qui 
venait  d'éclater  entre  ses  deux  frères  lui  parut  une  cir- 
constance favorable  pour  la  reprise  de  son  projet  de  con- 
quête; il  s'empressa  de  saisir  l'occasion,  et,  moins  d'un 
an  après  la  conclusion  de  la  paix,  il  envoya  dire  à  Con- 
thramn  :  «  Hue  mon  frère  vienne  avec  moi ,  voyons-nous, 
«et,  d'un  commun  accord,  poursuivons  notre  ennemi 
«  Sighebert  -.  »  Cette  proposition  fut  très-bien  accueillie; 
les  deux  rois  eurent  ensemble  une  entrevue  ,  se  firent  des 
présents  d'amitié ,  et  conclurent  une  alliance  ofiensive 
contre  leur  frère  d'Austrasie,  Hilpcrik,  plein  de  confiance, 
fit  marcher  de  nouvelles  troupes  vers  la  Loire ,  sous  le 
commandement  son  fils  Tbeodebert ,  qui  passa  ce  fleuve 
pour  la  seconde  fois  en  l'année  .')75;  lui-même  entra  avec  375 
une  armée  sur  le  territoire  de  Reims,  frontière  occiden- 
tale du  royatuiie  d'Austrasie.  Son  invasion  fut  accompa- 
gnée des  mêmes  ravages  que  la  campagne  de  ïheodebert 


•  Scd  omnia  patienter  ferrbat,  (lonpc  redire  possot  ad  palriani...  niul- 
t05  ex  eis  poslea  lapiditius  ohriii  [ir.Tpipiens.  (Gre;.'.  Turoii.  Ilist.  Fniiic., 
111).  IV,  apud  script,  rer.  j-'allic.  et  Iruncic,  t.  H  ,   p.  229.) 

'  Post  aniium  iteruni  Cliiipericiis  ad  (îunlctirainniiiii  fiatrem  sniini  Ic- 
gatos  miltit,  dicens:  Vcniat  fraler  meeiim,  et  vide.imus  nos,  el  pacilicali 
pcrsequamiir  Sitrilierlum  inimii'iim  iinslnim.  (Iliitl.) 
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en  Aquitaine;  il  incendia  les  villages,  détruisit  les  récoltes, 
et  pilla  tout  ce  qui  pouvait  s'emporter  '. 

La  nouvelle  de  ces  brigandages  parvint  à  Sighebert  en 
même  temps  que  celle  de  la  coalition  formée  contre  lui. 
Il  avait  pardonné  à  Hilperik,  et  résisté  aux  sollicitations  de 
sa  femme,  qui  ne  voulait  ni  paix  ni  trêve  avec  le  meur- 
trier de  Galeswinthe;  son  indignation  fut  celle  d'un 
homme  simple  de  cœur  et  fougueux  de  caractère,  qui  dé- 
couvre qu'on  s'est  joué  de  sa  bonne  foi.  Il  éclata  en  in- 
vectives et  en  imprécations;  mais  cette  colère  bouillante, 
espèce  de  fièvre  dont  l'accès  pouvait  se  calmer  de  nou- 
veau par  la  soumission  de  l'ennemi ,  était  trop  peu  sûre 
pour  contenter  Brunehilde.  Elle  déploya  tout  ce  qu'elle 
avait  d'influence  sur  son  mari  pour  lui  insinuer  dans  l'âme 
un  désir  de  vengeance  plus  réfléchi ,  et  diriger  tous  ses 
ressentiments  vers  un  but  unique,  le  fratricide.  En  finir 
avec  l'assassin,  tel  était  le  cri  de  la  sœur  de  Galeswinthe, 
et  Sighebert  l'écouta  cette  fois.  Ce  fut  avec  la  pensée  d'un  ' 
duel  à  mort  qu'il  proclama  de  nouveau  son  ban  de  guerre 
contre  Hilperik,  parmi  les  Franks  orientaux  et  les  peuples 
d'outre  Rhin  ^. 

Pour  exciter  ces  gens  si  peu  trailables  à  se  battre  en 
déterminés,  le  roi  d'Austrasie  leur  promit  tout  :  de  l'ar- 
gent, le  pillage  ,  et  jusqu'à  des  terres  et  des  villes  dans 
la  Gaule.  Il  marcha  directement  vers  l'ouest  au  secours 
de  la  province  rémoise;  ce  qui  le  dispensa  de  s'inquiéter 
de  la  manière  dont  il  passerait  la  Seine.  A  son  approche, 
Hilperik,  évitant  le  combat  comme  dans  la  campagne  pré- 

1  Qiiod  cùm  fuisset  facluni,  seque  vidissent,  ac  muneribus  honoras- 
sent, comnioto  Chilpericus  exercilu,  usque  Rhenis  accessit,  cuncta  inccn- 
dens  atqun  deliell.ins.  ^Grcg.  Turon.  Hist.  Franc,  lib.  iv,  apud  script, 
rer.  trailic.  et  fr;ineic.,  1.  11 ,  p.  229.) 

2  Quod  aiidicns  Sigiberlus,  iterum  convocatis  gentibiis  illis.qiiariim 
supra  memoriam  lecimus....  contra  fratrem  suum  ire  disponit.  (Ibid.) 
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cédonte,  fil  sa  retraite  en  longeant  le  cours  de  la  Marne, 
et  alla  vers  la  Seine  inférieure  chercher  une  position  favo- 
rable. Sighebert  le  poursuivit  jusque  sous  les  murs  de  Paris  ; 
mais  il  s'arrêta  là ,  tenté  par  l'idée  d'occuper  cette  ville  , 
qu'on  regardait  alors  comme  très-forte,  d'en  faire  sa 
l)lace  d'armes,  et  au  besoin  une  place  de  refuge.  Quelque 
prudente  que  fût  cette  idée,  le  roi  d'Austrasie ,  en  y  obéis- 
sant, fit  un  acte  de  témérité  devant  lequel  il  eût  reculé 
sans  doute  si  sa  passion  de  vengeance  n'avait  fait  taire 
en  lui  tout  scrupule  et  toute  crainte. 

En  vertu  du  traité  de  partage ,  conclu  huit  ans  aupa- 
ravant,  Paris,  divisé  en  trois  lots,  était  cependant  une 
ville  neutre,  interdite  à  chacun  dos  trois  fils  de  Chlother 
par  le  serment  le  plus  sacré  et  par  toutes  les  terreurs  de 
la  religion.  Nul  d'entre  eux,  jusque-là ,  n'avait  osé  en- 
freindre ce  serment  et  braver  les  malédictions  prononcées 
contre  celui  qui  le  violerait.  Sighebort  en  eut  le  courage, 
aimant  mieux  risquer  son  âme  que  de  négliger  un  seul 
moyen  de  succès  dans  la  poursuite  de  ses  desseins.  Paris, 
en  effet,  lui  était  nécessaire  comme  point  d'appui,  et, 
pour  employer  une  locution  toute  moderne ,  comme  base 
de  ses  opérations  ultérieures,  soit  qu'il  voulût  agir  contre 
Hilpcrik  à  l'ouest,  ou  au  sud  contre  Theodebert.  Il  somma 
donc  la  ville  de  le  recevoir,  en  dépit  du  traité,  et  y  entra 
sans  aucune  résistance ,  car  elle  n'était  gardée  contre  lui 
que  par  la  protection  de  saint  Polyeucte ,  de  saint  Hilaire 
et  de  saint  Martin  '. 

'  Parisius  vnnit.  (Grrg.  Tiiron.  Hist.  Franc,  lib.  iv,  apud  script,  rer.' 
gallic.  cl  francic,  t.  II,  p.  229.)  —  Eece  pacliones  quaî  inter  nos  faclne 
suiit,  iil  qui^cjuis  sine  fi'aliis  voluntale  Parisius  urhem  ingrcilerctur 
amiUcrel  partmi  su.mi,  essetqiiR  Polytucliis  martyr,  ciim  Ililario  atrpie 
Marlino  conlessorilHis,  jurtex  ac  retril)ulor  cjiis.  Post  ]ia;c  iiign'ssus  est 
in  cam  f-'ermanus  meus  Si^itierlus,  qui  judicio  Doi  intericns,  amisit  par- 
lem  suam...  juxta  Dci  judiciura  et  maledictiones  pnctionum.  (ll)id., 
lib.  VII,  p.  295.) 

18 
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573.  Après  avoir  établi  ses  quartiors  à  Paris,  le  roi  Sighebert 
s'occupa  premièrement  d'envoyer  des  troupes  contre  le 
fils  de  Hilperik  qui,  parcourant  en  Aquitaine  la  même 
route  que  l'année  précédente,  venait  d'arriver  à  Limoges. 
Entre  la  ville  de  Tours  et  celle  de  Chartres,  une  bande  de 
terre,  comprenant  les  pays  de  Châteaudun  et  de  Vendôme, 
appartenait  au  royaume  d'Austrasie  ;  Sighebert  résolut  d'y 
lever  une  armée ,  afin  de  ménager  les  forces  qu'il  avait 
amenées  avec  lui.  Ses  messagers  allèrent  de  bourgade  en 
bourgade,  publiant  une  proclamation  qui  enjoignait  à 
tout  homme  libre  de  se  trouver  au  rendez-vous  de  guerre, 
équipé  de  son  mieux  d'armes  quelconques ,  depuis  la  cui- 
rasse et  la  lance  jusqu'au  bâton  ferré  et  au  simple  cou- 
teau. Mais,  ni  dans  les  villes  ni  hors  des  villes,  personne 
ne  répondit  à  l'appel;  et,  malgré  l'amende  de  soixante 
sols  d'or  prononcée  contre  celui  qui  résistait  aux  ordon- 
nances royales,  les  habitants  de  Châteaudun,  de  Ven- 
dôme et  des  environs  de  Tours  ne  s'armèrent  point ,  et 
ne  quittèrent  point  leurs  maisons  '.  Ces  gens  savaient  que 
leur  pays  était  compris  dans  le  partage  de  Sighebert,  et  que 
les  impôts  levés  chez  eux  se  rendaient  au  fisc  d'Austrasie, 
mais  c'était  tout ,  et  comme  le  roi  dont  ils  dépendaient  ne 
leur  faisait  sentir  par  aucun  acte  son  autorité  administra- 
tive, comme  cet  ordre  était  le  premier  qu'ils  eussent  ja- 
mais reçu  de  lui,  ils  y  firent  peu  d'attention. 

Cette  résistance  passive  devait ,  si  elle  se  prolongeait , 
contraindre  le  roi  d'Austrasie  à  diviser  ses  forces.  Pour  la 
faire  cesser  promptement  et  sans  violence,  il  envoya  sur 
les  lieux  ses  deux  plus  habiles  négociateurs ,  Godeghisel , 


'  Mitlens  niinlios  Duiiensibus  etTuronicis,  ut  contra  Tlieodoberluin 
ire  debereiit.  Quod  illi  dissimulantes...  (Greg.  ïuion.  Uist  Franc, 
Jib.  IT,  apud  sci'ipt.  rer.  gullic.  et  Iraiicic,  t.  U  ,  p.  229.)  —  Leg.  Ripuar  , 
til.  Lxv,  ibid.,  t.  IV,  p.  2/t8.  — Leg.  Wisigolh.,  lib.  ix,ibid.,  p.  42.1. 
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maire  du  palais,  et  Gonthrainii,  siirnoinmé  lioso,  c'est-à-  575. 
dire  le  nialin,  humnie  trinlrigue  el  de  savoir-faire,  doué, 
malgré  son  origine  tudesque ,  d'une  souplesse  d'esprit  qui 
n'appartenait  guère  qu'à  la  race  gallo-romaine.  Les  deux 
Austrasiens  réussirent  dans  leur  mission,  et  passèrent 
bientôt  la  Loire  à  la  tête  d'une  armée  indigène,  mal  équi- 
pée, mais  assez  nombreuse  pour  ne  pas  craindre  d'en 
venir  aux  mains  avec  les  Franks  de  Theodebert  *. 

Ceux-ci,  déjà  fort  alarmés  par  la  nouvelle  de  l'invasion 
auslrasienne,  le  furent  encore  plus  lorsqu'ils  apprirent 
que  des  troupes  s'avançaient  contre  eux,  et  que  la  r(;traile 
leur  était  cou{)ée.  Mais,  quel  que  fût  le  découragement  de 
ses  soldats,  Tbeodebert,  en  véritable  chef  germain,  ré- 
solut de  tnarcber  à  l'ennemi-.  Tl  sortit  de  Limoges,  et  alla 
prendre  position  sur  les  bords  de  la  Charente,  à  huit  ou 
dix  milles  d'Angoulème;  durant  ce  trajet,  beaucoup  de 
ses  gens  désertèrent,  de  sorte  qu'au  moment  de  livrer 
bataille,  il  resta  presque  abandonné;  il  n'en  combattit 
pas  moins  avec  une  grande  bravoure,  et  fut  tué  dans  la 
mêlée.  Les  paysans  gaulois  dont  se  composait  l'année  de 
(jodegliisel  el  de  Gonlbraïun  Bose  n'avaient  point,  comme 
la  Franks,  une  sorte  dtï  culte  pour  les  descendants  de 
Werowig;  sans  égard  pour  la  longue  chevelure  (|ui  distni- 
guait  le  lils  du  roi  Ililperik,  ils  le  dépouillèrent  comme  le 
reste  des  morts,  et  le  laissèrent  nu  sur  le  champ  de  ba- 
taille. ]Mais  un  chef  austrasien ,  nonnné  Arnulf,  eut  hor- 
reur de  cette  profanation  5  quoique  ennemi  de  Theode- 
bert, il  enleva  avec  respect  le  corps  du  jeune  prince; 
puis,  l'ayant  lavé  selon  la  coutume,  et  habillé  de  riches 

'  Rex  Goclegiseluin  et  Guiitcliraninuni  duces  in  capile  diriu'it.  Qui 
cominoveiites  exereilum  aciversus  cuiu  porguiit.  (Grcj:.  Turoii.  Hist. 
Franc,  lib.  iv,  apiid  script,  rer.  galiic.  el  francic,  t.  Il,  p.  229.) 

*  Al  iiie,  deielii-lus  à  suis,  cuui  paucis  remansll .-  sed  lamcu  ad  bdluin 
exirc  non  dubitat.  (Ibid.) 
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vêtements, 41  le  fit  ensevelir  à  ses  frais  dans  la  ville  d'An- 
goulême  '. 

Cependant  le  roi  Gonthram,  cédant  encore  une  fois  à 
son  goût  pour  le  repos  ou  à  l'impression  de  la  crainte, 
venait  de  se  réconcilier  avec  Sigliebert.  Hilperik  apprit 
cette  nouvelle  trahison  en  même  temps  que  la  mort  de 
son  fils ,  et  la  perte  de  son  armée  d'Aquitaine.  Réduit  par 
ce  double  malheur  à  un  état  complet  de  désespoir,  et  ne 
songeant  plus  qu'à  sauver  sa  vie,  il  quitta  les  bords  de  la 
Seine,  traversa  rapidement  tout  son  royaume,  et  alla  se 
réfugier  dans  les  murs  de  Tournai  avec  sa  femme ,  ses  en- 
fants, et  ses  guerriers  les  plus  fidèles^.  La  force  de  cette 
ville,  première  capitale  de  l'empire  frank,  l'avait  déter- 
miné à  la  prendre  pour  asile.  Dans  l'attente  d'un  siège  il 
s'occupait  d'y  rassembler  des  hommes  et  des  munitions 
de  guerre,  pendant  que  Sighebert,  libre  de  ses  mouve- 
ments dans  toute  l'étendue  de  la  Neustrie,  s'emparait  des 
villes  de  ce  royame. 

Ayant  occupé  celles  qui  se  trouvaient  au  nord  et  à  l'est 
de  Paris,  il  se  porta  vers  l'occident,  résolu  de  livrer  ce 
qu'il  venait  de  conquérir,  cités  et  territoire,  en  solde  à  ses 
guerriers  d'outre  llhin.  Ce  projet  fut  pour  tous  les  Franks, 
même  pour  ceux  du  royaume  d'Austrasie  ,  une  cause  de 
vives  inquiétudes  ^  Les  Austrasiens  étaient  peu  désireux 


'  Theodobertus  devieUis  iu  campo  prosterniUir,  et  ab  hostibus  exanime 
corinis,  quod  dici  dolor  est,  spolialur.  Tune  ab  Aruuifo  quodam  collec- 
liis,  ablutiisqiie,  ac  digiiis  vestibus  est  iiidulus,  et  ad  Ecolismensem  civi- 
tateni  sepiiltus.  (Gre^.  Turon.  Hist.  Franc,  >b.  iv,  apud  script,  rer. 
gallic.  el  francic.,  t.  II,  p.  229.) 

-  (Jhilpcriinis  vero  coi,'iioscens,  quod  iterurn  se  Gunlcln-anmus  cum  Si- 
giberto  paeificasset,  se  infra  tornaeeiises  niuros  euni  uxore  ctfUiissuis 
comrnunivit.  (  Ibid.,  p.  230.) 

3  Sigibertus  vero  oblentis  civitutilnis  illis,  quœ  cilra  Parisius  sunt  po- 
sil;e,  usqiie  IJotlioniageuseni  urbeni  aceessil,  volens  easdem  urbes  hos- 
tilnis  cedcre  ;  quod  ne  facerut,  a  sui-;  probibilus  est.  {  Ibid  ,  p.  230.) 
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d'avoir  poiii'  voisins  en  Gaule  des  gens  qu'ils  regardaient  «'S- 
coninie  leurs  ennemis  naturels;  et  do  leur  côte  les  Neus- 
triens  se  voyaient  menacés  de  l'expropriation,  de  l'asser- 
vissement politique,  de  tous  les  maux  qu'entraîne  une 
conquête  territoriale.  Les  premiers  firent  entendre  au  roi 
des  remontrances  et  des  murnuu'es;  les  seconds  transi- 
gèrent avec  lui.  Après  avoir  délibéré  sur  ce  qu'il  conve- 
nait de  faire  dans  une  conjoncture  aussi  périlleuse ,  les 
seigneurs  et  les  aritnans  de  la  Neustrie  adressèrent  à  Sighc- 
bert  un  message  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  Franks  qui 
«autrefois  regardaient  du  côté  du  roi  Ilildebert,  et  qui 
«  depuis  sont  devenus  lioinmes-ligcs  du  roi  Hilperik,  veu- 
«  lent  maintenant  se  tourner  vers  toi,  et  se  proposent,  si 
«  tu  viens  les  trouver,  de  t'établir  roi  sur  eux'.  » 

Tel  était  le  langage  tant  soit  peu  bizarre  de  la  politique 
germaine,  et  c'est  de  cette  manière  que  les  Franks  exer- 
çaient leur  droit  de  quitter  le  prince  qui  les  gouvernait ,  et 
de  passer  sous  robéissance  d'un  autre  descendant  de  Me- 
rowig.  La  puissance  royale,  pour  cliacun  des  fils  de  Chlo- 
tber,  consistait  bien  moins  dans  l'étendue  et  la  richesse 
des  territoires  qui  formaient  son  royaume,  que  dans  le 
nombre  des  hommes  de  guerre  qui  s'étaient  rangés  sous 
son  patronage ,  et  qui ,  selon  l'expression  germanique , 
obéissaient  à  sa  bouche-.  II  n'v  avait  rien  de  lixe  ni  de 


'  Tune  Fr;iiici,qui  (|uondam  ad  Cliildcbcrtiim  adspexciant  scMiiorem  , 
ad  Si^;il)(Mlutn  lej-'atioiiern  niiltuiit,  iil  ad  pos  veniens,  derelieto  <;iiili)c- 
rico,  super  sh  ipsum  regcni  stahilireiil.  (Gref.'  Tui'on.  Ilisl.  Fraiu".  lil>.  iv, 
apud  script,  ror.  pallie,  et  Irancic. ,  t  H,  p.  230.)—  Converlimini  ad  uie 
ut  si;l)  uiea  sitis  defensionc.  (  lljid.,  lii).  ii ,  p.  184.) 

-  .Wi(«(/,  d'où  vioniiiMit  les  mots  uiuinlebiirdi.s ,  muudeburdium ,  miin- 
debuide,  etc.  —  Sut)  sernioiK;  tuitioriis  iiosliœ  visi  fiiimus  rece[)isse,  ut 
snb  niiindcluirde  vel  deluiisiotie  inlustris  viri  illius  niiijoris  doinus  iios- 
lii...  (Marculli  Formul..  lit),  i,  apud  script,  ver.  j.'allic.  et  IVaMcic,  t.  IV, 
p.  447.)  —  D'après  ceilaiiis  i'adicau\  des  langues  leuloiiiiiues,  la  bouche 
élail  pour  les  anciens  Germains  le  sjmbole  de  l'aulorilé,  et  l'oreille  celui 
(le  la  dépendance. 

18. 
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stable  dans  la  répartition  de  la  population  franke  enire  les 
rois  dont  elle  faisait  la  force  ;  elle  ne  répondait  pas  exac- 
tement aux  circonscriptions  territoriales,  et  l'un  des  princes 
pouvait  avoir  des  vassaux  dans  le  royaume  d'un  autre. 
Parmi  ces  vassaux  ou  leudes,  les  plus  dévoués,  les  plus 
utiles,  comme  on  s'exprimait  alors,  étaient  ceux  qui,  ha- 
bitant près  du  roi ,  et  formant  autour  de  sa  personne  une 
garde  permanente,  avaient  pour  salaire  la  vie  commune  à 
sa  table  ou  sur  les  fruits  de  son  domaine.  Il  y  avait  moins 
à  compter  sur  la  foi  de  ceux  qui ,  domiciliés  au  loin ,  et 
vivant  dans  leurs  propres  maisons,  jouissaient,  par  con- 
cession royale,  dufeod  ou  de  la  solde  en  terres'.  C'est 
celte  dernière  classe  d'hommes  qui,  pour  sauver  ses  pro- 
priétés, déserta  la  cause  de  Hilperik,  et  oflrit  la  royauté  à 
Sighebert;  l'aulre,  plus  fidèle  mais  moins  nombreuse, 
avait  suivi  le  roi  fugitif  jusque  dans  les  murs  de  Tournai. 
Sighebert  reçut  avec  joie  le  message  et  YoÏÏve  des  Neus- 
Iriens  ;  il  leur  garantit  par  serment  qu'aucune  ville  ne  se-  ' 
rait  livrée  à  ses  soldats,  et  promit  de  se  rendre  à  l'assem- 
blée où  il  devait  être  inauguré  selon  la  coutume  de  ses 
ancêtres.  Ensuite  il  alla  jusqu'à  Rouen  faire  une  sorte  de 
reconnaissance  militaire,  et  revint  à  Paris  après  s'être 
assuré  qu'aucune  ville  forte  de  l'ouest  n'était  disposée  à 
tenir  contre  lui. 

Afin  de  prémunir  son  mari  contre  un  retour  d'atïèction 
fraternelle,  et  de  veiller  par  elle-même  à  l'accomplissement 
de  sa  vengeance ,  Brunehilde  quitta  la  ville  de  Metz  pour 
se  rendre  auprès  de  Sighebert.  Elle  avait  une  telle  con- 
fiance dans  la  certitude  de  son  triomphe ,  qu'elle  voulut 

•  Omnes  caïu.T  ejus  aut  amicorum  siioriim,  tam  illorum  qui  eum  illo 
per-^unt  qiuuii  qui  ail  propiia  coruin  résilient  (Marcuin  Formul  ,  lib.  i, 
apud  script,  rer.  pallie,  et  fruncic,  t.  IV,  p.  W.)-Sar  la  véritable 
sisnilication  des  mois  fcod  et  alod,  voyez  Lettres  sur  l'iiisloire  de 
France,  lettre  x. 
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faire  ce  voyiii^e  accompagnée  de  ses  deux  filles  ,  Ingondc  37^ 
et  Clilodoswinde,  et  do  son  iils  Hildebert,  enfant  de  qnatre 
ans.  Ses  chariots  de  bagage  contenaient  de  grandes  ri- 
chesses et  ce  (|n'elle  avait  de  phis  précieux  en  ornements 
d'or  et  en  bijoux  ' .  Il  semble  que,  par  une  vanité  de  fennne, 
elle  voulût  éblouir  les  yeux,  et  se  montrer  magnifique  dans 
sa  parure,  en  même  temps  que  terrible  pour  ses  ennemis. 
Cette  princesse,  jeune  encore,  et  d'une  beauté  remar- 
quable ,  répondait  mieux  que  les  autres  épouses  mérovin- 
giennes à  l'idée  que  la  population  gauloise  se  faisait  d'une 
reine  d'après  les  traditions  de  l'empire  romain.  Fille  de 
roi,  el  née  dans  un  pays  où  la  royauté,  quoique  d'origine 
barbare,  avait  des  allures  tout  inipériales,  elle  comman- 
dait le  respect  par  la  dignité  de  ses  manières  et  par  la 
noblesse  de  sa  naissance.  Le  jour  de  son  entrée  à  Paris, 
les  habitants  se  portèrent  en  foule  à  sa  rencontre,  le  clergé 
des  églises  et  les  gens  de  famille  sénatoriale  s'empressè- 
rent de  venir  la  saluer;  mais  l'homme  que  sa  dignité  à  la 
fois  ecclésiastique  et  municipale  plaçait  à  la  tête  de  la 
ville,  l'évéque  jGermanus,  aujourd'hui  honoré  comme 
saint,  ne  se  présenta  pas. 

C'était  un  honniie  de  civilisation  autant  que  de  foi  chré- 
tienne, une  de  ces  organisations  délicates  à  qui  la  vue  du 
monde  romain  gouverné  par  des  barbares  causait  d'in- 
croyables dégoûts,  et  qui  s'épuisaient  dans  une  lutte  inutile 
contre  la  force  brutale  et  contre  les  passions  des  rois.  Dès 
le  conmiencement  de  la  guérie  civile,  saint  Germain  avait 
essayé  de  s'interposer  comme  médiateur  entre  Hilperik  et 
Sighebert ,  et  à  l'arrivée  de  ce  dernier,  il  avait  renouvelé 


'  Regresàus  inde,  Parisius  csl  ingressus  ibiquo  ad  cuni  Biunicliililis, 
cum  filiis  venil.  (Greg.  Tiiron.  Hist.  Franc,  lib.  iv,  apild  scripl.  rcr. 
gallic. el  fraacic,  t.  il,  p.  230.)—  Adriaiii  Valesii  Rer.  l'raiicic,  lib.  ix, 
p.  57. 
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E,73.  en  vain  ses  sollicitations  et  ses  remontrances.  La  fatigue 
et  le  découragement  altérèrent  sa  santé  ;  il  tomba  malade, 
et  au  milieu  de  ses  souffrances  corporelles  ,  le  présent  et 
l'avenir  de  la  Gaule  s'offraient  à  lui  sous  des  couleurs  en- 
core plus  sombres.  «  Pourquoi,  s'écriait-il ,  n'avons-nous 
«  pas  un  moment  de  repos?  pourquoi  ne  pouvons-nous 
«  pas  dire,  comme  les  apôtres  dans  l'intervalle  de  deux 
«  persécutions  :  Voici  enfm  des  jours  supportables'?  » 
Retenu  par  la  maladie,  et  ne  pouvant  faire  entendre  à 
Brunebilde  ses  exhortations  en  faveur  de  la  paix,  il  les 
lui  adressa  par  écrit.  Celte  lettre  qui  fut  remise  par  un 
clerc  d'origine  franke,  nommé  Gondulf,  et  qui  s'est  con- 
servée jusqu'à  nous,  commence  par  des  excuses  respec- 
tueuses et  des  protestations  d'attachement;  puis  elle  con- 
tinue de  la  manière  suivante  : 

c(  Répéterai-je  les  bruits  qui  courent  dans  le  public  ?  Ils 
«  me  consternent,  et  je  voudrais  pouvoir  les  dérober  à  la 
«  connaissance  de  votre  piété.  On  dit  que  c'est  par  vos 
«  conseils  et  votre  instigation  que  le  très-glorieux  roi  Sig- 
«  hebert  s'acharne  si  obstinément  à  la  rwine  de  ce  pays. 
«  Si  je  rapporte  de  semblables  propos,  ce  n'est  pas  que 
«j'y  ajoute  foi,  c'est  afin  de  vous  supplier  de  ne  fournir 
«  aucun  prétexte  à  de  si  graves  imputations.  Quoique 
«  déjà  ,  depuis  longtemps ,  ce  pays  soit  loin  d'être  heu- 
«  reux,  nous  ne  désespérons  pas  encore  de  la  miséri- 
«  corde  divine  qui  peut  arrêter  le  bras  de  la  vengeance , 
c<  pourvu  que  ceux  qui  gouvernent  ne  se  laissent  pas. 
«  dominer  par  des  pensées  de  meurtre ,  par  la  cupi- 

'  Eo  tempore  quando  minor  crut  numerus  pnpuli  cliristiani,  et  cum 
Dei  aiix.ilio  liwbat  rcsidere  quit-tum  ,  liini  aposloli  dicebant .-  Ecce  iiunc 
tciupuâ  acceptahile,  ecce  iiunc  dies  salulis.  Niinc  e  contrario  tam  funestes 
et  lucluosos  aMie  oculos  habentes  dies,  fientes  diciinus:  Ecce  dies  tribu- 
lationisetperdiUonis  nostrae...  (Germaiii  Paris.  cpi=c.  episl.,  apud  script, 
rer.  galiic.  cl  fruncio. ,  l.  IV,  p.  80.) 
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«  dilé,  source  de  tout  mal,  et  par  la  colère  qui  fait  perdre  57». 
«  le  sens'... 

«  Dieu  le  sait,  et  cela  me  suffit  ;  j'ai  souhaité  de  mourir 
«  pour  que  leur  vie  soit  prolongée,  j'ai  souhaité  de  mourir 
«  avant  eux,  afin  de  ne  point  voir  de  mes  yeux  leur  ruine 
a  et  celle  de  ce  pays.  Mais  ils  ne  se  lassent  point  d'être  en 
a  querelle  et  en  guerre,  chacun  rejetant  la  faute  sur  l'autre, 
«  n'ayant  nul  souci  du  jugement  de  Dieu,  et  ne  voulant 
«  rien  laisser  à  la  décision  de  la  toute-puissance  divine. 
«  Puisque  aucun  d'eux  ne  daigne  m'écouter,  c'est  à  vous 
«  que  j'adresse  mes  instances;  car  si,  grâce  à  leurs  di,> 
«  cordes,  le  royatmie  tombe  à  sa  perte ,  il  n'y  aura  pas  là 
«  un  grand  triomphe  pour  vous  ni  pour  vos  enfants.  Que 
«  ce  pays  ait  à  se  féliciter  de  vous  avoir  reçue;  montrez 
«  (jue  vous  y  venez  pour  le  sauver  et  non  pour  le  perdre; 
«  en  calmant  la  colère  du  roi,  en  lui  persuadant  d'attendre 
«  avec  patience  le  jugement  de  Dieu  ,  vous  ferez  tomber  à 
«  néant  les  mauvais  propos  du  peuple-. 

«  C'est  avec  tristesse  que  je  vous  écris  ces  choses;  car  je 
«  sais  conunent  se  précipitent  rois  et  nations  à  force  d'of- 
«  fenser  Dieu.  Quiconque  espère  en  la  puissance  de  son 
«  propre  bras,  sera  confondu  et  n'obtiendra  point  la  vic- 
«  loire;  quiconque  se  repose  avec  confiance  sur  la  multi- 
«  tude  de  ses  gens,  loin  d'élre  à  l'abri  du  danger,  tombera 
«  en  péril  de  mort;  quiconque  s'enorgueillit  de  ses  richesses 
«  en  or  et  en  argent,  subira  l'opprobre  et  la  désolation 


'  Vulgi  veiba  itérantes ,  quœ  nos  maxime  terieiH ,  veslise  pietali  iii 
notiliam  deponimus,  qiiœ  ita  dissemiiiata  eloqueutium  oie  delralmut, 
quasi  vestro  voto,  coiisilio  et  iustigalione  dominus  glo^iosi^simus  Sigi- 
bcilus  lex  lam  ardue  iiaiic  veiil  perderc  regioiitni.  (Germuni  Paris, 
episc.  epist.,  apud  script,  rer.  gallic.  et  francic,  I.  IV,  p.  80.) 

^  Ad  lio  •  vos  lia'c  régie  susce  pisse  graluiclur,  ut  per  vos  saluteiii,  non 
interilum  percipere  videatur.  In  hoc  popuii  reslinguilis  veiLa,  si  uuti- 
gatio  furoreui,  si  Del  facilià  txpcclare  judicium.  (  ILid.,  p.  81) 
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«  avant  que  son  avarice  soit  satisfaite.  Voilà  ce  que  nous 
«  lisons  dans  les  Écritures*... 

«  C'est  une  victoire  sans  honneur  que  de  vaincre  son 
«  frère,  que  de  faire  tomber  dans  l'humiliation  une  famille 
«  de  parents,  et  de  ruiner  la  propriété  fondée  par  nos  an- 
ce  cêtres.  En  se  battant  l'un  contre  l'autre,  c'est  contre  eux- 
«  mêmes  qu'ils  combattent;  chacun  d'eux  travaille  à  dé- 
«  [ruire  son  propre  bonheur,  et  l'ennemi  qui  les  regarde  et 
«  qui  approche  se  réjouit  en  voyant  qu'ils  se  perdent... 
«  Nous  lisons  que  la  reine  Esther  fut  l'instrument  de  Dieu 
«  pour  le  salut  de  tout  un  peuple;  faites  éclater  votre  pru- 
«  dence  et  la  sincérité  de  votre  foi ,  en  détournant  le  sei- 
«  gneur  roi  Sighebert  d'une  entreprise  condamnée  par  la 
«  loi  divine,  et  en  faisant  que  le  peuple  jouisse  du  bien  de 
«  la  paix,  jusqu'à  ce  que  le  juge  éternel  prononce  dans  sa 
«  justice.  L'homme  qui  mettrait  de  coté  l'affection  fra- 
«  ternelle ,  qui  mépriserait  les  paroles  d'une  épouse,  qui 
«  refuserait  de  se  rendre  à  la  vérité,  cet  homnie,  tous  les 
«  prophètes  élèvent  la  voix  contre  lui ,  tous  les  apôtres  le 
«  maudissent,  et  Dieu  lui-même  le  jugera  dans  sa  toute- 
ce  puissance  -.  » 

Le  sentiment  de  tristesse  empreint  dans  chaque  phrase 
de  cette  lettre,  la  gravité  un  peu  hautaine  du  style,  et  jus- 
qu'à cette  manière  dédaigneuse  de  parler  des  rois  sans  les 
nonmier,  tout  cela  avait  quelque  chose  d'imposant;  mais 
tout  cela  fut  inutile.  Brunehilde  possédait  au  plus  haut  de- 
gré ce  caractère  vindicatif  et  implacable  dont  la  vieille 

'  Propterea  hfpc  dolens  sciibo,  quia  video  qualiter  praecipitanlur  et 
retrcs  et  populi,  ul  Dei  iiiciirrant  ofTensam.  (Gcrrnaiii  Paris,  epise.  episl., 
ypud  script,  rer.  gallic.  et  fruiicic,  t.  IV,  p  81.) 

-  Inlioncsta  Victoria  esl  fratreiii  viiicere  ,  donieslicas  domos  tiumiiiare, 
i>\  iiossessionem  a  pareiilibus  constriiclam  everlere.  Contra  senielipsos 
pu;;naiil  suamque  felicilatem  exlermiiiaiil  •■  de  sua  perdilione  gaudut  ac- 
celerans  iniraicus.  (  Ibid.) 
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poésie  germanique  a  personnifié  le  ty])e  dans  une  fVMume  st: 
qui  porte  le  même  nom  '.  Elle  ne  tint  compte  ni  des  me- 
naces de  la  religion,  ni  de  ces  vieux  avertissements  de  l'ex- 
périence humaine  sur  l'instabilité  de  la  fortune.  Loin  de 
réllécliir  à  la  situation  vraiment  critique  où  elle  se  trouve- 
rait placée  si  son  mari  essuyait  quelque  revers,  elle  se 
montra  plus  impatiente  que  jamais  de  le  voir  partir  pour 
aller,  à  Tournai .  porter  les  derniers  coups  et  compléter  sa 
victoire  par  un  fratricide. 

Sigliebert  envoya  d'abord  une  partie  de  ses  troupes  in- 
vestir la  place  de  Tournai  et  en  commencer  le  siège;  lui- 
même  fit  ses  préparatifs  pour  se  rendre  au  lieu  où  il  devait 
être  inauguré  comme  roi  des  Franks  occidentaux  ^.  Paris, 
ni  toute  autre  ville  ,  ne  pouvait  convenir  pour  cette  céré- 
monie qui  devait  s'accomplir  en  plein  air  au  milieu  d'un 
camp.  On  choisit  pour  lieu  d'assemblée  l'un  des  domaines 
fiscaux  du  royaume  de  Neustrie,  celui  de  Vitry  sur  la 
Scarpe,  soit  parce  qu'il  était  peu  éloigné  de  Tournai,  soit 
parce  que  sa  position  septentrionale  en  faisait  un  rendez- 
vouscommode  pourlapopulation  franke,  moins  clair-semée 
en  Gaule  à  mesure  qu'on  remontait  vers  le  nord.  Au  mo- 
ment du  départ ,  lorsque  le  roi  se  mit  en  route  escorté  de 
ses  cavaliers  d'élite,  tous  régulièrement  armés  de  boucliers 
peints  et  de  lances  à  banderoles,  un  homme  pfdp,  en  ha- 
bits sacerdotaux,  parut  au-devant  de  lui;  c'était  l'évêquc 
Germain ,  qui  venait  de  s'arracher  à  son  lit  de  souffrance 
pour  faire  une  dernière   et  solennelle  tentative  :  «  Roi 
«  Sighebert,  dit-il,  si  tu  pars  sans  intention  de  mettre  à 
«  mort  ton  frère,  tu  reviendras  vivant  et  victorieux;  mais 

'  La  Bnjnhitde  de  l'Edda  Scandinave,' et  la  Bnoi/i;// dos  >'il)elungen; 
ccUe  ressomljl.mce  de  nom  est  purement  fortuite. 

-  Ille  vero  iiaec  aiidien?,  mi.-it  (jui  tVatrein  suimi  in  supra  memorata 
civilale  obsidereril,  ipse  illiic  properare  deliberans.  (Gresi.  Turon.  Ili^^t. 
Franc,  lib.  iv,  apud  seripl.  rer.  galiic.  et  francic.,  1.  Il,  p.  230.) 
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575.  «  si  tu  as  une  autre  pensée,  tu  mourras  ;  car  le  Seigneur  a 
«  dit  par  la  bouche  de  Salomon  :  La  fosse  que  tu  prépares 
«  afin  que  ton  frère  y  tombe,  te  fera  tomber  toi-même  ^  » 
Le  roi  ne  fut  nullement  troublé  de  cette  allocution  inat- 
tendue; son  parti  était  pris  et  il  se  croyait  sûr  de  la  vic- 
toire. Sans  répondre  un  seul  mot,  il  passa  outre,  et  bien- 
tôt il  perdit  de  vue  les  portes  de  la  ville  où  sa  femme  et 
ses  trois  enfants  restaient  pour  attendre  son  retour. 

Le  passage  de  Sighebert  à  travers  le  royaume  qui  allait 
lui  appartenir  par  élection  fut  comme  un  triomphe  anticipé. 
Les  habitants  gaulois  et  le  clergé  des  villes  venaient  pro- 
cessionnellement  à  sa  rencontre  ;  les  Franks  montaient  à 
cheval  pour  se  joindre  à  son  cortège.  Partout  les  accla- 
mations retentissaient  en  langue  tudesque  et  en  langue  ro- 
maine -.  Des  bords  de  la  Seine  à  ceux  de  la  Somme,  les 
Gallo-Romains  étaient,  quant  au  nombre,  la  population 
dominante;  mais,  à  partir  de  ce  dernier  fleuve  vers  le  nord, 
une  teinte  germanique  de  plus  en  plus  forte  commençait  à 
se  montrer.  Plus  on  avançait ,  plus  les  hommes  de  race 
franke  devenaient  nombreux  parmi  les  masses  indigènes; 
ils  ne  formaient  pas  simplement,  comme  dans  les  provinces 
centrales  de  la  Gaule,  de  petites  bandes  de  guerriers  oisifs, 
cantonnées  de  loin  en  loin  :  ils  vivaient  à  l'état  de  tribu  et 
en  colonies  agricoles,  au  bord  des  marécages  et  des  forêts 
de  la  province  belgique.  Vitry,  près  de  Douai,  se  trou- 
vait, pour  ainsi  dire,  sur  la  limite  de  ces  deux  régions; 

•  Si  abieris,  et  fratrem  tiium  interficcre  nolueris,  viviis  et  victop 
redibis  ;  sin  autein  aliud  cogllaveris,  morieris.  Sic  enim  Dominus  per 
Salomonem  dixit .-  Foveam  quam  frairi  tuo  parabis,  in  eam  conrups. 
Quod  ille,  peceatis  facientibus,  niuiire  neylexit.  (Grcg.  Tiiron.  Ilist. 
Franc,  lib.  iv,  apud  script,  rer.  gal!ic.  et  fiancic,  t.  Il,  p.  230.) 
'  Hine  ciii  barbaries,  illinc  romania  plaudit. 

Diversis  linguis  Jaus  sonal  uiia  viri. 

(Foitunali  carnien  deCliariberlo  rege,  apud  Bil)l. 
patrum,  t.  X,p.  560.) 
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les  Franks  du  nord,  ciillivaleiirs  et  IVriiiiers,  et  les  Franks 
du  sud,  vassaux  militaires,  purent  aisément  s'y  réunir 
pour  l'inauguration  du  nouveau  roi.  Parmi  les  grands  pro- 
priétaires et  les  chefs  du  royaume  de  Ncustrie,  un  seul, 
nommé  Ansowald,  ne  se  trouva  pas  au  rendez-vous  ;  son 
absence  fui  remarquée,  1 1  lui  lit  dans  la  suite  un  grand 
renom  de  fidélité  au  malheui'  '. 

La  cérémonie  eut  lieu  dans  une  plaine  bordée  par  les 
tentes  et  les  baraques  de  ceux  (pii,  n'ayant  pu  se  loger  dans 
les  bâtiments  du  domaine  de  Vitry,  étaient  contraints  de 
bivoua(iuer  en  i)lein  champ.  I.''s  Franks,  en  armes,  for- 
mèrent un  vaste  cercle  au  milieu  duquel  se  plaça  le  roi  Si- 
ghebert ,  entouré  de  ses  ofticiers  et  des  seigneurs  de  liant 
rang.  Quatre  soldats  robustes  s'avancèrent,  tenant  un  bou- 
clier sur  lequel  ils  tirent  asseoir  le  roi,  et  qu'ils  soulevèrent 
ensuite  à  la  hauteur  de  leurs  épaules.  Sur  cette  espèce  de 
trône  ambulant,  Sighebert  fit  trois  fois  le  tour  du  cercle, 
escorté  par  les  seigneurs  et  salué  parla  multitude  qui,  pour 
rendre  ses  acclamations  plus  bruyantes,  applaudissait  en 
frappant  du  plat  de  l'épée  sur  les  boucliers  garnis  de  fer-. 
A[)rès  le  troisième  tour,  selon  les  anciens  rites  germani- 
ques, l'inauguration  royale  était  com[)lète,  et  de  ce  mo- 
ment Sighebert  eut  le  droit  de  s'intituler  roi  des  Franks, 
tant  de  VOster  que  du  Neoster-Uike.  Le  reste  du  jour  et 
plusieurs  des  jours  suivants  se  passèrent  en  réjouissances, 
en  combats  simulés  cl  en  festins  somptueux,  dans  lesquels 
le  roi,  épuisant  les  provisions  de  la  ferme  de  Vitry,  fai- 

'  Omiics  NeustrasiîB  ad  euin  venieiites  se  suae  diUoni  subjeccrunl. 
.Aiiïoalilus  lunlum  cuin  CliilpiTico  reinaiisit.  ^Fredcgarii  Ilisl.  Franc. 
Epilom.,  apuil  sciiiit.  ror   f.'allic.  et  francic,  l.  li ,  p.  407.) 

'  Vt'iiiciite  aiileii)  iilo  ad  villain,  cui  nomeii  cvl  Viclori.iciiin  ,  coUcclus 
est  ad  eiiiii  oiiniis  exeiciUis ,  iiiipo.-iilumilue  super  ulypco  sibi  regem  sla- 
tuuiil.  (Gre^i.  Turon.  Hisl.  riane.,  lib.  iv,  apud  script,  ler.  iiallie.  el 
francic.,  I.  Il,  p.  2:i0  )  —  Plaiidc  ni.  s  lain  p;ilmis  quaiii  vocibiis,  eiiiii 
rlypeo  evectiini  super  se  rcgem  coiistiluunt  (  Ibld.,  lib.  ii  ,  p.  184.) 
I.  19 
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sait  à  tout  venant  les  honneurs  de  son  nouveau  domaine. 

A  quelques  milles  de  là,  Tournai,  bloqué  par  les  troupes 
austrasiennes ,  était  le  théâtre  de  scènes  bien  différentes. 
Autant  que  sa  grossière  organisation  le  rendait  capable  de 
souffrance  morale,  Hilperik  ressentait  les  chagrins  d'un 
roi  trahi  et  dépossédé;  Fredegonde,  dans  ses  accès  de  ter- 
reur et  de  désespoir,  avait  des  emportements  de  bête  sau- 
vage. A  son  arrivée  dans  les  murs  de  Tournai,  elle  se  trou- 
vait enceinte  et  presque  à  terme;  bientôt  elle  accoucha 
d'un  fils  au  milieu  du  tumulte  d'un  siège  et  de  la  crainte 
de  la  mort  qui  l'obsédait  jour  et  nuit.  Son  premier  mouve- 
ment fut  d'abandonner  et  de  laisser  périr,  faute  de  soins 
cl  de  nourriture,  l'enfant  qu'elle  regardait  comme  une 
nouvelle  cause  de  danger;  mais  ce  ne  fut  qu'une  mauvaise 
pensée,  et  l'instinct  maternel  reprit  le  dessus.  Le  nouveau- 
né,  présenté  au  baptême  et  tenu  sur  les  fonts  par  l'évêque 
de  Tournai,  reçut,  contre  la  coutume  des  Franks,  un 
nom  étranger  à  la  langue  germanique,  celui  de  Samson, 
que  ses  parents,  dans  leur  détresse,  choisirent  comme  un 
présage  de  délivrance  *. 

Jugeant  sa  position  presque  désespérée,  le  roi  attendait 
l'événement  dans  une  sorte  d'impassibilité;  mais  la  reine, 
moins  lente  d'esprit ,  s'ingéniait  de  mille  manières,  faisait 
des  projets  d'évasion,  et  observait  autour  d'elle  pour  épier 
la  moindre  lueur  d'espérance.  Parmi  les  hommes  qui  étaient 
venus  à  Tournai  partager  la  fortune  de  leur  prince,  elle  en 
remarqua  deux  dont  le  visage  ou  les  discours  indiquaient 
un  sentiment  profond  de  sympathie  et  de  dévouement  : 
c'étaient  deux  jeunes  gens  nés  au  pays  de  Térouaime, 

'  Quem  mater  ob  iiutiim  mortis  a  se  abjccil ,  et  perdcri;  voluil  Sed 
cùm  111)11  poluissel,  objuri-'ataa  nge,  eiitii  l:aiilizari  prœcepit.Qui  liapli- 
zaliis,  et  ab  ipso  tpiscopo  susceplus...  (Greg  Tiiroii.  Uisl.  Fiaiic,  lib.  v, 
apuci.  script,  rer.  gallic.  et  fraiicic  ,  t.  il,  p.  249.)  —  Adriani  Valesii  Rer. 
n-aiicie.,  lib.  ix  ,  t.  II ,  p.  60. 
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Franks  d'origine,  et  disposés  par  caractère  à  ce  fanatisme  573 
de  loyauté  (|iii  fut  lo  point  d'honneiu'  d(  s  vassaux  du 
moyen  âge.  Fredogonclr  niit  on  nsago,pour  gagner  l'esprit 
de  ces  hommes,  toute  son  adresse  et  tous  les  prestiges  de 
son  rang  :  elle  les  fit  venir  an|)rès  d'elle,  leur  parla  de  ses 
malheins  et  de  son  peu  d'espoir,  leur  monta  la  tête  avec 
des  boissons  enivrantes;  et,  ([uand  elle  crut  les  avoir  en 
quelque  sorte  fascinés,  elli^  leur  parla  d'aller  à  Vilry  as- 
sassiner le  roi  Siglu'bcrt.  Les  jeuues  soldats  promiicnt  de 
faire  tout  ce  que  la  reine  leur  commanderait:  et  alors  elle 
donna  de  sa  propre  main  à  chacun  d'(u\  un  long  couteau 
à  gaine,  ou,  connue  disaient  les  Franks,  un  skraniusax, 
dont  elle  avait ,  par  surcroît  de  précautions,  empoisonné 
la  lame.  «  Allez,  leur  dit-elle,  et  si  vous  revenez  vivanis, 
«.je  vous  coniblerai  d'honneurs,  vous  et  votre  postérité; 
«  si  vous  succombez,  je  distribuerai  pour  vous  des  aumônes 
«  à  tous  les  lieux  saints  '.  » 

Les  deux  jeunes  gens  sortirent  de  Tournai,  et,  se  don- 
nant pour  des  déserteurs ,  ils  traversèrent  les  lignes  des 
Austrasiens  et  prirent  la  route  qui  conduisait  au  domaine 
royal  de  Vitry.  Quand  ils  y  arrivèrent ,  toutes  les  salles  re- 
tentissaient encore  de  la  joie  des  fêtes  et  des  banquets.  Ils 
dirent  qu'ils  étaient  du  royaume  de  Neustrie ,  qu'ils  ve- 
naient poin'  saluer  le  roi  Sighebertct  pour  lui  parler.  Dans 
ces  jours  de  royauté  nouvelle,  Sighebert  était  tenu  de  se 
montrer  affable  et  de  donner  audience  à  quiconque  venait 


'  Tiiiic  cl  :o  piicri  (Mim  cullris  valiiiis,  (|iios  vulgo  sacriima^^axos  vocaiit, 
iiilocUs  vciictio ,  maiclicali  a  rreilcj^uiiile  reyiiin...  ((jn;y;.  Tmoii.  lîisl. 
l'iano.,  lil).  IV,  apud  seripl  ler.  |:allic.  il  rraiii'ii-.,  l  II,  p.  230)  —  Tune 
l'rcflc'gundi.s  iiicmor  artiiiin  siiariim  inobiiavil  duos  juicros  larwaii- 
niiiscs,  dixilcpic  cis  :  lit;  ad  nineiiiii  Si^iiljcrli  euniipic  iiilciCuili;.  Si  e\a- 
dirilis  vivi,  f<îo  miiHice  lionoralio  vos  ul  soholerii  vcslrain  ;  si  autem 
ooiTucritis,  c^'O  pro  vobis  eicemosvna?.  ....  (Geàla  rc^.  franc,  ibid., 
p.  56-2.  —  Skiuuia-sa.T  veid  diic  coulcau  de  déloii-se. 
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ivclanier  de  lui  protection  ou  justice.  Les  Neustriens  solli- 
cilèrent  un  niomeut  d'eiilretien  à  l'écart,  ce  qui  leur  fut 
accordé  sans  peine;  le  couteau  que  chacun  d'eux  portait 
à  la  ceinture  n'excita  pas  le  moindre  soupçon ,  c'était  une 
partie  du  costume  germanique.  Pendant  que  le  roi  les  écou- 
tait avec  bienveillance,  ayant  l'un  à  sa  droite  et  l'autre  à 
sa  gauche,  ils  tirèrent  à  la  fois  leurs  skramasax,  et  lui  en 
portèrent  en  même  temps  deux  coups  à  travers  les  côtes. 
Sighebert  poussa  un  cri  et  tomba  mort.  A  ce  cri  le  camé- 
rier  du  roi,  Hareghisel ,  et  un  Goth  nommé  Sighila,  ac- 
coururent ré{)ée  à  la  main;  le  premier  fut  tué  et  le  second 
blessé  par  les  assassins,  qui  se  défendirent  avec  une  sorte 
de  rage  extatique.  iMais  d'autres  hommes  armés  survinrent 
aussitôt ,  la  chambre  se  remplit  de  monde ,  et  les  deux 
îieustriens  assaillis  de  toutes  parts  succombèrent  dans  une 
lutte  inégale  *. 

A  la  nouvelle  de  ces  événements,  les  Austrasiens  qui. 
faisaient  le  siège  de  Tournai  se  hâtèrent  de  plier  bagage  et 
de  reprendre  le  chemin  de  leur  pays.  Chacun  d'eux  était 
pressé  d'aller  voir  ce  qui  se  passait  chez  lui;  car  la  mort 
imprévue  du  roi  devait  éire  en  Auslrasie  le  signal  d'une 
foule  de  désordres ,  de  violences  et  de  brigandages.  Celte 
nombreuse  et  redoutable  armée  s'écoula  ainsi  vers  le  Rhin, 
laissant  Hilperik  sans  ennemi  et  libre  de  se  transporter  où  il 
voudrait.  Échappé  à  une  mort  presque  infaillible,  il  quitta 
les  nuu's  de  Tournai  pour  aller  reprendre  possession  de  son 
royaume.  Le  domaine  de  Vitry,  témoin  de  tant  d'événe- 
ments ,  fut  le  lieu  où  il  se  rendit  d'abord.  Il  n'y  retrouva 

'  Cùia  aliam  caiisam  se  gerere  simularent,  ulraque  ei  latera  feriunt. 
Al  ille  vociferaiis,  alquecorruens,  non  post  multo  spalio  emisit  spiri- 
rilum  :  ibiqiie  et  Charegisilus  cubiculaiius  ejus  conruit;  ibi  el  Sigila, 
qui  quondain  ex  Golhia  venerat...  nmlluni  laceratiis  csl,  (Greg.  Turou. 
nist  Franc,  lib.  iv,  apud  script,  rcr.  gallic.  et  fraude,  l.  II,  p-  230.)  — 
Adriani  Valesii  Rer-  francic,  lib.  ix,  t.  II,  p.  CI. 
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plus  la  brillante  assemblée  des  Neustriens,  tons  étaient  570 
retournés  à  leurs  atTaires.  mais  seulement  quelques  servi- 
teurs anstrasiens  qui  gardaient  le  corps  de  Sighelieit.  ITil- 
perik  vit  ce  cadavre  sans  remords  &t  sans  haine,  et  il  vou- 
lut ([ue  son  frère  eût  des  funérailles  dignes  d'un  roi.  Par 
son  ordre,  Sigbebert  fut  revélu,  selon  la  coutume  germa- 
nique, d'habits  et  d'armes  d'un  grand  prix,  et  enseveli 
avec  pompe  dans  le  village  de  Lambrcs  sur  la  Scarpe'. 
Telle  fut  la  fin  de  ce  long  drame  qui  s'ouvre  par  un 
meurtre  et  qui  se  dénoue  par  nn  meurtre  ;  véritable  tragé- 
die où  rien  ne  manque,  ni  les  passions,  ni  les  caractères, 
ni  cette  sombre  fatalité  qui  était  Fàme  de  la  tragédie  an- 
tique ,  et  qui  donne  aux  accidents  de  la  vie  réelle  tout  le 
grandiose  de  la  poésie.  Le  sceau  d'une  destinée  irrésistible 
n'est,  dans  aucune  histoire  ,  plus  fortement  empreint  que 
dans  celle  des  rois  de  la  dynastie  mérovingienne.  Ces  fils 
de  conquérants  à  demi  sauvages,  nés  avec  les  idées  de  leurs 
pères  an  milieu  des  jouissances  du  luxe  et  des  tentations  du 
pouvoir,  n'avaient  dans  leurs  passions  et  leurs  désirs  ni 
règle  ni  mesure.  Vainement  des  hommes  plus  éclairés 
qu'eux  sur  les  affaires  de  ce  monde  et  sur  la  conduite  de 
la  vie  élevaient  la  voix  poiir  leur  conseiller  la  modération 
et  la  prudence,  ils  n'écoulaient  rien  :  ils  se  perdaient  faute 
de  comprendre;   et  l'on  disait  :  Le  doigt  de  Dieu  est  là. 
C'était  la  formule  chrétienne;  mais,  à  les  voir  suivre  en 
aveugles,  et  comme  des  barques  emmenées  à  la  dérive,  le 
courant  de  leurs  inrtincts  brutaux  et  de  leiu's  passions  dés- 
ordonnées, on  pouvait,  sans  être  un  prophète,  deviner  et 
prédire  la  fin  qui  l'^s  attendait  presque  tons, 

'  Chilpericiis  .-lutem  in  ancipili  casu  defixus,  in  duhium  linlulint  nn 
cvartcrci,  an  poiircl,  rionoc  ad  riini  mi?si  vrninnf  do  frahi^  dliiln  iiim- 
liaiitcs.  Tnnc  (-i.'ic??ns  a  Tnrn.ico  rnm  uxoro  of  filiis  ,  nini  vo^UUim  apinl 
Lanihras  vicmn  scpclivit.  ((îicl'  Tnroii.  Ilist.  Franc,  lib.  iv,  apud 
script,  rer.  gallic.  i-t  franeic,  I.  Il,  p.  230.) 


a80. 
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Un  jour  que  la  famille  de  Hilperik,  rétablie  dans  ses 
grandeurs,  résidait  au  palais  de  Braine,  deux  évêques  gau- 
lois ,  Salvius  d'Alby  et  Grégoire  de  Tours,  après  avoir  reçu 
audience,  se  promenaient  ensemble  autour  du  palais.  Au 
milieu  de  la  conversation ,  Salvius ,  comme  frappé  d'une 
idée,  s'interrompit  tout  à  coup  et  dit  à  Grégoire  :  o  Est-ce 
«  que  tu  ne  vois  pas  quelque  chose  au-dessus  du  toit  de  ce 
«bâtiment?  ~  Je  vois,  répondit  l'évêque  de  Tours,  le 
«  nouveau  belvédère  que  le  roi  vient  d'y  faire  élever.  —  Et 
«  tu  n'aperçois  rien  de  plus?  —Rien  du  tout,  repartit 
«  Grégoire;  si  tu  vois  autre  chose,  dis-moi  ce  que  c'est.» 
L'évêque  Salvius  fit  un  grand  soupir  et  reprit  :  «  Je  vois  le 
glaive  de  la  colère  de  Dieu  suspendu  sur  cette  maison  ' .  » 
Quatre  ans  après,  le  roi  de  Neustrie  avait  péri  de  mort 
violente. 


'  Tune  remoli  paululum,  dum  hinc  iiifle  sprmocinaremur,  ail  mihi  .- 
Vicie  ne  super  hoc  lectuni  quse  ego  suspiiio?  Cui  ego  .-  Video  enim  super 
legulum,  quod  nuper  lex  poui  jussil.  El  iile  ;  Aliud,  iiiquit,  non  adspi- 
cis?  Cui  ego  .-  Niliil  aliud  enim  video.  Suspicabar  enim  quod  aliquid  jo- 
culai'ilei'  loqucrelur,  et  adjeci  .- SI  lu  aliquid  magis  ceriiis,  enan-a.  At 
iliealla  tralieiis  suspiriaail  :  Video  ego  evaginaluin  iiie  divinae  gladium 
super  domuni  hanc  depetidenlem.  { Gieg.  Turon.  Hist.  Franc,  Jib.  v, 
aptid  script,  rer.  gallic.  et  fiancic,  1.  II,  p.  20i.) 
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PnOlIIBITION   DES   GIIILDES   PAR   LES   CONCILES 
TENUS  EN   GALLE,    IX^   SIÈCLE. 


CONCILIUM  NAMNETEXSE   . 

Canon  XV. 

De  coUectis ,  vel  confr.itriis ,  qims  consortia  vorruit ,  sicut  verbis 
monuimus,  et  mine  scriptis  expresse  prœcipiunis ,  ut  tantiun  ti.it, 
quantum  rectum  ad  auctoritatem  et  utilitatem  atque  ad  salutrm 
aiiimae  pertiuet.  Ultra  autem  nemo,  uec  sacerdos  neque  fidclis  cpiis- 
(juam,  in  paroeliia  nostra  progï'edi  audeat.  Id  est,  ut  in  omni  ohsequio 
rcligionis,  videlicet  iu  oblationo,  iu  himinarihus,  in  orationibus 
inutuis,  in  exequiis  defuuctorum,  in  eleemosyuariis  et  ceteris  pietatis 
officiis.  Pastos  autem  et  comessationes ,  quas  diviua  auctoritiis  vetat , 
ubi  et  gravedines ,  et  iudebitœ  exactiones ,  et  turpes  ac  inanes  laetitia; 
et  rLxee ,  saepe  etiam ,  sicut  experti  suraus ,  usque  ad  homicidia  et 
odia,  et  dissensiones  accidere  soient ,  adeo  peuitus  tnterdicimus ,  ut 
qui  contra  lioc  decretum  agere  praesumpserit ,  si  presbyter  fuerit  vel 

'  De  ei)oclia  liujiis  concilii  sine  auctoriUUe  pronunliare  difficile  est;  sed  ciiiii 
duo  Cjus  canoncs  m  et  x,  iiide  translaii  videantur  In  libium  vn ,  ca|iit  iarlum  anli- 
quius  omiiiiio  dici  necesse  est  quain  exlstiinariiit  ii  qui  suli  aniium  (iluis  i  dccc 
coilocandura  consucnint.  Uuod  si  quis  ad  coneiliuiii  illud  Naniiieleiise  leferri  velit, 
quod  Vilaiiaiii  papa'  temporibus  sub  anno  dclviu  magna  epistopoiiiiii  fiequenlia 
ceiebialum  ex  Flodoaido  didiciiuus,  liberum  esto  judicium.  (Nota  Joeobi  Sir- 
mondi.) 
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quilibet  clericus,  gradu  privetur  ;  si  laicus  est,  aiit  femina,  ab  pcclesia 
usque  ad  satisfactionem  separctur.  Conventus  autem  taliiim  confra- 
trum ,  neccsss  si  fuerit  ut  simul  conveniant ,  aiit  forte  aliquis  contra 
parem  suum  discordiam  liahuerit,  quem  reconciliari  necesse  sit,  et 
sine  conventu  presbyteronim  et  ceterorum  esse  non  posssit,  post 
peracta  illa  quae  Dei  sunt,  et  christianae  religioni  conveniunt,  et  post 
débitas  admouitiones,  se  contigerit  ut  verae  caritatis  et  fraternée  invi- 
cem  consolationis  omnes  ad  refectionem  conveniant ,  sic  talia  fieri 
permittimus  ut,  servata  modestia  et  teniperentia  et  sobrietate  pacis- 
que  concordia,  sicut  decet  fratres,  tn  œdiiicationem  fraternitatis,  et 
laudem  et  gloriam  Dei ,  et  gratiarum  actiones  fiant.  Et  hoc  omnino 
caveatur  quod  Salvator  ait  :  Videte  ne  graventur  corda  vestra  in 
crapidaet  ebrietate.  Qui  voluerint,  eulogias  a  presbytero  accipiant; 
et  panem  tantum  frangentes ,  singulos  accipiant  biberes ,  et  nihil 
amplius  contingere  praesumant.  Et  sic  unuscfiiisiîue  ad  sua  cumbene- 
dictione  Domini  redeat.  (Sacrosaticta  concilia,  t.  IX ,  col.  472, 
éd.  Labbe.  1672.) 


UINXMARI  ARCHIEPISCOPI  RHEMESSIS   CAPITULA   AT)  PRESBYTEROS 

parochi.î;  svje,  anno  852. 

De  co'ifralriis  earnmqiie  conventibns,  quomodo  celebrari  debeant. 

Ut  de  foUectis,  rpias  geldonias  vel  confratrias  vulgo  vocant,  sicut 
jam  verbis  monuimus,  et  nunc  scriptis  expresse  prœcipimus ,  tantum 
fiât,  quantum  ad  auctoritatem  et  utilitatcm  atque  rationem  pertinet. 
Ultra  autem  nemo,  neqiie  sacerdos  neque  fidelis  quisquam,  in  paro- 
cliia  nostra  progredi  audeat.  Id  est  in  omni  obsequio  religionis  con- 
juugantur;  videlicet  in  oblatione,  in  limiinaribus ,  in  oblationibus 
mutuis ,  in  exequiis  defunctorum ,  in  eleemosynis  et  ceteris  pietatis 
officiis.  Ita  ut  qui  candelam  offerre  voluerint,  sive  specialiter,  sive 
generaliter,  aut  ante  missam  aut  inter  missam,  antequam  evangeliimi 
legatur,  ad  altare  déférant.  Oblationem  autem  imam  tantimimodo 
oblatam,  et  otfertoriimi  pro  se  suisque  omnibus  conjunctis  et  fami- 
liaribus  offerat.  Si  plus  de  vino  voluerit  in  Imtticula  vel  canna,  aut 
plures  oblatas ,  aut  ante  missam  aut  post  missam ,  presbjtero  vel 
ministre  illius  tribuat,  unde  popiûus  in  eleemosyna  et  benedictione 
illius  eulogias  accipiat,  vel  presbyter  supplementum  aliquod  habeat. 
Pastos  autem  et  comessationes ,  quas  divina  auctoritas  vetat ,  ubi 
et  gravedines ,  et  indebitœ  exactiones ,  et  turpes  ac  inanes  lœtitiœ  et 
rixae,  saepe  etiam,  sicut  experti  sumus,  usque  ad  homicidia  et  odia, 
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et  dissonsioncs  accklere  soient ,  adoo  ponitus  intordicinnis,  ut  qui  de 
cetcro  ho^  agore  prœsumpsorit ,  si  prosbytcr  fuorit  vd  quilihot  clo- 
ricus,  gradu  privt'tur  ;  si  laïcus  vd  l'œiniiia,  usque  ad  satisfactiouom 
separetur.  Couventus  auf em  taliiun  conl'ratnun ,  si  noci'sse  fuorit  ut 
simul  couveniant ,  ut  si  forte  aliquis  contra  paréni  siram  discordiaiu 
hahuorit,  queni  ri'coniiliari  nocessi>  sit,  et  siiio  conventu  preshyteri  et 
ccleroruui  esse  non  possit,  post  peracta  illa  fpiœ  Dei  sunt,  et  cliris- 
tiancE  religioni  conveniuut,  et  post  débitas  admonitiones,  qrd  volue- 
riut  eulogias  a  preshytero  accipiant,  et  panem  tantum  frangeutes 
singuli  singulos  hibcres  accipiant,  et  nihil  amplius  contingerc  prœsu- 
mant,  et  sic  uuusquisque  ad  sua  cum  beuedictiouc  Domiui  redeat. 
{Sacrosancta  concilia,  t.  VllI ,  col.  572,  éd.  Labbe.) 


N°  2. 

STATITS    d'inE  GIIII.DF.  ANGLO-SAXONNE  ÉTABLIK   A   CAMBRIDGE, 
IX«   SIÈCLE. 

Her  is  on  this  gewrite  siu  ges-witelung  tluTre  graednisse  tbe  thius 
geferrseden  gerœd  hœftii  on  thegua  gilde  on  grantal>rycge.  Th,Tt  is 
thonne  arcst  tha-t  œlo  othiiun  ath  on  haligdome  sealde  sothre  lia'I- 
drtedenne  for  gode.  And  for  -\vondde  and  eal  geferra'den  tlia'm  a 
sylste  the  rilitost  haefde;  Gif  bwUc  gegilda  forthffere  gebringe  hine 
ea'gegildscipe  thœr  ho  to  wilnie.  And  se  tlie  tha'rto  necume  gjlde 
syster  Inuiiges.  And  se  Gildscipe  hyrfe  be  liealfre  feormc  of  thone 
forthferedan.  And  aelc  sceote  twegen  Pœnegas  to  tliœre  œlraessan. 
And  man  tha^r  ogebrynge  tbset  gcrise  œt  sie  .Itheldrythe  ;  and  gif 
thonne  hwyleum  gjidan  tbearf  si  his  geferena  fidtumes.  Ami  bit 
gecyd  wyrthe  th;ps  gildan  nihstan  gerefan  butun  se  gilda  sylf  neah  si. 
And  se  gerefa  hit  forgymeleasi  gegyldeau  pund.  Gif  se  hlaford  hit 
forgymeleasie  gyldean  pund.  Butou  he  on  Hlafordes  neode  beo. 
Oththe  legerbaera  ;  and  gyf  Inva  gyldan  ofstlea.  Ne  si  nan  other  butun 
eahta  pund  to  bote.  Gif  se  Stlaga  thonne  tha  bote  oferhogie.  Wrece 
eal  gildscipe  thone  gildan.  And  ealle  beran.  Gif  hit  thonne  an  do 
beran  ealle  gelice;  and  gif  senig  gilda  hwilcne  man  ofstlea.  And  he 
needwraca  si.  And  his  bisniiT  bete.  And  se  ofstlagena  twelf  hende  sy 
fylste  selc  gegylda  healfc  meare  to  fylste  gyf  se  ofstlagena  ceorl  sy 
twegen  oran.  Gif  he  wylisc  si  aune  oran;  gif  se  gilda  thonne  hwsnne 
mid  dysie  and  inyd  dole  stlea.  Bere  sylf  thet  he  worthe;  and  gif 
gegilda  his  gegyldan  thurh  his  agen  dysi  ofstlea  bere  sylf  with  magas 

19. 
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fhfet  he  braec.  And  his  gegjidc  eft  mid  ealita  puiidiim  gehycge  oththe 
he  tliolie  a  gefercs  and  freondscipes  ;  and  gif  gegilda  inyd  thtem  ete 
oththe  drince  the  his  gogildau  stlog.  Butua  liit  beloran  gyniage. 
Oththe  Leod  Biseope.  Oththe  Ealdoimeu  heo.  Gilde  an  pnud.  Butuu 
he  œtsacan  nisege  mid  his  twan  gesetlun  thœt  he  hine  nyste  :  gyf 
hwilc  gegilda  otherne  misgrete.  Gylde  aune  syster  huniges.  And  gif 
hwa  otherne  misgrete  gylde  aune  syster  huniges  butuu  he  hine  mid 
his  twam  gesetlim  geladie  ;  gif  cnith  wœpn  brede.  Gild  se  hlaford  an 
pimd.  And  hœbbe  se  hlaford  aet  that  he  mœge.  And  him  eal  gildscipe 
gefylste  thaet  he  his  feoh  of  haebbe  ;  and  gif  gnith  otherne  ge^Tindie 
wrece  hit  hlaford  and  eal  gyldscype  on  an  sece  thaet  th....  he  sece 
thaet  he  feorh  nebbe  ;  aud  gif  guitht  binnan  stig  sitte.  Gylde  aune 
syster  huniges.  And  gif  hwa  fot-setlan  h*bbe  do  thaet  ylce ,  and  gif 
hwilce  gegilda  ut  of  lande  forthfere  oththe  beo  gesycled.  Gefeccan 
hine  his  gegildan.  And  liine  gebringan  deadne  oththe  cucene.  Ths'r 
he  to  wilnie.  Be  h;em  ylcan  wite  the  hit  gecweden  is.  Gif  he  œt.  Tham 
forthferth  and  gegilda  thœt  lie  ne  gesaecth;  and  se  gegilda  the  ne 
gesece  hit  morgen  spœce.  Gilde  his  syster  huniges.  (  Hickesii  Thé- 
saurus linguar.  septentrional.,  t.  H,  p.  20.) 

VERSION   LATINE   DONNÉE   PAR   HICKESIUS. 

In  hoc  scripto  continetm'  narratio  institutiouis ,  quam  socii  sodali- 
tatis  nobilium  in  Gantabrigia  sanxerunt.  Primo  institutum  est  quod 
omnes  socii,  tactis  S.  reliquiis ,  jurabiuit  se  syncere  fidèles  fore  suis 
singulis  consociis ,  tam  in  lis  quœ  Deum ,  qnam  quae  mundum  spec- 
tant,  et  quod  universa  soeietas  eiun  semper  adjuvabit,  qui  justiorem 
causam  habet.  Si  quis  socius  moriatur,  ab  universa  sodahtate  eiferetur 
in  sepultm'ae  quem  elegerit  locimi  ;  et  quisquis  ad  eum  efferendum 
non  venerit,  sextarium  mellis  solvet,  et  sodalitas  alteram  partem 
sumptuum  accommodabit,  quae  ad  justa  solveuda  in  siUcernio ,  seu 
epulatioue  funebri ,  impendeutur ,  et  singuli  insuper  sodales  duos 
denarios  eleemosynae  nomine  erogabunt,  ex  qua,  quantum  convenit 
vel  oportet,  ad  sanctae  EthehU-ythEe  ecclesiam  perferetur.  Et  si  cui 
sodaliiun  suorum  consodaliimi  auxiUo  opus  sit,  id  deimutiabitur 
Gerefae,  qui  sodali  iUi  maxime  erit  vicinus,  nisi  sodahs  ille  in  proximo 
ei  sit.  Et  si  Gerefa  eum  adjuvare  ueglexerit,  Ubram  solvito.  Pariter  si 
prœses  sodalitalis  ei  in  sulisidium  venire  ueglexerit ,  libram  solvito, 
nisi  per  domiui  uegotia  illi  non  Ucet  [vel  domino  in  aère  gi'avi  obstric- 
tus  sit]  aut  valde  aegrotetur.  Si  quis  sociiim  occidat,  non  amplius 
quam  octo  libras  satisfactiouis  gratia  solvito.  Si  vero  qui  occidit  sa- 
tisfacere  contumaciter  recusaverit,  universa  sodalitas  socium  vindi- 
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cabit;  et  omnes  iu id  suruptus  Jabuiit.  \ovum  si  unus  qiiis  iil  faciat, 
omnes  in  iiupcnsis  urunt  paros.  Si  quis  auteiu  sotius  qiii  eguuus  est 
quenquam  occidat,  et  ei  compeusatio  facioiida  est,  tuiii  si  occisus 
valeat  m  c  c  solidos,  uuusqaiisijue  soeius  dimidiam  marcam  cooforet. 
Sed  si  occisus  colonussit,  contrilniit  quisque  soeius  duas  oras;  si  vero 
Walliis,  duutaxat  uuam.  Si  aliquis  soeius  queuquaiu  temere  et  petu- 
lantor  occidat,  consaiiguiueis  ejus  ipse  s;ilisiaeiat,  et  praeterea  couso- 
cium  suiun  octo  libris  redimat,  aut  sodalitii  et  fraternitatis  jus  per- 
dito.  Et  si  quis  soeius  cum  eo  qpii  consociiuii  suum  occidit ,  nisi  iii 
praeseutia  régis,  episcopi  vel  comitis,  comedat  aut  compotet,  lil^ram 
pendito ,  ui  ciun  duobus  cousacrameutalibus  iiiiiciari  potest  se  illum 
non  uovisse.  Si  quis  soeius  altenim  duiùus  et  illijieraliter  appellet , 
sextariiuu  mellis  peudito  ;  si  vero  quenquam  alium  in  iviliter  et 
asperius  appellet,  sextarium  mellis  etiam  solvito,  uisi  se  cum  duobus 
cousacrameutalibus  poterit  purgare.  Si  famulus  [amiiger]  gladium 
stringat,  dominus  ejus  unam  libr;mi  pendito ,  quam  quibus  poterit 
cimque  modis  ab  eo  repetito,  et  in  ea  rcpetenda  universa  sodalitas 
illum  adjuvabit.  Et  si  lamulum  famulus  vulneraverit,  id  vulnerati 
domiuus  cum  universa  sodalitate  vindicabit  et  petat,  quod  vita  non 
fruatur.  Si  famulus  in  via  cuiquam  insidietur,  s/xtarium  m.llis  sol- 
vito, et  si  tendiculam  sive  decipulam  pouat ,  tantundem  peudito.  Si 
quis  soeius  apud  exteros  moriatm' aut  œger  sit,  consocii  eimi  accer- 
sunto,  lerauti[ut'  sive  vivum ,  sive  mortuum  ad  quemcunipie  voluerit 
locum;  aut  pœuas  dent,  quœ  constituuutur.  Si  quis  vero  domi  moria- 
tm-,  et  soeius  qui  ad  peteudura  ejus  corpus  non  iverit,  et  soeius  qui 
ne  genece  his  morgenspace ,  sextarium  mellis  solvito.  (  Hkkesii 
Thesaur.  linguar.  septentrional.,  t.  Il  y  p.  21.) 


N°  3. 

STATUTS   d'une   GHILDE   ANGL0-S.\X0NNE   ETABLIE   A    EXETER  ,    X®   SIECLE. 

Theos  gesamnung  is  gesamnod  ou  Exauccastrc  for  godes  lufuu. 
And  for  usse  saule  thearle  tegtlier  ge  be  usses  lifes  gesundfulnesse  ge 
eac  be  tbœm  sfteran  da'gum  the  we  to  godes  dôme  for  us  sylfe  beon 
willath.  Thonue  habbath  wc  gecwedeu  tha;t  m'e  mytting  sic  thriwa 
on.  xu  raouthum.  Ane  to  scé  Alichaeles  maessan  otbre  sithe  to  scè 
Marian  massan  ofre  midne  Winter.  Thriddan  sitbe  on  eail  Hœligra 
ma-sse-d^eg  ofer  Eastron.  Andbabbe  *lc  Gegilda.  ii.  Sesteras  mealtes. 
And  a?lc  cuith  aune.  And  sceat  Aimiges.  And  se  ma;sse-preost  à  singe 
twa  mœssan  otbre  for  tba  lytigendan  frynd.  Ollue  for  tlia  fortbirefa- 
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renan  aet  selcere  mittinge.  And  aelc  gemaenes  hades  brotlmr  twegen 
salteras-sealma.  Otherne  for  tha  lyfigendan  frynd.  Otherne  for  tha 
forth-gefarenan  and  œft  forth-sithe  selc  monn.  vi  msessan  otlithe  vi. 
sealteras  sealma.  And  aeth  suth-fore  œlc  mon.  v.  peningas.  And  œt 
husbryne  selc  mon  anne  pen.  And  gif  hwylc  man  tlione  andagan  for- 
gemeleasige.  Œt  formau  cyrre.  m.  messan.  Mt  othermn  cyrre  v.  Mt 
thriddan  cyTre  ne  scire  liis  nan  man  butun  hit  sie  for  metrumncsse. 
Oththe  for  lilafordes  neodde.  And  gif  bwylc  monn  thone  andagan 
oferhebbe  œt  bis  gesceote  bete  be  twifealdun  and  gief  bwylc  monn  of 
tbis  geferscipe  otherne  misgrete  gebete  mit  xxx  peningnm.  Thonne 
biddath  we  for  godes  lufuu.  Thaet  gelc  mann  thaes  gemittinge  mit  rihte 
healde.  Swa  we  bit  mid  rihte  gerœdod  hahbath.  God  ns  to  thjem  ge- 
futtnjnige.  (Hickesii  Thésaurus  linguar.  septentrional.,  t.  II,  p.  21. 

VERSION   LATINE   DONNÉE   PAR   HICKESIUS. 

Agitur  hic  conventus  in  iirbe  Exoniensi ,  Dei  et  animarum  nostra- 
riun  gratia,  ut  ea  statnamus  tam  cfuse  ad  saUitem  et  secnritatem 
nostram  in  hac  vita  spectant,  qnam  indiebus  futuris,  quos  ipsicoram 
Deo  jiulice  nobismet  optamus.  In  hoc  igitur  conventu  coacti  decre- 
vimus,  ut  tribus  vicibus  annuatim  comitia  haberentur  :  prima  in 
festo  S.  Michaelis  Archangeli ,  secmida  in  festo  S.  Mariae  proxime 
scquente  solstitium  brmnale ,  et  tertia  in  Omnium  Sanctoiimi  festo, 
quod  post  pascha  celebratur.  In  singulis  autem  comitiis  quisque  socius 
prœstabit  duos  sextarios  polenta?,  et  quisque  fanudus  unum  cum  suo 
symbolo  mellis.  Sacerdos  etiam  in  iis  duas  missas  cantabit,  alteram 
provivis,  alteram  pro  mortuis  amicis.  Quistpje  etiam  laïcus  frater 
cantabit  duos  psalmos,  altcrum  pro  amicis  qui  inter  vivos  sunt,  et 
alterum  pro  iis  qui  sunt  mortui.  Porro  qidsque  vice  sua  sex  missas 
aut  vu  psalmos  cantandos  suis  sumptihus  curabit.  Et  cmu  socius  ali- 
quis  peregre  profecturus  est,  consocius  quisque  ciiunque  denarios,  et 
cum  domus  alicujus  conflagraverit ,  immn  denarimu  quisque  etiam 
contribuet.  Si  vero  quisquam  condicta  comitiorum  tempora  neglexerit 
prima  vice,  in  très  celebrandas  missas  impensas  faciat;  secunda, 
qumque  missarum  impensis  midtetur  ;  si  vero  tertia  monitus  adfuerit 
non  purgabitur,  nisi  segritudine  aliqua  laboret ,  vel  domini  negotiis 
impeditus  fuerit.  Condicta  etiam  couveniendi  tempora  si  quis  forte 
prœtermittat,  duplicetur  illius  symbolum.  Si  vero  quis  ex  hac  sodali- 
tate  consocium  smim  iuciviUter  eo  durius  appellaverit,  cmn  trigenta 
denariis  id  compensato.  Deui([ue  Dei  gratia  quemque  obsecramus  ut 
quae  in  hoc  couventu  decernuutur,  rite  observet,  quemadmodum  rite 
à  nobis  instituutur.  Deus  autem  in  iis  servandis  nos  adjuyet.  {Hickesii 
Thesaur.  linguar.  septentrional.,  t.  U,  p.  22  ) 
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N"  4. 

STATUT   DE   LA   GHII.DE   DANOISE   DI'   IlOI   CAM'T,    MORT   EN    1036, 
CANONISE   EN    1100  '. 

Slatufa  Convivii  beatiCanuli  régis  et  inartiris. 

Wy  gikl  hvodne  inna?n  s;inct;e  Kmits  f:ild;e  sora  luetig  inartir  wor  i 
Otthouso  stath  hoondos:  gorœ  thet  allae  mcn  vidcrlict  nervsrende 
och  kommcnde  met  tlicnnaî  ncrvaereiide  skreft  :  ath  wor  nadighae 
liorr.ie  hong  Eric  hawa-r  ikktTe  al  enistœ  i  fyôii  mœden  om  v»!  iwaer 
al  Danmarks  rigae  sanctœ  Knuts  gilda?  fast  giort  tliset  statfestœt.  Och 
stadaeligce  stjThaet.  Tel  liwes  sfirras  yranestai  och  troscap.  Hawer  han 
taget  allae  fornaeunde  gildes  brodrœ  och  gildspsken  uiulur  sin  scrlestcs 
vern  :  saa  ath  hosomliclst  Avorœ  hriidrae  aller  sostcr  vdcn  lofflig  sagh 
vraet  gor  :  och  forsmar  ath  koramae  tel  bœdring.  Han  scal  ikkae  vngaa 
kongehg  hefiid.  Forllii  beds  wi  och  radœ  allœ  brddrse  och  s^ster  fore 
thseres  eget  gafu  skyld.  at  the  hawce  segh  madaeligœ  och  hovcskligae 
i  hwerien  staet  och  gurlcB  gemae  gildens  low  och  statuta.  Sosom  the 
vehe  vutgaa  then  thyugsfl  och  piate  som  hœrae  efter  aerœ  screfuae  i 
thennœ  neruaereude  skra  weth  hwa?r  brodae. 

Tha;ttae  a^rae  the  low  och  statuta  soni  forsynligae  maen  och  beskede- 
ligae  worœ  forfœdra  havœ  optaget  och  stadaeligae  skulœ  holdes. 

ART.  1.  Om  mandrap. 

Om  gildbroder  ihiael  slar  sin  gildbroder.  Han  scal  bi>dae  thon  dodes 
arwynghe  xl  march  pmminga-.  och  gildbr.Ulrœ  iij  march.  Och  ther 
iwœr  scal  ham  lUcPhi's  vth  afi'  gildit  mcth.ti'et  ont  nafn  som  aer  uidingh. 
Om  gildtiroder  slar  noglicu  nian  i  hi;cl  som  ikkœ  <er  gild  broder.  Odi 
brOdrae  œrae  uoruaereudes  tha  sculae  thœ  hielpae  hanom  af  lifs  wod;c. 
Om  han  aer  naer  hafaet.  Tha  sculae  the  skipœ  hanom  bod  och  aarer. 
Och  osae  kar.  Och  eld.  Och  Oxae.  Och  siden  voktae  segh  self  sosom 
han  kan. 


'   Om    GAMLE     PANSKE     C.ILDER    OG    pères    UnDERGANG  ,   af  P.  KoFOD  ,\N(yiER. 

(Dissprtaiinii  de  Kofud  .\nclier  sur  les  gliildes,  Copenliagiie,  1780.  pièces  jisiili- 
calives.)  Il  y  avait  en  Daiieinaik  beaucoup  de  gliildes  du  roi  Canut,  et  l.i  plupart 
étaient  plus  anciennes  que  sa  canonisalion;  seulement,  h  celte  époque,  elles 
avaient  changé  de  patron  et  pris  le  nom  du  nouveau  saint. 
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Art.  2. 

Om  han  hest  vederthorf.  fha  sciilae  the  folgae  hanom  tel  skoweu. 
och  ikkce  i  skoweu.  och  skibce  hauom  M  est  een  dagh  och  uat.  JEa 
hawer  han  hanom  lenger.  Tha  scal  han  giwae  leiœ  af  hanom  efter 
brodrae  thokae.  Om  hesten  hOrer  noger  Ijroder  tel.  och  han  vorder  for- 
derwet.  tha  scal  then  som  heston  i  verdae  hadœ  giuce  verd  forœ  hanom 
om  han  haver  ther  œfuae  tel.  Allers  sculae  brodrae  betalae  hanom.  thok 
ikke  iwcr  iij  mardi. 

Art.  3.  De  fidejussione. 

Om  gildbroder  vorder  nod  tel  mansla-t.  Ok  han  vederthorff  tak  som 
kalles  louen  forse  segh  forae  xlmarch.  tha  sculœ  brodrae  vœrae  tak  fora; 
hanom.  Och  han  scal  selff  betalae  ait  om  han  haver  œfnae  thœr  tel. 
Allers  sculae  aellae  brodrae  betalae  ferae  hanom.  .^n  flyr  han  forœ  raetsfe 
och  lader  brodraenae  i  anger  efter  segh.  Tha  sculae  brodrae  lose  segh 
selvae  som  the  best  hunnœ.  Och  han  som  rymdae  bort  scal  maeles  ut 
aff  gildet  met  eet  ont  nafn  som  siges  niding. 

Art.  4. 

Om  gildbroder  orrder  ihiel  slaven  aff  then  som  ikke  ger  i  gildet.  Tha 
sculae  gildbrodrœ  hielpœ  then  dodes  aruiugae  tel  ath  the  muée  fangae 
tak  aff  kin  som  hanom  ihiel  slo  sosom  ter  forloven  forae  xl  march. 
JEn  om  han  ikkae  setter  then  louen  forae  segh.  tha  maa  thet  vendes 
hanom  tel  Ufs  vodae. 

Art.  5. 

Om  gildbroder  aer  naer  och  aey  hielper  sin  gilbroder  ther  han  ihiel 
slaas.  Och  vorder  han  iver  \Tinnem  met  loulict  vitnae.  Tha  scal  han 
maeles  af  brodraescap  met  nidings  nafn.  JEa  huilken  broder  som  vides 
forae  sadon  sagh  och  aer  ikkae  to  brodres  vitnae  ther  tel.  Tha  scal  han 
tagae  fœm  gUdbrodrae  tel  segh  och  holdte  thet  met  sin  eed.  Ath  han 
ikkae  vistœ  ther  af.  Och  ey  saa  sin  gildbroder  vaerœ  stœd  i  saadout 
auger.  Aller  och  aengae  limd  kuunae  hauom  hielpae.  iEn  vorder  han 
ther  forse  iver  vunuen  tha  scal  han  maeles  af  broderscap.  Och  huitki'u 
som  hielper  alter  troster  i  noger  madœ  then  som  saa  aer  visd  af  gildet 
met  nidings  nafin.  Aller  then  son  sin  gildbroder  drap.  Han  scal  bod* 
iij  mark  imoth  alUe  brudra:-. 

•  Art.  6.  De  recto  judicio  contra  fratrem. 

Om  traetae  vord'-r  mollom  br ''drae.  Tha  scal  rœt  dOmes  them  i  mel- 
lom  efter  lou  och  statutae.  Ochhosom  raet  dom  ikkae  gOr.  Aller  forsmar 
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r.Tet  dom  som  ivcr  hanora  *r  gionl.  Haii  scal  va'vœ  fonidon  briidics 
hiclp  och  raad.  Saa  leiigcB  ti^l  lian  louligae  baedrer  baadre  inioth  sags- 
ogereu  och  brOdrae.  Mn  ho  som  gaar  i  gild(;t.  Och  havcr  tul  Ibra 
noger  sag  paa  sogh.  Thcr  a-y»  ilvkœ  bvodi'œ  at  bevorie  scgh  met  udeu 
tho  A'oUe.  Mœdcii  the  sag»  som  risîE  mellom  briklrae  sidca  thi'ii  an-ae 
gangne  i  gildaet  œyae  gildbrOdrœ  och  sculse  af  rœtœ  of  leggœ  som  the 
bcst  kminae. 

Art.  7.    De  percussione  capitis. 

Ho  som  slaar  siu  gildbroder  tel  bloots  i  gildes  hus  aller  i  gildes 
gaard  met  hammer.  Oxœ  kep.  aller  met  uoger  anneu  thiug  huât  som 
lii'lst  thet  œr  i  hovt't  saa  ath  km  meghet  veder  thorf  lœges  laegœdom. 
tha  scal  hau  budœxii  march  iuioth  haiiom  som  saavet  fik.  Gildbrodi'ae 
cet  puud  hmiugh.  Och  alderman  i  march.  Och  ho  som  slar  igen  haii 
scal  budae  thet  sauue  vidae  om  thet  genslau  œr  stovt  och  larlict. 

Art.  8.  De  iiigressu  citriœ  confralris  cum  annata  manu. 

Hosom  gaar  i  sin  gildbroders  gard  eller  hus  veldaelegae  met  ve- 
rieud;e  houd.  Och  slar  hanon.  hans  husiruyp.  hans  bOrn.  Aller  noger 
af  haus  hiou.  Hau  scal  bodas  vi  march  imoth  hanom.  gildbrodrœ  i 
march.  Och  olderman  een  half  march. 

Art.  9    De  accusacione. 

Hosom  kaerersm  gildbroder  forsB  herscap  innen  lands  albr  udi'u. 
Hau  scal  op  rfPtae  hauom  al  sin  scada^  Och  ther  iver  bodae  imoth  ha- 
nom iij  march  och  cet  halft  puud  hunugh  imoth  gildbriidrœ.  ALa  siger 
hau  naey.  Och  vorder  iver  vuuuem  met  il  brôdres  vitn;e  ther  l'orae. 
orsag.'e  segh  met  ^iettae  hond. 

Art.  10.  De  pecnnia  defraudata. 

Hosom  gaar  i  skip  met  simova^rae.  Aller  i  skou  met  stubaerOvaerae. 
Och  saa  rdver  sin  giJdliroder.  Odi  vorder  ther  forie  iver  vunnen  met 
senne  iertegn.  Hau  scal  altiid  blivae  nidiug.  Och  haus  pennyngœ  scal 
almynuig  tel  dûmes  brôdrae.  JEn  om  gildbroder  gaar  i  siu  gildbrodes 
gaard  aller  hus.  Met  theu  som  aey  gildbroder  œr  for.  udeu  andrœ  brO- 
dros  si'uithokre  och  kaller  hauom  tel  stt'fuae  aller  thiug.  Och  skeluer 
hanom  scade  tel  paa  siu  thiug.  Aller  fester  met  eed.  Hau  scal  bodaî 
veth  hauom  iij  march.  Oih  ter  tel  al  scadeu.  Gildbrudrie  ecu  march. 
och  olderman  een  half  march. 
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Art.  1\.  De  verbis  importunis. 

Huilkon  som  thraeter  veth  sin  gildbroder  i  gildet.  Och  saa  fortômer 
lianom  ath  han  kan  ikkœ  havae  fret  i  husset.  Och  saa  bort  ganger. 
Vorder  haa  tlier  forœ  felt.  tha  scal  han  bodœ  veth  hanom  vi  march. 
gildbrOdrœ  eeii  march.  Och  olderman  een  halff  march.  Och  hosom 
ialler  sin  gildbroder  thyOff  trolos.  aller  heriensson.  Aller  draver 
hanom  i  haarae.  Aller  vredaeligae  slar  met  nsevae.  Han  scal  bodae  veth 
hanom  vi  march.  gilbrOdi'ae  i  march.  och  olderman  enn  halff  march. 

Art.  12.  De  sortihus  mit  tendis. 

Om  gildbroder  scal  givœlou.  tha  sculae  loder  castes.  Och  paa  huem 
loden  faller.  The  sculas  mannœligh  stonde  met  hanom.  ^n  hosom 
Ikke  kommer  met  hanom  af  the  som  loden  fullœ  paa.  Och  lader  sin 
broder  tabe  heder  aller  pennyngae.  Och  vorder  ther  forœ  felt  met  to 
gildbrodres  vitnœ.  Han  scal  bodae  iij  march  veth  hanom.  och  al 
scaden.  GilbrOdre  eet  halft  pund  hunugh.  och  alderman  een  half 
march.  ^ngjen  maa  vitnae  udcn  han  aer  gildbroder.  ikkœ  scal  och  eet 
vitnae  hôres.  Uden  the  vordse  tu  vitnae.  Mœden  to  ments  vitnae  ai-r 
offert.  Nar  brodrae  kommse  tel  gild  stefnae.  Tha  sciilse  the  vaerae  semty 
och  metlidendœ. 

Art.  13. 

^ngen  maa  fremfOrae  kaeraemol  for  œn  hin  annen  fonger  œndet  sin 
tal».  Hosom  thet  gôr.  Bodae  een  halff  orae  veth  alderman.  Om  alder- 
man ikka?  kommer  tel  glid  stefnae  for  iij  sagae  aerae  beraetae.  Bodae  veth 
gildbrodrse  een  halff  march.  Huatsom  vorder  aent  i  melloni  brudrae 
thet  scal  œngen  op  drave  igen.  ^ngen  scal  paa  brodres  gildstefnae 
sighe.  Thu  liuver.  hosom  thet  sigher,  bodae  een  halff  march.  .^ngen 
scal  sendae  then  man  som  ikkae  œr  gildbroder  til  sin  gildbroders  hus. 
Alligevel  ath  the  aerœ  uden  gildet.  For  uden  brodres  loff.  Paa  hans 
scadae.  Hosom  thet  gor.  Bode  veth  hanom  vi  march.  Gildbrodrse  een 
march.  och  alderman  een  halff  march.  Om  gilil  stefnîe  vorder  nefnd. 
tha  sculœ  allœ  kommœ.  Och  hosom  ikkae  kommer.  Han  bOdae  L\  ski- 
liugae.  Uden  han  baver  loulict  forfœl. 

Art.  14.  De  causa  pecunie. 

Om  noger  maner  gildbroder  forae  pennyngae.  Och  hin  som  forœ 
sagen  aer  siger  naey.  tha  veryœ  segh  met  thrediae  hond  om  hanom 
kraevcs  halff  march  eller  myndrae.  Om  hanom  kra-vcs  iver  halff 
march.  Och  saa  och  in  tel  xl  march.  Tha  scal  hin  som  forae  sagen 
veryae  segh  mel  siaetae  hond.  Och  ikke  flerae. 
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Art.   15.  De  verhcrato  non  coqucrente. 

Hosom  vordi'v  slavon.  Oiii  ikka^  k.Tror  thet  foraè  aldcrman  och 
bi-fulrae.  haii  scal  Ih'HIîp  eoii  inarcii  vcth  livfulrœ.  Och  enn  lialff  mardi 
■\ftli  alderniau.  Sideu  hefiicE  om  lian  vil.  Allers  niôstae  brodr*scap. 

AuT.  16. 

Om  pildbrodcr  bœr  tel  gildet  oxae.  Suord.  aller  annet  vopn.  Ath 
scadœ  uoger  broder  met.  Han  scal  bodae  iij  mardi  veth  alise  gild- 
brôdrae. 

Art.  17.  De  fratre  naufragante. 

Hosom  findcr  sin  gildbroder  i  hafs  nod.  han  scal  taga-  hanom  i  skip 
Och  om  thet  kv  niHthorft.  Tha  scal  hau  ut  castœ  cet  puud  al"  siit  gots 
af  skipet.  Och  giva*  hanom  lifs  hiclp.  Huilkct  then  som  i  hafs  m'id  vor 
st.Td  scal  giald;e  hin  som  hanom  reddœdœ  nar  han  kommer  heem. 
Om  han  baver  ther  aefn<E  tel.  Allers  sculœ  allœ  gildbrodrse  betake 
forae  hanom  om  thet  aen  vorae  iij  marchs  skyld. 

Art.  18.  De  fratre  captiva. 

Hosom  fiimer  sin  gildbroder  fongen  aff  heetnynga>.  Han  scal  la? 
baiinm  aff  sine  pennyng;e  atli  fri  segh  met.  Odi  the  pennynga"  scal 
hiu  som  fanghen  vor  igen  giv;p  nar  han  kommer  heem.  om  lian  baver 
aM'nœ  ther  tel.  Allers  scnlaî  allae  gild  brOdrœ  gialdœ  forae  hanom.  om 
thet  xu.  »r  iij  marchs  skyld. 

Art.  19.  De  pecunia  amissa. 

Hosom  mister  sina^  pennyngfç.  Saa  ath  ni"u»  igen  blivor  een  halff 
march.  fôrstae  gildet  drikcs.  tha  scal  huer  broder  givae  hanom  cfter  sit 
cghet  skOn. 

.\rt.  20.  De  convivio  faciendo. 

Nar  gildet  scal  vaerae  tha  sculae  the  brOdrae  som  tel  na-fnes  af  aMer- 
man  antvorde  them  sora  stolbrf'idra'  a^rœ  Inmngh  aller  malt  huam 
som  the  ceya-  ther  tel.  Mn  om  thet  forfares  fora?  thsres  forsfimelsae 
thet  scal  vides  them.  Hosom  Yorda>  telnefnda"  ath  gf'ire  gildet  the 
samœ  scuLt  g^rct.  Allers  huer  aff  them  som  tel  œr  nefnd  scal  bOdcTe 
ii  (ire  soifs  veth  ail»  brOdra-  fora?  tha'rcs  fors'jmelsae.  ud^n  han  baver 
loullct  forfal.  The  som  tel  œra^  nefnda"  ath  gfjrae  gildet  orsages  ath  the 
thet  ikka>  gora>.  forœ  siugdom.  fors  fatigdom  ath  han  baver  most  sit 
gots.  Och  om  han  baver  skipet  sit  gots  och  aer  paa  sin  farendae  vœy. 
Aller  i  andrœ  maadœ  thés  ligae. 
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Art.  21.  De  recessu. 

Nar  gildet  aw.-  veder  rééd.  huilkse  brodrce  tha  velgae  afgaa.  the 
sculae  betalae  halft  scot.  och  pennyngce  tel  stulli.  liosom  thet  ikkae  gOr 
han  scal  gaa  for  udeu  brodres  Melp.  Jîn  vil  han  alligœvel  bave  ôl 
met  segh.  tha  scal  hanom  glves  eeii  kannae  fuel. 

Art.  22.  De  absencia  congildarum. 

Tel  gilddet  aeyae  allae  gil  seskeu  ath  komm  forstœ  thet  aer  redae  saa 
vel  quinuae  som  maen  och  hosom  ikka?  hommer  han  scaljaliigevel  givae 
fuit  scot.  och  ther  tel  ix  skilmgae  oiu  han  them  ilvkœ  met  viliœ  uthgi- 
ver.  tha  scal  han  nodes  tel  ath  gialdœ  iij  march.  Bortaevaerendes 
broder  orsages  forœ  sLugdom.  och  forae  sterkœ  feydae. 

Art.  23.  De  fraccione  cerei. 

Hosom  bryder  liuseth  i  gildet.  Han  scal  bôde  een  half  ôrae  pen- 
nyngae.  Hosom  bryder  stol.  Han  scal  kôbae  een  annen.  och  givse  gdd- 
brodrae  vj  penny ngœ.  Ora  noger  lader  fallae  kar  af  bond  met  drik. 
Bodae  een  orae.  Om  kar  f  aider  af  bond  paa  nogers  herdae.  Bodae  ii  orœ. 
Hosom  op  kaster.  Aller  noget  annet  vreent  gOr.  bodae  iij  march. 
Broder  aller  soster  som  forsmaarath  gemae  lou  och  skraa.  budae  ii  ski-  , 
lingcp.  Och  settes  af  gi  det  Mn  forae  sin  forhgelsae  scal  han  givae  ii  ski- 
lingae  soifs.  Hosom  gor  vlyud  i  aldermants  talœ.  Han  scal  bodae  vi 
pennyngae.  Hosom  baver  aereudae  tel  tbing.  Hanom  sculae  allae  brodrae 
fOlyœ.  Hosom  ikkœ  kommer  bodae  i  skiling  soifs.  Om  han  vorder  feld 
ther  forae  met  vitnae.  Allers  scal  han  veriae  segh  cnœ  mot  eed.  Hosom 
sover  i  gildet.  Och  ther  vorder  thre  simiae  rfit  paa  bans  houot.  BOdse  ix 
skilingae.  Hosom  utbéer  kar  for  uden  loiî.  bodfe  eer  Orte  pennyngae. 

Art.  24.  De  procurât  or  ihus. 

Om  lius  falder  i  gildet.  Ther  fora^  sculae  gaerdemaen  bodae  een  Orae 
pennyngae.  Om  allae  lius  ntsloykkes  i  gildet.  Ther  forae  sculae  gerdae- 
maen  bôdee  ix  skilingae.  Om  gerdaemœn  aerae  allœ  uden  gildes  huset 
telsamen.  Bodae  ther  forae  ix  skilingœ.  Om  dreck  fates  i  gildes  huset, 
gerdaemœn  bodae  ther  forae  ix  skilingae.  Om  brodrae  velœ  lengae  sidae 
om  aftennaen,  tha  aeyae  gerdœmen  ath  thiœnae  them.  Om  noger  djTues 
ath  sidae  efter  alhe  tha  sculae  gerdaemen  settae  forae  hanom  een  span 
fuld  met  ol.  och  eet  hdet  lius.  och  saa  gangee  tel  seengs.  iEn  om  the 
for  bort  gangae.  Tha  sculae  the  bodae  ix  skilinge. 

Art.  2S.  De  inflrmilate. 
Om  noger  broder  vorder  siug  saa  ath  man  venter  hanom  ikkae  tel 
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lifs.  ooh  han  vcder  thorf  Lrîkhifs  biclp.  Tha  sculao  the  vogre  ivir 
lianom.  to  ocli  to.  saa  lonjïiB  tel  tlic  sci'  ath  hau  faiiixor  hffdrae.  JEn 
bliver  ban  doth.  tba  sciike  aUœ  folj^'a*  baus  ligb  tel  kyrka\  Ocli  ofrce 
forae  hanom  i  messeu  hosom.  tbet  foisumor  ban  scal  bodae  ix  skilingœ. 

ART.  26.  De  fine  convivii. 

FOrstœ  gildet  œr  wnd  tba  sfula^  allœ  kommae  tel  kirken.  Ocb  ladae 
boldse  niessae  for*  allœ  brOdres  och  sœsters  siala;  som  af  série  gaugnœ. 
Huer  met  sm  pennyng.  Hosom  tbet  ik-ks  gOr.  ban  scal  bodae  eeu  oroe 
pennynge. 

Art.  27.  De  coUoquio  habendo. 

Om  hrOdres  scmtals  vorder  nefnd  forae  noger  stoor  sagb.  tha  sculœ 
alla?  brôdr»  samen  kommœ.  Och  bosom  itkae  komincr.  ban  scal 
gialdac  Lx  skilinge. 

.\rt.  28.  De  sompno. 

Hosom  sofner  i  gildes  buset.  Ocb  glOmer  ath  gangae  til  husae  ban 
scal  bodae  i  balf  orae  soifs. 

Art.  29.  De  combusiione  domus. 

Om  noger  broders  hus  vorder  brent.  Aller  ban  baver  mist  siit  skip. 
Aller  ban  vil  for»  i  pelegrins  rcysae.  Om  ban  tbet  veder  tborff.  Tba 
scal  hou  luivœ  iij  pennynges  samningb  af  buer. 

Art.  30.  De  adventu  fralris  alieni. 

Om  noger  fremmet  broder  kommer  ridendae  aller  gangendae  och 
veder  tborff  bielpp.  Han  scal  hav*  een  orœ  pennynge  af  ait. 

Art.  31.  De  miitilacione  membri. 

Om  noger  broder  vorder  lemae  lestet.  Ocb  thraenger  om  bielp.  Tba 
scal  samnes  tel  hanom  vetb  allae  biodr».  Efter  bans  tbrang.  Sosom 
ban  vederthorf  merae  aller  mynnae.  Och  efter  aldermants  ocb  allae 
brr^dres  viliae. 

Art.  32.  De  jure  aîdermanni. 

Nar  som  adel  gerd  aer.  tha  scal  alderman  bavae  een  half  march 
pennynge  forae  sin  umagae.  Een  skiling  af  buer  tbeu  som  gaai'  i  gildet. 
ocb  gildet  V  skQinge.  Item  to  gester  saa  lengae  som  fuld  drik  staar. 
Item  af  buer  bedning  eeu  kamiae  01.  Item  huer  dag  to  kanncr  01.  een 
om  moruenen.  Ocb  een  annen  om  aftennen  saa  lengae  som  adelgerd 
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staar.  Item  scal  han  aidrae  castœ  loth  forae  segh.  Maeden  han  scal  staa 
forae  brOdrœnae  hiiare  soni  helst  Ihe  liave  nùtli  torft. 

Art.  33.  De  jure  stolbrodrœ. 

Stolbrodrae  sciûae  vaerae  to.  Huer  af  them  scal  hâve  to  ôrse  pennynge 
i  huer  adelgerd.  Huer  af  them  scal  havee  een  kannœ  ol  huer  dagh  ther 
adelgerd  staar.  Och  huer  af  them  een  gest  huer  dagh.  Och  af  huer 
hednyug.  Huer  thaerae  en  kannse  ôl.  Och  the  shulae  ikkae  castae  loder 
forae  segh  uden  i  hovse  saghœ.  Och  the  sculœ  hâve  noglae  tel  allae  the 
stokkœ  som  them  œrae  befalaedae . 

Art.  34.  De  fornkaclone. 

Om  noger  gfir  hoor  met  sin  sornse  hroders  husfru.  Och  ther  aer 
noger  broder  som  thet  kan  skellige  bevisœ  met  vituœ  ath  han  haver 
S"et  hanom  anner  sinuae  gangae  tel  och  fra  i  thœlig  synd.  Tha  scal  han 
vises  ut  af  gildet  sosom  een  forvunnen  man  met  nidings  nafn. 

Art.  35.  De  infamia. 

Om  nogher  vorder  beructet  och  ikkae  feld  nietvithnae.  han  scal 
skaerae  segh  met  xu  mœnts  eed  af  gildbrOdraenae ,  och  blivae  en  gild 
man. 

Art.  36. 

Om  nogher  begriber  nogher  man  enae  met  sin  husfru.  Och  saa  drae- 
ber  hanom  for  uden  annen  sembroders  vithnae.  at  aenkkae  gor.  han 
scal  bodae  een  orae  pennynge.  Uden  han  haver  ghen  scal  tenkae  ath 
han  drap  sin  broder  forae  noghet  hœmaelict  raad  paa  hans  orsagœ. 
Tha  scal  han  under  ligfe  saa  vel  broders  forsmaedelsse  som  guts  hefnd. 
och  blivae  nidingh. 

Art.  37. 

Hosom  voltager  sin  sornae  broders  husfm.  aller  doter,  aller  sôster. 
aller  frenkae.  Han  scal  vises  uth  aff  gildet  om  han  vorder  felt.  met  tu 
vithnae. 

Art.  38.  De  vendicionibus. 

Huilken  sornae  broder  som  seller  sin  gildbroder  nogher  thing  rO- 
rende  aller  vrorende.  Aller  noger  boscap.  och  han  bryder  sinœ  ord 
efter  kop  aer  giort.  Han  scal  bOdfe  tu  so  meghet  inioth  hin  ther  kOptae 
som  han  sculde  bud*  veth  kongens  ombutsman  om  han  ikka^  gild- 
broder vor».  och.  thuenuce  sinne  saa  meghet  veth  allœ  gildbrodrae 
som  han  sculdœ  bôde  tel  statsens  rœt. 
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Art.  39.  De  supplantalioue  que  ditilur  forhop. 

Hosoni  grtr  sin  gililbvoder  forkftp  paa  krtp  aller  sali.  Haii  scal  forst 
opra?tœ  hammi  siii  scadte.  Och  bodje  cen  lialJf  march  veth  allœ  gild- 
brOdrœ.  Om  hau  vorder  feld  mot  to  In-odres  vitnae  forae  forneunde 
forkop. 

Art.   iO. 

Hosom  ringor  aller  lador  riiig.'f  forneunde  gildens  olokk.-B  sin  broder 
tel  scadcB.  Huilket  giith  forbinda\  at  hau  fanger  tlier  seads  forœ  aller 
paa  sin  eghen  persones  veghuae  aller  hans  falk.  aller  paa  siit  gots. 
Tlia  scal  lian  fulktligse  opnvtae  liauoin  al  sin  scad*.  Och  bOdae  veth 
all;e  gildbrodrœ  cet  pund  huuugh.  Allers  vises  af  gildet  met  nidings 
iiaiu. 

Art.  41. 

Nar  nogher  gildbroder  dfior  tha  scal  huer  bœrœ  sin  penuyng  som 
kales  ligscad.  Tel  thethussom  liget  a^r  inn»n,  hosom  thet  lollict  for- 
fald .  Hosom  ikkœ  kommer  then  tiid  liget  barres  tel  kirken  fôr  the 
havae  gangeth  omkring  thre  gaardc  met  ligaet  han  scal  bodœ  ern  Ora-. 
hosom  ikkœ  œr  i  messeu  met  liget.  och  then  tid  thet  iordes.  Bôdœ  ecn 
orae. 

Art.  42. 

Hosom  beder  sin  gildbroder  stefnae  nogaer  tel  semlalae  aller  tel  thing 
paa  sinœ  vegnae.  Och  han  vil  thet  ikkae  gôrae.  Han  scal  bôdœ  een  Ore 
pennynga?. 

Art.  43.  De  litera  fraternitatis. 

Hosom  vil  havae  broderscap  breff.  han  scal  giv£e  olderman  och  stol- 
brodrae  iij  gratœ.  Och  forstae  thet  scal  besegles  tha  scal  han  giva'  een 
tynna;  (il.  Och  bysens  scrivœriB  iij  grotse  forae  bretfet.  Huilket  œngieu 
scal  scrivae  uden  han.  Och  ikkœ  scal  aldermau  havae  makt  ath  be- 
saeylœ  saa  dauae  breff  uden  stolbriidrœ  sem  tliokœ.  och  i  thœres  nœr- 
vœrelsae. 


N"  5. 


STATUTS   DE   h\  GUILDE   Dl'    ROI    ERIC,    MOUT   E.N    U03  ,    C.\.NOM.SÉ 
EN    1257'. 

Hœc  estlex  convivii  beati  Erici  régis  Ringestadiensis,  quam  homi- 
nes  senes  et  devoti  olim  invenerunt  ad  utUitatem  cougildarum  ejus- 

'  Om  gamle  danske  Gilder  og  de- es   Undergang,  af  P.  Kofod  Anciier. 
(Disscrtaliou  sur  les  ghildes  danoises;  pièces  justilicalives  ) 


346  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

dem  convivii  et  iiljicumque  iu  prosperitate  et  utilitate  otservandum 
statuerunt. 

Art.  1.  Si  quis  non  congilda  interfecerit  congildam,  et  si  affuerint 
congilde,  tum  A'indicent  eiim  si  poterint.  Si  autom  non  poterint  effi- 
ciant  enm  ut  interemptor  quod  wlgo  dicitux  tak  xl  march.  pro  se 
acqnirat  heredibus  iuterfecti  ad  emendacionem.  Et  ex  illis  xl  marc, 
omnibus  congildis  tenentur  m  marc,  ad  satisfaccionem.  Et  nullus  con- 
gildarum  cum  illo  bibat  nec  comcdat  aut  in  navi  cum  eo  sit,  nec  ali- 
quam  communionem  cum  illo  habeat,  donec  emcndaverit  beredibus 
et  congildis  ut  lex  dictaverit.  Quod  qui  fecerit  reddat  omnibus  con- 
gildis m  oras  qualibet  vice.  Si  vero  interemptor  non  poterit  pro  se 
acquirere  tak  nominati  ex  convivio  ferant  ipsum  ad  judicium  régis. 

Art.  2.  Quod  si  congilda  interfecerit  congildam,  et  confratres  pré- 
sentes extiterint,  subvenient  ei  a  periculo  mortis,  quando  potuerint. 

Art.  3.  Si  autem  ipsum  coaetus  interfecerit,  heredibus  xt  marc,  et 
congUdis  ix  marc. 

Art.  4.  Si  autem  confratrem  suiun,  propter  ntmiam  stultitiam 
suam  et  negligentiam,  et  longevo  rancore  existente,  confratrem  inter- 
fecerit, exeat  a  consortio  omnium  confratmm  cum  malo  nomine 
nitingh,  et  recédât. 

Art.  5.  Si  quis  autem  (congilda)  inb-rfcerit  non  congildam  vel 
àliquem  potentem ,  et  propter  insufflcientiam  suam  liberare  se  non 
valuerit,  fratres  cpi  présentes  extiterint  subvenient  ei  a  vitae  periculo 
quomodo  potuerint.  Et  si  vicinus  aquœ  fuerit,  acquirant  ei  lembum 
cum  remis,  et  baurile  vas  et  ferrimi  cum  quo  ignis  elidit  et  securim  , 
ipse  sibi  deinde  prevideat  secimdimi  quod  voluit.  Quod  si  ecpio  indi- 
guerit,  acquirant  ei  et  comitentur  ei  (eum  )  ad  silvam,  et  non  in  sU- 
vam.  Et  babeat  equum  postea  per  diem  et  noctem  gratis,  si  diucius 
indiguerit  conducet.  Si  equus  non  reveuerit ,  ipse  eum  solvat,  si  sub- 
stantiam habeat;  sin  autem,  omnis  congilde  precium  eqiu  persolvant. 
Quod  si  biis  modis  ei  subvenire  non  poterint,  et  quod  si  wlgo  dicitur 
tak  XL  marc,  ab  eo  exigantur,  présentes  fratres  siut  pro  eo  fidejus- 
sores,  et  ipsemet  porsolvat,  si  substantiam  babeat;  sin  autem,  et  si 
bomicidium  coaetus  perpetraverit,  omnes  congilde  persolvant.  Et  si  ita 
evenerit  quod  bomicida  nequitia  vel  timoré  necis  fugerit,  et  confratres 
suos  in  angustia  et  periculo  posuerit;  sit  ipse  exsors  convivii  cum 
malo  nomine  nithingh,  omnis  vero  congilde  libèrent  eos  qui  in  tak 
inierunt.  Si  autem  aUquis  congilda  affuerit,  et  propter  suam  nequitiam 
et  nimium  terrorem  confratrem  suum  a  mortis  periculo  non  libera- 
verit  et  testimonio  couvietus  fuerit,  omnibus  fratribus  m  marc,  solvat, 
aut  juramento  vi  fratrum  se  expurget,  vel  mthingh  a  fraternitate 
recédât.  Si  quis  autem  ita  rebellis  extiterit  quod  ad  redemptionem 
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eonfratris  sui,  quautum  ti'uctur,  pretixo  die  non  addiclcrit ,  m  oras 
IVatrilnis  emoiulot. 

Art.  6.  Si  autcra  congilda  confratrem  siuim  apinl  potontos  accusa- 
verit  (vol  prolocutiouem  i  u-ariœmcd  super  ipsum  l'eceperit),  qiiocimi- 
que  loco  et  in  dampniiin  vol  scandahiin  cuni  magna  fatigatione  con- 
seciitus  ftierit,  tostimouio  convictus  ci  sex  marc,  et  convivis  dimidinm 
pund  mellis,  aiit  cum  sox  fratrihus  se  expurgct  qiiod  illud  non  fecit. 

Art.  7.  Et  si  congilda  confratris  sui  pccuniara  apud  prppotentcs 
adulando  dcfraudaverit ,  aut  navim  cum  piratis  consconderit,  et  sic 
congildam  suum  oxspoliare  insudavorit,  cortis  judiciis  convictus  de 
fraternitatc  reccdat  et  sit  nithingh  ommmn  gildarum. 

Art.  8.  Si  autem  congilda  confratri  suo  in  legibus  non  astiterit,  aut 
testimouium  adversus  ipsum  perhitucrit,  et  hoc  modo  ei  dampnum 
rerum  suarum  fecerit ,  tustimonio  convictus  emendet  ci  m  marc,  et 
fratrihns  m  oras. 

Art.  9.  Et  si  gilda  convivam  snam  ad  regem  vel  episcopum  sivc  ad 
synodum  aut  ad  placitum  sine  licontia  senioris  ei  gildarum  eonsensu 
citaverit,  et  ei  damjimim  rerum  suanim  indicaverit  vel  fecerit,  satis- 
faciet  ei  m  marc,  et  coul'ratribus  m  marc.  Si  quis  frater  captus  fuerit 
et  libertatem  perdiderit ,  de  omnibus  congildis  in  illo  episcopatu  èxis- 
teutibus  accipiet  quod  wlgo  dicitur  scuth,  s.  m  denar. 

Art.  10.  Hoc  qnoque  statutum  fecerint  seniores  convivii  :  quod  si 
quis  frater  confiscatus  fuerit  bonis  suis  ex  parte  régis  vel  alterius  prin- 
cipis  et  captus  fuerit,  ad  quoscimique  fratrum  in  regno  vel  extra 
regnum  declinavcrit ,  subvenient  ei  in  v  denarios. 

Art.  11.  Si  quis  conviva  naufragium  passus  fuerit,  de  bonis  suis 
estimatis  ad  marc,  argent!  nichil  retinuerit  juramento,  prestito  et 
testimouio  adhibito ,  accipiet  de  quolibet  fratre  m  denar.  infra  termi- 
num  illius  episcopatus. 

Art.  12.  Quod  si  congilda  confratrem  siumi  in  caj^tivitate  invenerit, 
redimat  eum  tribus  marcis  et  ipsemii-t  persolvat ,  si  haliet  ;  sin  autem , 
reddant  pro  eo  omnes  congilde.  Quod  si  noluerit  et  testimouio  con- 
victus fuerit,  easdem  m  marc,  fratribus  persolvat  aut  cum  sex  fra- 
tribus  se  expurget.  Si  quis  autem  fratris  sui  redcmptionem  non 
solverit,  in  oras  emendrt. 

Art.  13.  Si  autem  congilda  confratrem  suum  innaufragio  reperit, 
confrater  ei  vitae  subsidium  conférât,  ita  quod  exponat  de  bonis  suis 
valens  ni  marc,  sive  unum  skippund,  etrecipiat  ipsum  in  navim 
suam.  Ipsemet  illud  projectum  persolvat,  sibabcat;  siiï  autem,  per- 
solvant  pro  eo  omnes  congilde. 

Art.  14.  Et  si  congilda  confratrem  suum  in  captivitate  aut  naufra- 
gio,  aut  in  anxietatis  loco  inveuorit ,  et  opcm  ci  ferre  negaverit,  testi- 
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moaio  convictiis,  sit  extra  couviviuin  et  nithiugh  ,  aut  cuin  sex  fra- 
tribus  se.  expm'get. 

Art.  15.  Et  si  congilde  aliquos  coafrati'es  ad  parandum  con-vivium 
noniinaverint ,  si  cpis  eonim  neglexerit  vel  non  curaverit,  fratribus 
très  marc,  persolvat.  Et  si  congilde  nominati  ad  couvivium  faciendum 
mel  accepeiunt,  tiiuc  sit  in  cristodia  gildarum  postquam  giœrthemœn 
accepti  fuerint.  Si  qnis  vero,  postquam  caldarium  convivarum  igni 
suspensiim  est  vel  fuerit ,  et  ante  inceptum  conviviiun ,  sine  licentia 
senioris  se  subtraxerit,  tantum  solvat  quantiun  si  bibisset. 

Art.  16.  Et  si  cuni  fratre  sue  A'erbis  inoportunis  in  domo  convivii 
contenderit ,  testimonio  duornm  circumsedentiimi  convictus,  iii  marc, 
congildis  persolvat.  Si  quis  vero  primo  discordiam  excitaverit ,  vi  oras 
reddat.  Qui  vero  consimilia  responderit ,  dimidium  persolvat. 

Art.  17.  Et  si  quis  fratri  verba  conviciosa  dixerit,  sive  in  convi\io, 
sive  in  alicpio  alio  loco,  idem  vocaverit  eum  nilhingh  aut  furem,  aut 
in  ceteris  quibuslibet  opprobriis  adeo  vilem  dixerit  ut  ceteris  homi- 
nibus  in  nullo  coequari  potest ,  emendet  ei  m  marc,  et  fratribus  m 
marc,  (eadem  autem  pœna  consorores  de  convivio  puniende  sunt) 
aut  cum  sex  fratribus  expurget  se. 

Art.  18.  Et  si  in  ira  confratrem  suum  rapuerit  per  crines  aut  pugno 
percusserit,  emendet  ei...  marc,  et  fratribus  m  marc. 

Art.  19.  Et  si  contigerit  ut  baculo  aut  clava  sulcata,  quam  vulgo  ■ 
resti  vocant ,  congildam  suum  percusserit ,  emendet  ei  vi  marc,  et 
fratribus  m  marc.  Si  autem  fuerit  ex  illis  ictibus  baculentus  aut  san- 
guinolentus,  et  plage  unguento  et  alligaturis  indig-uerit,  emendet 
leso  xn  marc,  et  fratribus  m  marc. 

Art.  20.  Et  si  congilda  ab  aliquo  deslionestatus  fuerit  verbis  et 
factis,  et  si  vindicare  noluerit  cum  auxilio  fratrum ,  sit  extra  gildam  ; 
et  si  sine  gildarum  conseusu  legis  satisfactioncm  quesierit,  testimonio 
convictus,  de  fraternitate  deponatiir,  aut  dimidiam  marc,  argenti  con- 
vivis  persolvat.  Si  autem  congilda  variis  injuriis  provocatus  se  vindi- 
caverit ,  et  secundum  leges  leso  satisfacere  noluerit ,  omnes  congilde , 
secundum  quod  visum  fuerit ,  sint  et  in  adjutorium. 

Art.  21  Quod  si  aliquis  congilda  ad  confratrem  suimi  ledendum 
in  domum  convivii  securim  aut  gladium,  sive  aliquod  telimi  porta- 
verit,  et  ibi  inventum  fuerit,  m  marc,  emendabit  ei  et  congildis  m 
marc,  qui^  omniatela  in  domo  convivii  probibita  sunt.  Et  si  alique 
congilde  discordes  fuerint  ex  aliqua  re,  habeant  conventum  coram 
senatore  et  congildis ,  atemptent  eos  concordare  si  possent ,  et,  si  non 
potu'-rint,  tune  sit  extra  gildam  qui  legem  et  judicium  omnium  gil- 
darum babere  contempserit. 

Art.  22.  Et  si  quis  non  venerit  ad  colloquium  fratermmi  oimiium 


1^  1  (•:  (  :  E  s  .1  u  s T 1 V  \  c  a  t  i v  e  s.  3  i9 

(jnod  tlicitur  stœfno,  solichiui  reilJat.  Qui  veio  oereiim  freporit,  rodilat 
(liniidi.iin  oraïu.  Si  siioiitc  vi-l  casu  ciplium  frcgcvit,  cmat  aliiiin  et  vi 
di'iiaiios  roddat;  et  si  riiilms  de  manu  alirujus  deeiderit,  licet  non 
Irangatur,  vi  deuai'ios  reddat. 

Art.  23.  Si  autem  congilda  in  convivio  sedendo  dorniicrit ,  orani 
solvat  ;  et,  si  eadcm  donio  se  deposuerit  et  domum  ire  neglexerit, 
II  oras  reddat. 

Art.  24.  Si  vero  vomitum  fecerit  ibidem,  autin  discessu  antequam 
domtunpervenerit,  testimouio  convictus,  vi  oras  pcrsolvat. 

Art.  23.  Si  aliijuis congilda  iuflrmatur,  visitt'nt  eum  fratres  ,  et,  si 
necesse  fuerit,  vigilent  super  eum.  Qiiod  qui  non  fecerit  reddat  soli- 
dum.  Si  autem  mortuus  i'uerit,  ((uatuor  fratres  uominati  a  senafore 
circa  eiun  vigilias  eustoeliaut;  et  si  ad  hoc  dmiominati  venire  cou- 
tempserint,  quivis  oram  persolvat.  Et  ([ui  vigilant  dcfmictum  feraut 
ad  sepulcrum  ;  comitentur  congilde  ejus  et  intersint  missis  cautando. 
Et  unusquisque  in  missa  defuuctorum  deuarium  sac.  idoti  pro  anima 
fratris  sui  offerat  et  antequam  sepultus  fuerit  nullus  recedet.  Qui 
vero ista non  servaverit,  testimonio  convictus,  oram  persolvat. 

Art.  26.  Si  quis  cougildarum  legem  confratram  observare  noluerit, 
sit  extra  convivimn;  et  si  ad  consoreium  fratrum  retlire  voluerit, 
faciat  introitum  suum  sicut  a  primo  qumu  intravit. 

Art.  27.  Si  quis  vero  pro  ebrietate  ceciderit  in  ipsa  domo  couvivii 
vcl  antequam  propriam  curiam  intraverit,  oram  solvat. 

Art.  28.  Si  quis  congilda  congildam  interfccerit,  priusquam  here- 
dibus  interfecti  légitime  satisfecerit,  si  ab  ipsius  convivii  communione 
recedere  noluerit,  emcndet  omnibus  cougildis....  marc.,,  et  frater 
eidem  convivio  societm-,  tamcn  cmn  consensu  cognatorum  interfecti. 
Qui  vero  coactus  homicidium  perpetraverit,  de  omnibus  congildis 
accipiat  quod  vulgariter  dicitm"  scuth.  s.  m  deuarios. 

Art.  29.  Congilda  cujus  anterior  pars  domus,  id  est,  cocpiina  vel 
stupa  aut  liorreum  eum  annona  in  illa  curia  in  qua  residenciam  facit, 
combusta  fuerit,  accipiet  de  quolibet  fratrii  m  deuarios. 

Art.  30.  Si  quis  vero  rurensis  convivio  sancti  Erici  se  associaverit, 
acquirat  uuum  de  civibus,  scilicet  de  ejusdem  convivii  fratribus ,  qui 
de  omnibus  causis  in  presenti  sacca  scriptis  omnibus  congUdis  pro 
ipso  respondeat ,  aut  secundum  presens  scriptum  satisfaciat. 

Art.  31.  Si  quis  autem  alium  congildam  de  sede  depulerit  et  alte- 
rius  locum  violenter  obtinuerit ,  oram  reddat. 

Art.  32.  Si  autem  congilda  circa  tabernas,  vel  aléas,  vel  tesse- 
ribus  ludeudo  percussus  sive  in  honestate  verberatus  fuerit,  testimonio 
con^sictus ,  cougildis  dimidiam  marcam  argenti  reddat ,  aut  eum  vi 
manu  se  expurget.  Si  vero  congilda  a  tabula  nuda  recesserit  propter 
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scaudalum  et  dedecus ,  omiiium  congildarum  testimonio  convictus , 
III  marc,  reddat. 

Art.  33.  Si  alifjuis  congildarum  arduiim  negocium  emidi  ad  pla- 
citum  habuerit ,  sequentur  eiim  omiies  congilde  ;  et  quicmnque  non 
venerit,  solidnm  argentipersolvat,  si  convictus  fuerit  unius  testi- 
monio, aut  se  solus  expurget  juramonto. 

Art.  34.  Si  quis  congildamm  stropitum  A'el  clamorem  in  sermone 
senatoris  fecerit  vel  propositi,  vi  oras  denar.  reddat. 

Art.  35.  Si  quis  clamosus  absque  certa  racione  extiterit,  et  sic  cla- 
more  suo  infestât  fratres,  sine  omni  contradictione  sex  oras  persolvat. 

Art.  36.  Si  vero  aliquis  confratrmu  alterius  auxilio  eguerit  ad 
partes  propinquas,  et  ille  ambulando  vel  equitando  subsidium  ferre 
noluerit,  i  marc,  fratribus  solvat. 

Art.  37.  Si  vero  ad  regem  vel  episcopum  aliquis  fratrmn  vocatus 
fuerit,  senator  faciat  conventum  fratnim ,  et  eligat  xii  ex  fraternitate 
quos  voluerit ,  qui  cum  eo  ex  convivii  expensa  vadant ,  et  ei  pro  posse 
auxiliiun  ferant.  Si  nominati  contradixerint,  quivis  dimidiam  marcam 
argent!  persolvat ,  nisi  detineatur  copula  uuptiarum  vel  infirmitatis 
causa ,  vel  ab  aliis  causis  legitimis ,  et  statkn  denoniinetur  alius  in 
ejus  loco  qui  prédicat  cum  predicto  fratre. 

Art.  38.  Si  quis  fratrmn  necessitate  compulsus  iujuriam  suam 
vindicaverit,  et  auxilio  indiguerit  in  civitate,  causa  defensionis  et 
causa  tute'le  membrormn  suorum  aut  vite,  sint  cum  eo  die  ac  nocte  xii 
nominati  ex  fratribus  ad  defensionem ,  et  sequantur  eum  cum  armis 
de  hospicio  ad  fonim,  de  foro  autem  ad  hospicium,  quandiu  oportebit, 
ne  frater  scandalizetur  et  fratribus  non  sif  opprobrium. 

Art.  39.  Si  quis  frater  fornicatus  fuerit  cum  uxore  conjurati  fratris 
sui,  et  est  frater  qui  testimonio  comprobet  in  reliquis  eum  vidissse 
euntem  et  redeuntcm  a  tali  scelere,  a  fratrum  communione  utpote 
reprobus  et  nilhingh  ejicitur.  Si  vero  infamatus  fuerit  frater,  nec 
testibus  convictus,  expurget  se  juramento  xii  fratrum ,  et  sic  obtiaebit 
giïdam. 

Art.  40.  Si  cpiis  fratrum  per  vim  rapuerit  conjurati  fratris  sui 
uxorem  vel  fdiam,  vel  sororem ,  vel  neptem ,  duorum  testimonio  con- 
victus, ejiciatur  a  fraternitate. 

Art.  41.  Hanc  quoque  tradicionem  et  legem  statuerunt  seniores 
convivii  sancti  Erici  in  ska)ior ,  quod  pistores  in  fraternitate  ipsonim 
non  recipiantur,  vel  receptos  hactemis  nullateuus  diucius  rotinere 
debeant. 

Art.  42.  Ipsa  statuta  fuerunt  inventa  et  compilata  in  skanor 
ab  xvm  senioribus  qui  dicuntiu'  alderniœn  de  convivio  beati  Èrici. 
Anno  Domini  millesimo  ducentesimo  Ixvi,  septimo  ydus  septembris 
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Art.  43.  Hœc  suut  constituta  de  minnis  a  IVatrilnis  sancti  Eriei  : 
primo  cautaiida  est  beati  Erici;  postca  salvatoris  Domiiii;  ilpimlc 
iniuiKb  boate  Marie  Virgiuis;  et  ad  quaraliliPt  illaruin  miniianim 
trima  dobeut  coufratres  recipere  bicaria  sedeudo,  vt,  bicariis  siugulis 
reccptis,  debeutuiiauimiti'r  surf^rre  ot  incboare  minuam  cantando. 

Art.  i4.  Omucsqm  iutraut  yildani  jm-eut  super  candelam,  prout 
lex  dictaverit,  quod  omues  justiciam  et  legem  observarc  et  tenerc 
volueriut,  prout  in  prosenti  skra  est  prenotatum,  secimdum  consensum 
alderman  et  omnium  fratrum,  et  recipiant  privilégia  sua. 


N°  6. 

CHARTE   DE   l'aMITIÉ   DE   LA   VILLE  d'aIRE,    118S. 

In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Ego  Philippus,  Flandriae 
et  ^■iroraandite  comes,  presentibus  et  futuris.  Peregi'inaturi  ad  terram 
sanctam  inqna...  dignari  duximus  bominibus  ton-œ  nostrœ  libertati'm 
et  immunitatem  quam  cis  antecessoros  nostri  rétro  principes  indulse- 
runt  conservare  et  confirmare.  Super  bac  igitur  re  adeuntibus  nos 
burgensibus  Arise,  ut  legibus  et  consuetudinibus  approbatis  libère 
uterentur,  qnas  ob  injurias  bomimim  perversorum  propulsandas , 
illustris  comi'S  Robertus  et  Clemontia  comitissa,  et  Karolns  comes  et 
Willelmus,  successor  ejus,  et  pife  memoriée  Theodoricus  comes,  patcr 
meus,  eis  indulsf^rat,  nos  qxioque  eidem  ,  utpote  quos  erga  nos  devotos 
«pstimaremus ,  easib^m  leges  vel  consiietudines  tenendas  et  obser- 
v.iiidas  libentissime  indulgt-mus  in  amicitia.. 

1.  Igitur  sunt  duodecini  solocti  judices  quifide  etsacramento  firma- 
viniut  quod  in  judicio  non  accipient  personara  pauperis  vel  divitis , 
nobiiis  vel  innobilis  ,  pro.Kimivel  extranei. 

2.  Omnesautcm  ad  amicitiam  pertini-ntes  villœ,  per  fidem  et  sacra- 
nientum  firmavermit  quod  unns  subveniet  alteri  tanquam  fratri  suo  in. 
utiH  et  bonesto  ;  quod  si  lunis  in  alimii  admisoiit  aliquid  verbo  vel 
facto ,  sua  UUus  qui  laeditur  cuJpa ,  non  accipict  ultionem  per  se  vel 
per  suos  qui  laesus  est,  sed  apud  pra-tectum  doraini  comitis  conque- 
retm',  si  negotium  ad  eimi  attinet,  ne  domino  comiti  jus  suum  depe- 
reat,  et  reus  arbitrio  duodecim  judicum  selectorum  ;  admis.sum  emon- 
dabit  et  si  umis  in  alimn  aliquid  admiserit  verbo  vel  damuo,  similiter 
non  accipiet  ultionem  per  se  vel  per  suos  qui  laesus  est,  sed  apud 
prœfectum  amicitia;  conqueretur,  si  negotium  ad  cum  attinet ,  et  reus 
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arhitrio  dnodecim  judicum  sclectonini  admissimi  emendabit.  Quod 
quidem  arhitriiojn  si  laedens  vel  lœsus  sequi  tertio  admonitiis  noluerit 
ipse  et  qui  eiim  in  hac  pertiuacia  foverit,  reus  et  perjums  contra  utile 
et  houestura  amicitiae  quod  juraverat  vadens,  ab  amicitia  communi 
arcebitur,  et  amicitiae  in  tribus  libris  nummorum  condemnabitur  ; 
reliquum  substautiae  ejus  comitis  et  castellani  erit. 

3.  De  turpi  convitio  quinque  solidos  praefecto  amicitiae  et  amico 
contunieliato  infra  octo  dies  dabit  ;  quod  si  priniam  hebdomadam 
illos  quinque  solidos  non  solvens  neglexerit ,  in  secunda  hebdomada 
duplicabit ,  in  tertia  vero  septimana  triplicabit  ;  si  autem  ad  totum 
transgressns  fuerit ,  reus  et  perjurus  de  amicitia  pelletur,  et  de  sua 
suLstantia  très  libras  habebit  commimiter  amicitia ,  et  totum  quod 
erit  residuum  cornes  et  castellanus. 

4.  Quod  si  aliquis  suum  conjuratum  occiderit,  infra  quadraginta 
dies  nullus  amicorum  mortui  (nisi  eo  praescnte  interfectus  fuerit) 
potest  de  eo  idtionem  accipcre ,  vel  cimi  qui  interfecerit  de  amicitia 
pellere;  sed,  nisi  infra  quadraginta  dies,  secmidum  judiciimi  selec- 
torum  judicum ,  mortem  amici  emendaverit ,  et  nisi  parentibus  satis- 
fecerit,  ab  amicitia  pelletm'  reus  et  perjurus,  et  de  rébus  illius  très 
libras  liabebit  amicitia  commuuiter ,  et  totimi  quod  remanet  cornes  et 
castellanus;  et  si  duodecim  judicaverint  per  comitem  et  castellauum, 
domus  illius  diruetur;  si  vero  amici  mortui  emendationem  judicatam- 
noluerint  accipere,  eidem  subjacebunt  culpœ,  quod  très  libras  dabuut 
et  de  amicitia  pellentur. 

5.  Quod  si  aliquis  de  amicitia  res  suas  perdiderit,  vel  per  rapinam 
et  ipse  certa  vestigia  de  re  perdita  invenerit ,  ad  amicitiae  praefectiun 
querimoniam  faciet,  qui,  convocatis  villae  amicis,  rem  perditam  inves- 
tigabit,  itinere  unius  diei  in  exmdo  et  redeundo  ;  qui  autem  ire  ne- 
glexerit, amicitiae  quinque  solidos  infra  hebdomadam  dabit. 

6.  Si  autem  ille  qui  non  fuerit  de  amicitia ,  aliquid  bomini  de  ami- 
citia abstulerit,  priefectus  amicitiae,  audita  querimonia,  adbibitis 
testibus,  convcniet  eum  qui  abstulit;  et  si  non  composuerit  cmn  illo 
cui  rem  abstulit ,  res  venalis  villae  ei  interdicetur. 

7.  Milites  autem  et  vavassores  de  amicitia  existentes ,  c[ui  tallias  et 
exactiones  villfe  per  suggestionem  pra?fecti  amicitife  solvere  voluerint, 
si  amico  suo  aliquid  abstulerint,  tantp^iam  extranei  eidem  subjacebunt 
damno,  quod  res  venalis  villœ  eis  interdicetur;  et  quicunque  post 
bannrmi  factum  eis  aliquid  vendiderit,  vel  ab  eis  emerit,  aut  in 
liospicio  receperit,  si  per  duos  de  amicis  inde  convinci  poterit,  quinque 
solidos  amicitiœ  commimiter  dabit  et  amico  sua  restituet. 

8.  Et  erit  lex  universalis  de  omnibus  quae  auîerentiir,  quod  si  quis 
non  est  de  amicitia,  turba  parentum  fretus,  liomini  de  amicitia  in ju- 
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riam  in  vprbo  vol  in  facto  fecorit,  ille  ad  aniiiitia^  pra^fortum  conqin'- 
retiir,  et,  nisi  culpabilis  ad  honorem  illius  in  qiu'ni  poccavit  omenda- 
vevit,  pmendationcm  arbitrio  duodecim  judicuni  solcctornin ,  pr^fccto 
communiter  et  amiciti-ne  solverit,  res  venalis  vilke  ei  interdicetur, 
donecei  se  composuerit;  et  si  quis  post  banmun  factum  ei  aliquid 
vendiderit,  vel  ab  eo  emerit,  et  indo  convinci  poterit,  araicitiae  com- 
munitatis  quiuque  solides  infra  octo  die  s  dabit. 

9.  Si  vero  tnraultns  in  villa  evenerit,  qui  de  araicitia  est  et  ad 
tnraiiltum  auditiim  non  venerit,  et  auxiliiun  non  feret  pleno  corde, 
pro  ut  tempus  (.lictaverit,  amicitiae  conimunitatis  qnin(jue  solides  infra 
octo  dles  dabit. 

10.  Si  vero  liorao  qui  non  est  de  amicitia,  amicuni  villa?  Aidnera- 
verit  veletiam  occiderit ,  et  de  villa  fugerit,  et  capi  non  poterit,  qui- 
cumque  eum ,  sive  post  annum ,  sive  post  duos  vel  très  annos  aut 
plures  ab  amicis  \\\l<s  poterit  teneri ,  statim  pr;çfecto  commiinitatis 
prsesentetur,  et  ipsis  graviter  conquerentibus  et  una  voce  deprecan- 
tibus  ut ,  secundum  arbitriiun  duodecim  judicum  selectorum ,  ultio- 
nem  de  illofaciat;  et  si  forte  eum  occiderint,  nullum  forefactum  ab  eis 
cornes  exigere  poterit,  et  si  tjuis  ad  capiendura  illum  se  substraxcrit, 
amicitiae  viginti  solides  infra  octo  dies  dabit ,  et  quadraginta  solidos 
comiti  et  castellano. 

11.  Omnis  qui  ad  forum  villœ  venerit,  nisi  sit  bomicida  de  amicis 
■sillcTe,  pro  honore  commuuitatis  et  pro  utilitate  villae',  salvus  sit  eundo 
et  redeunilo  in  dictum  foram ,  si  inducias  postulaverit  prœfecto  ami- 
citiae; homicida  vero  de  amicis  villae  ad  forum  veniens,  statim  sicut 
supra  dictum  est  capiatur  et  praefecto  commuuitatis  prssentetur  ;  et 
qui  se  substraxerit,  -siginti  solidos  de  rébus  suis  amicitia  commimitatis 
habebit,  et  quadraginta  solidos  cornes  et  castellanus. 

12.  Clerici  non  cogentur  inferre  ultionem,  nisi  de  debitis. 

13.  Si  vero  aliquis  cujus  domus  combusta  fuerit,  vel  aliquis  captus 
se  redimendo,  attfuuatus  fuerit,  unusquisque  paupertato  amico  mim- 
mum  unimi  in  auxiliiun  dabit. 

14.  Praeterea  sciendum  est  quod  lex  amiciti*  jus  comitis  non 
destruit,  nec  amicitiae  legem  débet  jus  comitis;  nam  quocimique  modo 
amicus  in  amicum  forefaciens  se  composuerit ,  si  contumeliato  amico 
visum  fuerit,  ab  amicitiae  lege  emendationem  suam  habebit. 

15.  Has  igiîur  leges  et  consuetudines  amicitiae  nostrae,  et  si  quid 
meliorari  potest ,  consilio  duodecim  judicum  selectomm  ad  honorem 
et  utilitatem  totins  villae,  sal va  fidelitate  comitis,  sicut  antecessores 
nostri  concesserunt  et  confimiavcnmt ,  nos  quoqne  eis  concedimus 
et  sigilli  nostri  appeusione  coulirmamus. 

16.  Praeterea  praedictam  terram  eum  pascuale  quae  est  inter  Belt 

20. 
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etLombres,  cpiam  prsedicti  burgenses  a  domino  Roberto  comité  et 
Clementia  comitissa,  prece  et  pretio,  siciit  eomm  scripto  (^docemm-, 
obtinuerimt,  eisdem  bm^gensituis  aostris  in  porpetunm,  liberam  et 
immnnem,  in  commimem  possossionem  confirmamiis. 

Actum  est  hoc  anno  Domini  millésime  centcsimo  octuagesimo  octavo, 
apud  Ariam,  sub  hiis  testibus...  [Suivent  les  noms  des  témoins.] 
(  Mecueil  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XII,  p.  563.) 


No  7. 

STATUTS   DE   LA   GHILDE   DE   BERWICH,    1284. 

In  nominae  sanctae  et  individufle  Trinitatis  : 

Incipiunt  statnta  gildae  per  dispositionem  burgensiiim  constituta  ut 
multa  corpora  uno  loco  congregata,  unio  consequatur  et  unica 
volimtas  et ,  in  relatione  unius  ad  alterum,  firaia  et  sincera  dilectio. 

C.  I.  Ne  particularis  aliqua  burgensium  nostrorum  congregalio ,  in 
aliquo,  generalis  gildae  libertates  vel  statuta  possit  elidere,  autnova 
consilia  contra  liane  gildam  concipere ,  primo  statuimus ,  quod  omnes 
particulares  gildae  bactenus  in  burgo  nostro  habitae  abrogentur.  Et 
catalla  ils  rationabiliter  et  de  jure  débita  buic  gildce  exhibeantur.  Et 
nulle  njodo  aliquam  aliam  gildam  ab  ista  pra?smnant  in  burgo  procu- 
rare. Sed  babito  omuimn  memlirorum  ad  umun  caput,  imo  respectu, 
unum  inde  iu  bonis  actibus  proveniat  consilium,  una  societas  firma  et 
arnica. 

C.  II.  Statuimus,  quod  omnia  forisfacta  excedentia  octo  solides,  nisi 
de  telonseo  régis ,  aut  ad  jura  et  libertates  commîmes  praepositomm 
spectantia  buic  gild*  exliibeantur. 

C.  m.  Statuimus ,  quod  fratres  bujus  giblfe  dispositione  suorum 
testamentorum ,  certoloco,  secundum  quod  iis  IDmerit,  de  parte  eis 
contingente,  delegent  aliquid  buic  gildge,  nisi  et  negligentia  hoc  fuprit 
omissum,  ita  quod  aliquid  legent. 

C.  IV.  Si  aliqiùs  non  fuerit  confrater  hujus  gildae,  et  in  extremis  de 
bonis  suis  aliquid  fidem  gildœ  delegaverit,  recipimus  eimi  in  eonfra- 
trcm  nostrum  ad  débita  sua  perquirenda  et  in  aliis  necessitatibus  suis, 
ac  si  esset  confrater  dictœ  gildae ,  eidem  consilium  et  auxilium  nos- 
trum concedentes. 

C.  V.  Statuimus,  quod  si  quis  fratrum  nostrorum  verbo  tenus  in 
alium  delinquat,  confratrem  suum  quod  rmcndatione  dignum  est, 
gildam  adeuudo,  vel  in  ea  Djidem  morando,  seu  inde  redeuudo, 
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primo,  secundo,  tertio,  cincudationom  faciot  pilJ;p  in  quadrapinta 
di'nariis.  Et  si  quarto  dfliquorit,  vcrbo  vcl  facto  condi'nmrtur,  et 
puniatur  socniidimi  arlutiimu  aldorniauni  ,  fcrtliinj-'Uiauiioiiun, 
di'cani,  et  aliomni  coufratrum  ^'ildu.\  et  Ueso  laciet  ejuendam,  sccuu- 
dnm  decretum  eonun. 

C.  VI.  Item,  si  quis  coufratrum  uostrorum  aliiuu  pu.unn  perçus- 
sent, emendet  jfildie  in  dimidiam  marcoju ,  et  secunduni  ajbitrium 
aldermamii,  ferthingmannorum ,  decani ,  et  alionim  coufratrum  l;eso 
satisfaciat  competeuter.  Et  si  quis  coufratrum  nostroriun ,  iil)  alio  sau- 
guiuem  extraxerit  violenter,  emendet  in  viginti  solidis,  et  lœso  satis- 
faciat, secundùm arbitrium  aldiimanni,  ferthingmannorum,  decani, 
et  aliorum  confratnmi ,  secundùm  quautitatem  delicti  ;  nec  aliquid  de 
emendis  istis  precibus  relaxetm'.  Statuimus  etiam ,  quod  nullus  coutu- 
meliosus  audeat  vel  pra'sumat  iufra  limina  gilda*  uostr<e  cuitellnm 
cum  pimcto  portare.  Quod  si  feccrit,  emendet  gildcB  in  duodecijn  de- 
nariis. 

2.  Item  si  quis  cum  baculo  aut  aliis  arniis  feiTcis,  ab  alio  sangui- 
nem  violenter  extraxerit ,  secundùm  arbitrium  aldermanui,  fi'illiing- 
mannorum ,  decani ,  et  alionmi  confratnmi  condcnmitur. 

C.  VII.  Si  quis  minxerit  in  porta  gikUf ,  aut  super  parietes  durante 
gilda,  emendet  gildœ  in  quatuor  denarios. 

C.  VIII.  Statuimus  quod  nemo  recipiatur  in  confraternitatem  hujus 
gild.e,  minus  quam  pro  quadraginta  solidis,  exceptis  tiliis  et  iiliabus 
gildae. 

C.  IX.  Si  quis  confratiiim  uostrorum  gilda?  in  decrepitam  tetatem 
aut  paupertatem  inciderit ,  seu  in  morbum  iucm'abilem ,  et  de  proprio 
non  habuerit  uude  possit  sustineri  seu  sustentari,  relevetur  secundùm 
sestimationem  et  dispositionem  aldermauni,  decani  et  confratrum 
gildae,  secundùm  quod  facultates  gildie  suppetant  et  fuerint. 

C.  X.  Si  quis  confratrum  uostrorum  gildse  relinquat  post  obitimi 
smun  filiam  ex  uxore  conjugata,  quœ  sit  laudabilis  conversationis,  et 
bon*  famae,  et  non  habeat  de  propriis  imde  sibi  providi'r('  valeat  de 
viro ,  aut  si  in  domo  religionis  caste  vivere  voluerit  secundùm  a-sti- 
mationem  et  dispositionem  aldermanui,  decani,  et  confratrum, 
secundmn  facultates  gildcC,  sibi  de  viro  vel  de  domo  religionis  provi- 
deatur. 

C.  XI.  Si  quis  confrater  gild.e  defunctus  non  habuerit  de  propriis 
uude  exsequias  suas  possit  celt.brare,  confratres  gild.'e  corpus  defuucti 
honorifice  facient  humari. 

C.  XII.  Si  qiiis  confratrum  uostrorum  aut  plures  vexatus  fuerit  extra 
liurgum  nostmm  de  vita  et  membiis,  probi  viiiduo  vel  très  de  gibla 
laborabuut  cum  eo  per  duas  diœtas,  resideudo  super  expensis  gibhe  ; 
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si  ultra  duas  diaetascum  eo  la])oravei'mt,  tune  reus 'propriis  expensis 
suis  eos  cuin  eo  adducet  vel  reducet.  SimUiter  si  necesse  fuerit  alterius 
super  expensis  rei,  cum  eo  laborabunt.  Si  vero  juste  vexatus  fuerit 
reus ,  adducet  super  propriis  expensis  confratres ,  et  secundiun  arbi- 
trium  aldermanni  et  confratrum  condemnabitur. 

C.  xui.  Statuimus  etiam,  quod  si  quis  burgensium  nostrorum  hanc 
confraternitatem  nostrorum  contuniaciter  neglexerit,  nullus  confra- 
trum nostrorum  ei  consilium  vel  auxilium,  verbo  vel  facto,  infra 
burgum  vel  extra,  ministrabit  ;  aut  si  super  periculo  vitae  et  membro- 
rum  placitus  fuerit,  aut  in  aliquo  oneri  terreno  incurrerit. 

C.  XIV.  Statuimus,  quod  quotiescumque  aldermannus,  ferthing- 
manni,  decanus,  volueriut  congregare  confratres  gildae  ad  negotia 
gildae  tractauda ,  omues  fratres  gildse  veuiant  audito  classico ,  super 
forisfactimi  duodecim  denariorum. 

G.  XV.  Nullus  leprosus  ingrediatiu"  limina  portanmi  nostri  burgi,  et 
si  quis  casualiter  iugressus  fuerit,  per  servieutem  bm'gi  nostri  statim 
ejiciatur;  et  si  quis  leprosus  coutra-hanc  prohibitionem  uostram  con- 
siietudinarie  portas  burgi  ingredi  prœsiunpserit ,  indiunenta ,  qidbus 
indutus  fuerit,  capiantur  ab  eo  et  combm'antur,  et  nudus  ejiciatur. 
Quia  de  communi  consilio  provisum  est,  ut  per  aliquem  probmn  virum 
coUigantur  eis  eleemosynae ,  ad  eorum  sustentationem ,  in  loco  aliquo 
eis  compétente  extra  burgum.  Et  hoc  de  leprosis  indigenis ,  et  non: 
alienigenis. 

G.  XVI.  Nullus  infra  certes  limites  supra  ripam  Twedae  praefixos , 
flmimi  audeat  apponere ,  aut  aliquid  pulverulentum,  quod  fit  in  dam- 
niuB  aut  Iccsionem  circumhalntautium.  Quod  si  quis  contra  hoc  fecerit, 
in  octo  solidis  condemuetur. 

G.  XVII.  Nullus  loquatur  in  placitis  de  his  quce  tangimt  causam,  nisi 
tantimimodo  actor  et  reus  et  horum  advocati  et  ballivi  qui  tenent 
curiam,  et  hoc  ad  inquisitiouem  causas.  Sed  actor,  et  reus  ad  consi- 
lium suimi  poterit  unumquemque  indiflerenter  evocare.  Et  si  quis 
contra  hanc  prohibitionem  venêrit  aut  lacère  praesumpserit ,  in  octo 
solidis  puuiatur. 

G.  xviii.  Quicumque  burgensis  habuerit  in  catallis  quadraginta 
libras,  habeat  equmu  in  stabulo  appretiatimi  ad  mmus  viginti  solidos. 
Et  si  quis  eqiio  suo  aliquo  casu  privatus  fuerit  morte  vel  venditione 
aut  cpiocumque  aliquo  casu  vel  donatione,  equum  aliimî  acquirat  infra 
quadragiuta  dies,  postquam  equo  privatus  fuerit  ;  sin  autem,  condem- 
ui'tur  in  octo  solidis  sterlingorum. 

G.  XIX.  Nrûlus  frunientum,  mastilionem  vel  siliginem  ad  molas 
manuales  praesumat ,  nisi  tempcstate  cogente ,  vel  penuria  molendi- 
uornm  hoc  faciente.  Et  si  quis  in  tali  casu  moluerit  ad  molas  manuales, 
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(l't  ad  multuram  docimum  ti^rtiiini  vas.  Et  si  cpiis  hanc  prohibitionom 
iiostrain  i)i\Tsuuipserit  contraveniro ,  molis  manualilius  privctur  ia 
yrrprtuum,  et  molet  brasium  suum  ad  raolendiaa,  daiulo  vicesimum 
quartiim  vas. 

C.  XX.  Nullus  ematlanara,  coria,  aut  pelles  lanitas,  ad  revenden- 
dum,  aut  pannos  scindât,  nisi  fucrit  confrator  gildae  nostrcTe,  nisi  sit 
fxtram^us  mercator,  ad  sustentationcm  sui  oflicii.  Neque  lot,  nequc 
cavil  habeat  ciuu  aliquo  coufratre  nostro. 

C.  XXI.  Si  qiiis  oonfratrum  gild.'e  exhibeat  denarios  nostros  alicui 
inorcatori  alieuigonae  ad  negotiandum,  et  de  bis  per  fonim  certum 
lucriim  capiat,  de  sacco  lanœ,  de  lasta  corioriini,  de  pellibus  et  aliis 
mercimoniis ,  coiidemin'tur  in  qiiadragiiita  solidis  semel ,  secundo  et 
tertio.  Et  si  ijiiavto  super  hoc  convictus  fuerit,  ;miittat  gildam.  Simili 
et  eodem  modo  pmiiatureonfratiT  gild;e,  si  aceeperit  denarios  ulterius 
niercatoris  alieuigenœ,  ad  negotiandum  modo  prwdicto. 

C.  xxii.  Niilhis  emat  haleces,  vel  pisces  aliquos,  qui  per  navem 
defermitur  ad  villam ,  anteqnam  navis  jaceat  super  siccam  ten-am, 
et  remus  ponatur  foras  ;  nec  alia  mereiraonia,  scilieet,  de  blado,  fabis 
aiit  sale.  Si  quis  in  hoc  convictus  fuerit,  dabit  dolium  viui  gildae  pro 
forisfacto,  axitper  imum  annum  et  diem  a  villa  ejiciatur. 

2.  Item,  si  aliquis  emerit  haleces,  sal,  bladum,  fabas,  aut  pisces, 
vel  aliquid  de  consimilibus  mercimoniis,  non  negabitvicino  suo  par- 
tem,  quantum  voluerit  emere  ad  cibum  suum,  scilieet,  ail  domus  suae 
sustentationem  pro  foro  que  Ule  émit;  sin  autem,  condemnalùtur  in 
forisfacto  unius  dolii  vini. 

3.  Similitcr,  (|ui  plus  emerit  quam  ad  cibmn  suum,  et  vendiderit, 
eadem  prena  puuiatur,  quia  dixit  se  tantiun  ad  cibum  emere,  et  super 
hoc  petiit  partem  et  obtinuit. 

4.  Item,  quod  (juarta  pars  remaneat  emptori,  et  quod  solvat  infra 
bordam  nmi  obtiuuerit. 

5.  Item,  si  quis  emerit  haleces  vel  alia  mercimonia,  et  dederit  de- 
uarium  Dei ,  vel  aliquod  argentum  in  arrhis ,  pacabit  mercatori ,  a 
quo  praedicta  mercimonia  émit,  secundum  forum  prius  statutum.  Et 
si  non  fecerit,  et  in  hoc  convictus  fuerit,  dabit  dolium  vini  ad  foris- 
factum,  sine  misericordia  gildae  applicandum ,  aut  de  villa  per  annimi 
et  diem  ejicietur. 

C.  xxui.  Et  si  contigerit,  quod  emptor  emerit  aliquod  mercimo- 
niiun  quod  bonum  sit  supra  et  detcrius  subtus,  ab  initio  emendari 
débet  per  visum  et  considerationem  proborum  hominum  ad  hoc  assig- 
natorura. 

C.  XXIV.  Statuimus,  quod  nullus  carnifcx  de  cœtero  vendat  infra 
Burgum  de  Bervico  carcassia  mutoniun  a  festo  Paschœ  uscjue  ad 
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l'estumPentecostos,  carius  sexdecim  deuariis  ;  et  a  festo  Pentecostes 
usque  ad  festum  S.  Jacobi,  carius  duodecim  denariis;  et  a  festo 
S.  Jacobi  usque  ad  festum  S.  Michaelis,  carius  decem  denariis;  et  q, 
festo  S.  Michaelis  usque  ad  Pascha,  carius  octo  denariis;  et  si  quis 
convictus  l'uerit  quod  istam  assisam  infregerit ,  dabit  octo  solidos  pro 
forisfacto. 

G.  XXV.  Item,  statutmnest,  quod  nullus  carnifex,  donec  voluerit 
suum  officium  exercera ,  emat  lanam  aut  coria ,  nisi  velit  abjurare 
securim  suam ,  et  nianum  bestiis  non  appsuat. 

G.  XXVI.  Statutum  est,  quod  nuJla  fœmina  vendat  lagenam  cervisiae, 
a  Pascha  usque  ad  festum  S.  Michaelis,  carius  duobus  deuariis.  Item, 
a  festo  S.  Michaelis  usque  ad  festimi  Pasch» ,  carius  imo  denario.  Et 
sine  dilatione  ulteriore ,  et  nomiua  eoruiii  imbrevientur  per  commune 
consilium. 

G.  xxviii.  Nullus  regratarius  emat  pisces,  fœnum,  avenas,  caseum, 
butyrum ,  vel  aliquid  quod  ad  Burgum  defertur  ad  vendendum  aute 
pulsationem  campante  in  Berefrido.  Et  si  quis  contra  hanc  prohibi- 
tiouem  nostram  venire  pr*sumpserit ,  res  emptœ  capiautur,  et  pau- 
peribus  erogentm*  per  considerationem  ballivorum. 

G.  XXIX.  Statuimus,  quod  nullus,  emat  mercimonia,  quœ  ad  Burgum 
deferuutui'  ad  vendendum ,  autequam  ad  commune  forum  Bm'gi  per- 
veniant;  si  qnis  super  hoc  convictus  fuerit,  rem  emptam  amittet,  et' 
commodimi  illius  ad  gildam  nostram  vertetm: 

G.  XXX.  NuUa  mulier  habens  lanam  in  vico  emat,  nec  aliquis  Bur- 
gensis  habcat  nisi  unum  garcionem  tantum  ad  lanam  et  coria  emenda. 
Et  si  quis  irrationabiliter  emat  lanam,  vel  coria  extra  locimi  statutum 
villœ,  dicta  lana  et  coria  capiautur  ad  commodmn  gildœ,  et  dictus 
homo ,  vel  garcio ,  sit  in  forisfacto  octo  solidorum  ;  et  bona  sua  con- 
demnetur  pro  sua  forisfactura. 

G.  XXXI.  Nullus  Burgensis  noster  procurct  alicpiem  forinsecum, 
extra  libertatem  nostram  manentcm,  ad  placitandum  pro  eo  contra 
aliquem  vicinum  suum ,  super  plenariani  forisfacturam  uuius  dolii 
vini. 

G.  XXXII.  Statuimus,  quod  nullus  faciat  conspirationom  alicpiam 
contra  gildam  retroactam  ad  eam  s(_^parandam  vel  spargeudam.  Quod 
si  aliciuis  fi'cerit,  et  super  hoc  convictus  fuerit,  dabit  unum  dolium  vini 
ad  forisfactum. 

G.  xxxni.  Statuimus,  quod  commune  consilium  et  communia  gu- 
Ijernentur  per  viginti  quatuor  proboshomines,  de  melioribus ,  discre- 
tioribus  et  fide  dignioribus  ejusdem  Burgi  ad  hoc  delectos,  una  cum 
majore  et  quatuor  prœpositis.  Et  quandocumque  praedicti  viginti  qua- 
tuor homines  fueriut  ad  commune  uegotium  tractandum  vocati ,  qui 
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non  veneriut  ad  citationcm  sibifactam  ultra  noctem,  emciultt  in  duo 
solides. 

C.  xxxiY.  Statuimus  quod  major  et  praepositi  cligantur  pcr  visiim , 
et  considerationcm  totiiis  comihunifatis.  Et  si  aliqiia  controversia 
fuerit  in  eloctiouo  raajoris  vol  prippositoram ,  fiât  tune  electio  por  sa- 
eramentum  vigiuti  (juatuor  liominum  pisedicti  Bxirgi  electomm  por 
eoniniuniam. 

C.  rsxv.  Statuimus  insupor,  si  aliquis  Biirgonsis,  contra  sacra- 
montum  sumn  prffstitmu,  consilium  arcammi ,  vol  socrota  gild;fl 
nostr;e  ostondere  priT^sumpsorit ,  prima  vice  seeundum  considoratio- 
nem  aldormanni  ot  aliorimi  fido  dignorum  gilda-  nostra-  puniatur.  Si 
vero  socunda  vice,  in  tali  casu  dolicruerit,  liherfatom  Burgi  nostri  pcr 
anmim  ot  diem  amittot.  Et  si  tertia  vice  super  talia  conviotus  fuerit , 
libortatom  Burgi  amittot,  pro  terfnino  vita?  suae.  Et  sciendum  est 
ultra  tjuod  infra  illum  Burgimi ,  nec  iu  aliquo  alio  infra  rognum , 
amplius  libertale  gaudore  do  jure  poterit,  quia  infamis  roputatur. 

C.  XXXVI.  Statutumest,  cpiod  nullus  polliparius,  aut  ehirothocarius , 
aut  aliquis  alius  Burgousis,  faciat  lanam  do  aliquibus  poUibus,  a  fésto 
Pentecostos  usquc  ad  festum  Micbaelis;  sed  vendat  pelles  qualos  fue- 
rant ,  secundimi  quod  molius  poterit.  Et  si  quis  ehirothocarius  aut 
polliparius  super  hoc  convictus  fuerit,  dabit  unum  dolium  vini  ad 
gildam. 

C.  xxxvu.  Quieimicfue  Burgensis  emerit  baleces ,  omnos  vicini  su 
quioum(iuo  prtesontos  fuorint  ad  emptionom  dictorum  halocura,  habe- 
liunt  pro  eodem  protio  quo  ipso  omit,  sino  aliqua  fraude.  Et  si  quis  vo- 
luorit  partom  hahere ,  qui  ad  cmptiouem  dictorum  haleeum  prisons 
non  i'ui-rat,  dabit  omptori  ad  lucram  duodecim  deuarios.  Quod  si  quis 
convictus  fuerit  de  contrario,  dabit  unum  dolium  vini  ad  gildam  ;  et 
hoc  intelligeudimi  est  de  fratribus  gildœ. 

C.  xxxvui.  Item,  statutumest,  quod  quilibet  Burgensis  dabit  pleiuun 
cariagium  pro  quolibet  dolio  vini ,  quod  ponet  in  taberna  ot  quod  po- 
nat  uavim,  et  extra,  pro  dolio  removendo  de  uno  cellario  ad  aliud, 
dabit  duos  denarios  et  obolum;  viz.  Unimi  denarium  villœ  ad  dona- 
rimn  et  obolum  pro  berevagio.  Et  pro  uno  dolio  ad  potum  suum 
dabit  denarium  pro  berevagio. 

C.  xxxix.  NuUa  midier  emat  in  foro  avenas  ad  faciondum  brasimn 
ad  vendinidum  plus(iuam  unam  coldram.  Et  si  plus  emerit,  aniittet 
quantum  omit.  Tertia  pars  ronianeat  custodibus,  et  dua*  partos  ballivis 
1 1  ad  hoc  brasiandum  in  domo  sua  tabornando. 

C.  XI..  Nulius  caruifox,  a  fosto  Sancti  Martini  ustpie  ad  Natalo , 
débet  exire  extra  villam,  ail  obviaudum  bestiis  venientibus  ad  villam 
voudondis;  nec  in  alitpio  die  infra  dictum  tempits,  bestias  emerc  iu 
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foro  ante  prandiuin;  nec  in  lYaiulem  procuraldt  sibi  bestias  usque  ad 
prandiiim  toncii.  Si  quis  contrariiiin  fecerit ,  ab  ofiicio  siio  per  aniium 
et  diem  depouatur. 

C.  xLi.  NuUiis  cxtraneus,  fereus  coria  tamuata  ad  vendendum, 
veiidat  ea  iufra  domuin,  sed  iu  foro  commuai,  et  hoc  tantum  per  diem 
fori  statutmn  ;  et  licet  coria  fucrint  cœsa  in  frusta ,  tamen  venditor 
dabit  telonaeum. 

C.  xLH.  Nullus  habeat,  nisi  duo  paria  molarum;  et  qui  plura  ha- 
buerit,  molis  suis  per  totiun  annum  et  diem  privetur. 

C.  XLiii.  Nullus  confrater  gildfe  nostrse  débet  habere  lot  neque  cavil 
cum  alio  minus  quam  in  dimidio  quarterico  pellium,  et  dimidio  dacrœ 
coriorum  et  duabus  pétris  lanae. 

C.  xLiv.  Nullus  émet  aliquod  genus  bladi,  fabarum,  pisarum,  salis, 
carbonum,  sœu  cetera  venalia  apud  Burgiun  venieufia  per  mare,  nisi 
sit  ante  bordam  navis  viz  ath  ihe  bray.  Nec  portet  dicta  bona  empta 
de  navi  ante  ortum  solis,  sed  ab  ortu  solis  usque  ad  decliuatiouem 
sive  requiem  solis ,  fiât  portagium.  Et  si  quis  liujus  rei  contrarimu 
fecerit,  dabit  confratribus  uuum  doliuin  vini. 

C.  XLV.  Item  omnia  amerciamenta' capta  ab  extraneis  mercatori- 
bus,  pertinere  debent  fratribns  gild*  et  Bm'gensibus  villcB ,  exceptis 
illis  qucE  pertineut  ad  dominum  regem. 

C.  XLVi.  Nullus  Burgensis,  vel  confrater  gildae  nostrœ  foris  habitaus 
audeat  vel  prœsumat  aliqua  mercimonia  ad  gildamuostram  pertinentia 
infra  Burgum  nostrum  emere  vel  vendere ,  nisi  tantum  in  die  fori.  Et 
quod  nullus  foris  habitans  emat  aliqua  victualia,  ad  Burgum  nostrum 
per  naves  venientia  ;  et  si  contrarium  fecerit ,  et  super  hoc  convictus 
fuerit,  dabit  unum  dolium  vini  ad  gildam  nostram. 

2  Haec  supra  dicta ,  statuta  sunt  per  Robertura  Durhame ,  tune 
majorem  Bervici  super  Twedam,  et  Simonem  Martel,  et  alios  probes 
homines,  in  diebus  Mercurii  proxime  ante  festima  S.  Marci  cvange- 
listae.  Et  in  crastiuo  S.  Cuthberti  in  ecclesia  S.  Nicolai ,  anuo  gi-atiEC 
millesimo  ducentesimo  octuagesimo  tertio.  Et  die  Sabbathi  proxime 
post  festum  S.  Trinitatis.  Et  die  Jovis  proxime  ante  festum  S.  Mathœi 
apostoli.  Et  die  Jovis  ante  festum  Pentecostes  in  ecclesia  Fratrum 
Prcedicatorum  ordinis  S.  Trinitatis  anuo  gratis  millesimo  ducentesimo 
octuagesimo  quarto.  (  Scotiœ  t-eteres  leges  et  constilutiones,  collectœ 
opéra  et  studio  Johannis  Sthenœi,  1613,  p.  154. 
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DISPOSITIONS  DES   CONCILES  RELATIVES  AUX  ASSOCIATIONS 
OU   CONFRERIES,    1189-1528. 

Consilium  liotomagense ,  an.  1189. 

Art.  XXV.  Suât  quidem  tum  clerici,  tum  laïci  hujusmodi  ineuntcs 
societatem ,  ut  de  caetero  quihuslibet  causis  vel  negotiis  mutuum  sihi 
praesteut  auxilium,  certain  iu  eospœuam  statuentcs  qui  coutra  luij  us- 
modi  veniuut  constitutiouem.  Et  quoiiiani  hujusmodi  sociotati'S 
S.  fratrias  circa  persouas  utriustiue  ordiuis,  canonica  dctustatur  scrip- 
tura;  eo  ijucd  earuni  ohservantla  usque  ad  crimou  pi'rjurii  pi'idurat, 
ne  amodo  fiaut,  aut,  si  facta  fueriut,  ne  observentur,  sidi  intcrmiiia- 
tioue  auatlii'matis  prohibemus.  (Labbei  sacrosancta  concilia ,  t.  XI, 
p.  58b  ,  éd.  y'enet.) 

Consilium  Monspeliense,  an.  1214. 

Art.  xlv.  Ne  confratri*  liaut,  iiisi  de  voluntate  domiuoruni  loco- 
nun  et  episcopi  quia  propter  conjuratioues  et  couspiiatioues  qua'. 
confratritE  vocaiitui'  in  civitalibus  villis,  ([uaadoque  niulta  discordiœ 
materia  suscitatur;  prœsens  synodus  .sub  auatliomatis  iutermiuatioue 
coustitiiit  ut  in  civitatibus ,  villis  et  castiis  uoii  fiant  de  ectero  eoulra- 
triœ,  nisi  de  voluntate  doiniiioruin  locoriun  ipsoriun  et  diiccesani 
episcopi ,  propter  m'yentcin  necessitatcui  et  evidentem  utilitati'in  id 
liât.  De  his  autem  conl'ratriis  i[ue  hacteiius  factae  sunt,  et  de  ([uilius 
querelani  audivimus,  causa  coguita,  quod  justuni  t'uerit  l'acieuius. 
(Labbei  sacrosancta  concilia,  t.  XI,  p.  1 ,  cul.  116,  éd.  Paris.) 

Concilium  Tolosanum,  an.  1229. 

Canon  xxxvui.  Ut  nullœ  conjurationes  seu  confralriœ  fiant. 

Inliil)emus  etiam  ut  barones,  castcllani  milites,  cives,  biirgenses 
seu  etiam  rurales,  conjurationes,  colligationes,  confratrias,  seu  alias 
quascumque  obligationes,  fide  vel  juramento  seu  qualibetalia  firniau; 
tia  interposita,  facere  non  prœsumant.  Quod  si  fecerint,  baro  in  cen- 
tum  libris  cun-entis  monet*  paniatur,  castellanus  in  sexaginta,  miles 
in  quadraginta,  civis  vel  burgensis  in  viginti ,  et  rm-ales  in  ccntum 
solidis.  Si  quœ  vero  conjurationes  vel  coUigationes  usquc  nunc  iactae 
sunt,  eas  decernimus  irritas  et  inanes ,  statuentcs  ut  omncs  abjurare 
teneantur  easdem  {Sacrosancta  concilia,  t.  XI,  p.  1,  col.  433.) 

Concilium  apud  Campinacum,  an.  1238. 

Cauou  XXXI.  .Ve  laici  absque  licentia  diœcesani  constituant  con- 
fratrias. 

I.  21 
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Conjurationes  vel  conspirationes  laicoiiim,  quitus  interdum  nomen 
confraternitatis  imponunt,  impietatem  pallicantes  sub  nomine  pietatis, 
omuino  fieri  proliihemus.  Unde  statuimus,  quod  nulla  fiât  coufrater- 
nitas  laicorum  sine  uuctoritate  et  consensu  diœcesani  ejusdem  loci; 
quod  si  factuin  fuerit,  tamdiu  excommuniceutm'  ipsius  autores,  donec 
eadem  fraternitas  velut  impietatis  colligatio  penitus  dissolvatur.  {Ibid., 
col.  564.) 

Concilium  Burdegalense,  an.  1255. 

CanoQ  XXIX.  De  statutis  confrateriarum. 

Quia  confrateriarum  usus,  ad  pias  causas  inventus,  propter  quo- 
rumdam  malitiam  laicoinim ,  trahitur  in  abusum  dum  statuta  illicita 
statuuut,  quibus  enervare  inteudunt  ecclesiasticam  libertatem,  et 
antiquorum  bonas  et  pias  consuetudines  abolere,  circa  eam  laicos 
suos  quœdam  illicita  et  machinatioues  quœ  obviant  pietati,  idcirco 
prsesenti  constitutione  proliibemus,  ne  confratres  alicujus  confraterni- 
tatis comitem  vel  comités  eligant  vel  créent  de  csetero ,  absque  ex- 
presso  consensu  et  voluntate  sui  capellani. 

XXX.  Item,  de  slatutis  confrateriarum. 

Item,  proliibemus  ne  aliquis  vel  aliqui  comités  et  confratres  alicu- 
jus confrateria  aliqua  edant  vel  statuant  statuta,  nisi  quœ  ad  fabricam 
vel  lumiuaria  ecclesiae,  vel  librorum  seu  aliorum  ornamentorum,  seu  • 
vestimentorum ,  seu  ecclesiae  factionem,  seu  refectionem,  pertinere 
noscantur,  vel  ad  sepulturas  vel  vigilas,  seu  ad  aliud  officium  defunc- 
torimi,  vel  ad  publicanuu  viarum ,  seu  privatarum,  seu  cœnobii 
exemptioui,  vel  reparationi  poutiimi,  vel  [ad]  custodiam  parentum 
aegronmi,  vel  inimicormu  animalimu  seu  pecudum,  vel  ad  arcendam 
ab  agris  iuundationem  flmniuum  vel  ac[uarum,  vel  ad  lupos,  vel  ad 
alias  pestileutias  nocivas  profugandas,  vel  ad  eleemosynas  coUigendas, 
et  relicta  seu  data  a  vivis  seu  defvmctis,  quae  consilio  capellani  loci , 
in  usus  aliquos  relicta  fuorint,  sive  data,  seu  in  alios  pics  usus, 
si  a  reliquentibus  vel  dantibus  non  fiierit  diffinitum,  expendi  volumus 
et  mandamus.  Si  pia  vero  alla  statuta  fecerint,  non  observent  ;  immo 
de  capitularibus  suis  abradi  faciant  intra  mensem,  alia  ulterius  non 
factm-i,  siue  aliqua  speciali  permissione  praelati,  ne  in  observatione 
prsemissorum  dolum  faciant  sive  fraudem. 

Veriuu  volentes  per  comités  et  confratres  causam  cavi,  et  carregia 
iilterius  fieri  prohibemus,  nisi  ipsa  carregia  pertinuerint  ad  prcsmissa, 
quse  eis  superius  expressa  vel  concessa  sunt,  nisi  ad  communem  utili- 
tatem  aliqua  fecerint  de  coucilio  capellani.  Sane  quiajustum  est,  ut 
quos  timor  Dei  non  revocat  a  malo ,  pœnitentia  coerceat  a  peccato , 
volumus  ut  transgressores  hujus  constitutionis ,  nisi  reatmn  suum 
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purgaverint,  infivi  menscm  post  publicatioiuni  ipsins  factain,  duoluis 
diebus  dominicis,  vol  fostivis ,  cxcommunu-atiouis  uotam  iiicuiiant. 
Ciijus  constitutionis  volumus  qiiod  siiigiili  capellaiii  habcaut  traii- 
scriptiim,  et  cam  piililicciit  iu  ecdesiis  suis ,  sicut  superius  ust  cxiircs- 
soui.  Actimi  anno  Doiniui  millesimo  duccntisimo  ipiiiupiagesiino 
qiiinto,  id.  April.  {Sacrosancta  concilia,  t.  XI,  col.  744.  ) 

Concilium  Avenionense,  an.  128:2. 

Canon  viii.  i't  collir/aliones  et  confraleriœ  non  fiant. 

Quia  vero  colligationes,  societatrs,  conl'ratria',  seu  conjm'ationcs, 
quocumque  nomiue  censoantur,  reprobata?  noscuntur  acanonibus,  et 
humanis  legibus  introductœ,  et  constitutionibus  concilionim  l'actorum 
per  legatos  apostolic*  sedis  iu  partibus  et  pvoviuciis  istis,  et  oniniuo 
cassât*,  et  senteutia  excomniuuicationis  lata  in  fautores  ;  ideo  nos, 
approbatione  et  assensu  pivesentis  concilii ,  pivedictas  factas  et  facieu- 
das  in  posteruni  conjiu-ationes,  colligationes,  societates,  clcricomm  re- 
gidarium,  oujuscumque  ordinis,  status,  conditionis  existant,  in  nos- 
tra  provincia  Avelateusi,  ubicunique  et  civitatum  et  castroruni  baroniun 
et  omnium  aliorum  existentium  in  civitatis,  vilUe  dominio  ecclesias- 
tico  subjectis  contra  statuta  canonura  et  concilionim  facta  relaxantes, 
dissolvimus  et  cassaraus  :  decernentes  sacramenta  pr;estita,  et  prae- 
dicta  observanda  illidta,  a  quibus  eos  qui  hujus  modi  sacramenta 
praestiterant,  absolvimus,  et  pro  jurameuto  incaute  prsstito  seu  illi- 
cito  volumus  ut  a  confessoribus  suis  pœuitentiam  recipiant  salutarem. 
Et  ubi  intra  decem  dies  post  publicationem  praeseutis  statuti  se  ad 
invicem  absolverint,  denuntientur  autores,  fautores,  tractoi'es,  defen- 
sores,  et  fidejussores  pro  liis  observantlis  excommunicati  :  et  fréquen- 
ter hsec  dissolutio  excommunicationis  seutcntia  per  praelatos  in  suis 
diœcesdius,  in  suis  synodis,  dit-bus  festivis  et  solemnibus,  publicetur  ; 
et  faciani  per  sul)jectos  sibi  prit-latos  vel  presbyteros  piiblicari.  {Sa- 
crosancta  concilia,  t.  XI,  p.  i,  col.  1178.) 

Consilium  Vavre7ise,  an.  1368. 

Canon  xiv.  De  non  contrahendis  colliyationibus,  vulgariter  socie- 
tates nuncupatis  et  de  pœnis  eorumdem. 

Item,  quia  ex  pravo  abusu  in  quibusdam  provinciarum  nostrarum 
partibus  inolevit,  quod  nobiles  plerumciue  et  intcrdum  alii  colligatio- 
nes, societates  et  conjurationes  faciunt  tam  canonicis  quam  humanis 
legibus  interdictas,  semel  in  anno,  sub  confratriœ  nomim-,  se  in  loco 
aliquo  congregantes,  ubi  congi-egationes,  conventiculos  et  colligatio- 
nes faciunt  et  pacta  juramento  vallata  ineuut  ;  quod  se  adversus  ([uos- 
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cuinque,  prœterquam  dominos  siios,  ad  iuvicem  adjuvent,  et  inter- 
dom  se  omnes  veste  consimili,  ciim  aliquihus  signis  exquisitis  vel 
characteribus,  induentes,  uniim  majorera  inter  se  eligant,  cui  jurant 
in  omnibus  obedire,  ex  quibus  justitia  offenditur,  mortes  et  damnatio- 
nes  sequuntur,  pars  et  securitas  exulantur,  innocentes  et  inopes  oppri- 
muntur,  et  ecclesiae  ac  ecclosiasticse  persouce,  quibus  taies  oppido  sunt 
infesti,  in  personis,  rébus,  juribus  et  jurisdictionibus  injurias  diversas 
et  damna  plurima  patiuntur  ;  nos  volentes  ils  ansibus  pestiferis  et  co- 
uatibus  perniciosis  exemplo  occurrere  et  de  remedio  possibili  provi- 
dere,  et  a  peccato  subditos  nostros,  prout  et  pastoraU  incumbit  officio, 
cohibere  ;  autoritate  praesentis  concilii  omnes  conventiculos,  colliga- 
tiones,  societates  et  conjm'ationes,  quas  confraternitates  vel  confratrias 
appellant,  ab  olim  factas  per  clericos  vel  laicos,  cujuscumque  gradus, 
status,  diguitatis  vel  conditionis  existant,  necnon  praedictas  conventio- 
nes,  ordinationes  et  pacta  inter  eos  inita  et  habita,  irritamus,  dissolvi- 
mus  et  cassarnus  et  cassas  et  cassa,  irritas  et  irrita  nuntiamus.  Decer- 
uentes  omnia  juramenta  super  observandis  prœdictis  prœstita  aut 
illicita  aut  temeraria  ;  nuUum  teneri  volumus  ad  oljservantiam  eorum, 
dem  ;  a  quibus  juramentis  eos  etiam  rebixamus,  ut  tamon  pro  incauto 
sacramento  a  suis  confessoribus  pœnitentiam  suscipiant  salutarem  ; 
autoritate  praedicta  prohibeutes  eisdcm,  sub  excommunicationis  pœna, 
quam  venientes  in  contrario,  postquam  prœsens  statutum  in  ecclesiis, 
quarum  sunt  parochiani,  fuerit  per  duos  dies  dominicos  publicatum, 
incurrere  volimius  ipso  facto,  quod  occasione  preedictarum  coUigatio- 
num,  societatum,  conventionum  et  juramentorum  ab  inde  in  antea 
simul  non  conveniant,  bujus  modi  confraternitates  non  faciant,  alter 
alteri  non  obediat  nec  prœstet  adjutorium  nec  favorem  ;  nec  vestes, 
signa  rei  jam  damnatae  praebentes,  déférant  ;  nec  se  confratres,  abbates, 
priores  predictœ  societatis  appellent  ;  quiuimmo  infra  decem  dies  a 
tempore  dictœ  publicationis,  unusquisque  alios,  quantum  est  in  eo,  a 
prœdictis  juramentis  relaxet,  et  se  noUe  de  prœdicta  societate  alterius 
existere  publiée  protestetur.  Probibemus  etiam,  quod  amodo  taies  con- 
jurationes,  conspirationes,  conventicula  etiam  sub  nomine  confratrise, 
non  fiant.  Alioquin  et  de  facto  attentatas  cassarnus  et  irritamus,  et 
facientes  et  attentantes  excommunicationi,  a  qua  nisi  per  suum  ordi- 
narium,  prœterquam  in  mortis  articule,  nuUatenus  absolvantm',  vo- 
lumus subjacere.  Per  hoc  autem  confraternitates  olim  in  honorem  Dei 
et  beatae  Mariae,  et  aliorimi  sauctorum  et  pro  subsidiis  pauperum  in- 
troductas,  in  cpiibus  conjurationes  et  juramenta  non  intervenerimt 
hujusmodi,  non  intendimus  reprobare.  {Sacrosancta  concilia,  t.  XI, 
p.  'A,  col.  1937.) 
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Conciiium  Bituricense,  an.  15-28. 

XVI.  Item,  statuit  quod  coulVateruit^ites  non  erigantnr  ia  consulto 
ordinario,  aec  fiant  suraptus  immoderati  praeciiiue  couviviorum,  com- 
petationum,  cboreariim,  etc.  Convertantur  potius  pecuni;e  confratrmn 
in  pios  usus.  Itemque  contractus  facti  et  usurarii  pretextu  prœdicta- 
rum  confraternitatnm  non  contrahantiir.  {Ibid.,  t.  XIV,  col.  428.) 

Concilhim  Senonense,  an.  1528. 

XXX.  Cuni  ox  iniiltiplicationo  confratriai-ura  s;fpo  monopoli.i  oriri 
contingat,  et  qure  in  usus  pios  consumenda  sunt,  in  erapulam  converti 
videantur,  si  quidem  dies  festos  confratrianim,  non  aliter  se  confra- 
tres  digno  celehrare  putant,  nisi  comessationihus  et  ebrietatibns  deser- 
viant,  sacre  approhante  concilie,  suh  prena  excommunicatiouis  inhi- 
bemus  ;  et  aliqui  cujuscumque  status  extiterint,  confratrias  erigere,  et 
de  novo  instituere,  sine  episcoporum  expresse  censensu  et  approba- 
tione  audeant.  Antiquas  autem,  quas  per  episcepes  institutas  aut  ali- 
ter approbatas  fuisse  constiterit,  toleramus  ;  omncm  baculemm  dela- 
tionem,  confratribus  et  aliis  quibuscumque,  tara  extra  quam  intra 
ecclesiam,  necnon  conventiculares  comessatienes,  maxime  diebus 
festis  illarum  confratriarura,  et  ex  denariis  eonimden  fiandas  seu  sel- 
vendas,  sub  prœdictis  pœnis  prohibeutes. 

Ordinamus  insuper,  quod  quantum  ad  antiquas  confratrias  attintt, 
teneantur  coufratres,  seu  procuratores  iufra  sex  menses  a  die  pul)lica- 
tionis  praesentiiun,  afferre  diœcesanis,  eorarave  officialibus  aut  vica- 
riis,  statuta,  si  qua  habeant  ;  et  eosdem  diœcesanos  instruere  de  modo 
et  forma  quam  in  eis  servant  :  de  quantitate  redituum,  et  in  quos  cen- 
vertant  usus  :  ut  sic  justitia  mediante ,  quod  super  bis  oppertunum 
fuerit  statuatur,  omniaque  ad  sebrietatem  et  modestiam  revocentur. 
Alioquin,  elapsis  sex  mensibus,  ad  eaiiun  annulatienem  procedatur. 

Eisdem  confratribus  et  aliis  delatieuem  calicum,  vasenim  et  cappa- 
mm  erclesiasticariun  prohibemus,  injungentes  de  suffraganeonmi 
nostrorum  censensu,  sacerdotibus  et  aliis  per  previuciam  nestram 
constitutis,  ne  ipsas  deinceps  cencemitentur,  aut  illis  deserviant.  Ex 
nunc  autem  juramenta  qnx  soient  pr;pstare  in  ingi'essu  omnino  repro- 
bamus  et  cassamus  ;  proliibeutes  ne  deinceps  juramenta  super  obser- 
vatione  statuterum  pr;edictarum  confratriarum ,  aut  priestentur,  aut 
exigantur.  Et  etiam,  ubi  cenfratriie  erunt  permissae,  volumus  quod 
ad  invitis  pro  egressu  nihil  exigatur. 

Confratriarum  provisores,  procuratores,  seu  magistri,  vel  gagiato- 
res  ecclesiarum  parocliialium  teneantur  prtestare  juramenta  in  initie 
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officii  suscepti ,  coram  episcopis  aiit  eorum  officialilms,  eligautiirque 
singulis  annis,  mox  reddituri  de  receptis  et  solutis  rationem.  Et  pecu- 
uiœ,  quae  supererunt,  applicentur  per  eos,  vel  in  usum  reparationis 
ecclesiœ,  aut  cnram  seu  alimoniam  paiipenim  ut  alios  pios  usus, 
prout  episcopus  arbitratus  fuerit.  {Sacrosancla  concilia,  t.  XIV, 
col.  476.  ) 


FIN    DES   PIECES    JUSTIFICATIVES. 


TABLE    DES   MATIERES 

DU   TOME  PREMIFJl 


Préface 3 

CONSIDÉRATIONS  SUR  L'HISTOIRE  DN  FRANCE. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Opinions  Iraditionnclles  sur  nos  origines  nationales  cl  sur  la  constitution  primi- 
tive de  la  monarchie  française.  —  Klles  sont  diverses,  au  moyen  Age,  cliez 
les  différentes  classes  de  la  nation.  —  La  science  les  modifie  et  les  transforme. 

—  Naissance  des  systèmes  historiques.  —Système  de  François  Ilotinau.— 
Sa  popularité  durant  le  xvie  siècle.  —  Travail  d'Adrien  de  Valois  sur  l'histoire 
de  la  dynastie  mérovingienne.  —  Système  de  l'origine  gauloise  des  Frauks.  — 
Causes  de  la  vogue  dont  il  jouit  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  —  Il  est  combattu 
eu  Allemagne  par  la  science  et  par  l'esprit  d  •  nationalité.  —  Opinion  de  Fréret. 

—  La  question  de  l'origine  des  Franks  est  résolue  par  lui  d'une  manière  défi- 
nitive          15 

chapitrp:  II. 

Conlrovrtse  sur  le  caractère  et  les  suites  politiques  de  rétablissement  des 
Franks  dans  la  Gaule.  —  Thèse  de  l'inégalité  sociale  des  deux  races.  —Grands 
travaux  des  érudits  du  xviie  siècle.  —  Déclin  de  la  puissance  et  fin  du  règne  de 
Louis  XIV.  —  Inquiétude  des  esprits.  —  Vues  et  projets  de  Fénclon.  —  Système 
du  comte  de  Boulainvillers.  —  Réponse  d'un  publicistc  du  tiers-Étal.  —  Système 
de  l'abbé  Dubos.  —  Jugement  de  Montesquieu.  —  Son  erreur  sur  les  lois  per- 
sonnelles. —  Conséquences  de  cette  erreur 47 

(CHAPITRE    m. 

Étal  de  l'érudition  historique  au  milieu  du  xviii*  siècle.  —  Naissance  et  mouve- 
ment de  l'opinion  philosophique.  —  Sa  tendance  à  l'égard  de  riiistoire,  sou 
action  sur  elle.  —  Sysieme  de  Mably.  —  Timidité  de  la  science.  —  Travaux 
de  Bréquigny.  —  Question  du  régime  municipal  et  de  l'alTranchissemeut  da 


368  TABLE 

eoiimiuncs.  —  Théorie  des  lois  poiiliques  de  la  France,  par  mademoiselle  de 
Lézardière.  —  Qu'est-ce  que  le  tiers-Élat  ?  pamidilel  de  Siéyès.  —  L'assemblée 
nationale  consliliiaiite.  —  Accomplissement  de  la  Révolution.—  Abrégé  des 
Révolutions  de  l'ancien  youvernemeiit  français,   par  Thouret 78 

CHAPITRE  IV. 

Méthode  suivie  dans  cet  examen  chronologique  des  théories  de  notre  histoire.  — 
Conséquences  de  la  révolution  de  1789.  —  Nouveaux  intérêts ,  nouveaux  r 

—  Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  française.  —Divergence  des  opi- 
nions historiques.  —  Demande  d'un  nouveau  système  faite  au  nom  du  premier 
consul.  —  M.  de  Monllosier.'—  Fin  de  la  république,  établissement  de  l'empire. 

—  Fausse  application  des  souvenirs  de  Charlemagne.  —  L'idée  de  nos  limites 
naiurelles,  sa  puissance ,  ses  fondements  historiques.  —  Travaux  d'érudition 
repris  et  contiimes  par  l'Institut. —  Faveur  d'opinion  rendue  à  l'histoire  du  moyen 
âge.—  Réaction  contre  l'empire.  —  Restauration  des  Bourhons.  —  Sens  provi 
dentiel  de  cet  événement.  —  Tréambule  historique  de  la  charte  consiituiionnelle. 
—Scission  nationale  en  deux  grands  partis.—  Le  livre  de  la  Monarchie  fran- 
çaise. —  Système  de  M.  de  Montlosier.  —  Effet  de  sa  publication.  —  Polémique 
fondée  sur  l'antagonisme  des  Franks  et  des  Gaulois.  —  Nouvelle  école  histo- 
rique, son  caractère.  —  Questions  résolues  ou  posées.  —  M.  Guizot.  —  Esprit 
de  la  science  actuelle.  —  Prédominance  déflnitive  de  la  tradition  romaine.      120 

CHAPITRE  V. 

Révolution  de  1830.  —  Son  caractère,  ses  effets.  —Elle  a  fixé  le  sens  des  révo- 
lutions antérieures.  —  Travaux  de  recherche  et  de  publication  des  matériaux 
inédits  de  l'histoire  de  France.— Anarchie  des  études  historiques,  déviation 
des  méthodes.  — Voie  de  progrès  pour  la  science  de  nos  origines.  —  Vue  ana- 
lytique des  grandes  révolutions  du  moyen  âge.  —  La  conquête  et  ses  suites.  — 
La  féodalité ,  foyer  de  son  organisation.  —  Permanence  et  variations  du  régime 
municipal *'^2 

CHAPITRE    VI. 

Causes  déterminantes  de  la  révolution  communale  du  xiie  siècle.  —  Lutte  de  la 
papauté  contre  l'Empire.  —  Mouvement  de  réforme  municipale  en  Italie.  —  Il 
passe  les  Alpes  et  se  propage  en  Gaule.  —  Nouvelles  formes  de  constitution 
urbaine.  —  Le  consulat.  —  La  ghilde  germanique  ;  son  application  au  régime 
municipal.  —  La  commune  jurée.— Municipes  non  réformés.— Conclusion.    2 H 

RÉCITS  DES  TEMPS  MÉROVINGIENS. 
PREMIER  RÉCIT. 

Les  quatre  fils  de  Chlother  1.  —  Leur  caractère.  —  Leurs  mariages.  —  Histoire  de 
Galeswinthc.  (561-568.). •  •  •        251 


DFs  MA  rii;i{i;s.  3(i!» 

IILI  XIKMK  HÉCIT. 

Suites  (lii  ineiiitic  lie  Guleswiiulic.   —  (aierro   civile.   —  Morl  de   Siglielini . 
(568-575.) 2>>> 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 

No  4.  _  Pioliibiiion  (lesGiiildes  par  les  conciles  lenus  en  Gaule,  ixe  siècle.  33t 

No  '2.  —  Stauils  (l'une  gliilde  anglo-saxonne  établie  ii  Cambridge,  w"  siècle.  333 

N'o  3.  _  Statuts  d'une  gliilde  anglo-saxonne  établie  à  Exeter,  xe  siècle.  .  .  335 
fjo  4.  _  Statuts  de  la  gliilde  danoise  du  roi  Caiiiit,  mort  en1(i30,  cano« 

nisé  en  MOO 337 

No  5.  —  Statuts  de  la  gbilde  du  roi  Kric  ,  mort  en  1 103,  c:uioiii;é  en  1257.  345 

N'o  6.  —  Cbarte  de  l'amitié  de  la  vilb'  d'Aire.  4188 351 

No  7.  —  Statuts  de  la  gliilde  de  Berwich.  1284 334 

N'o  8.  _  Dispositions  des  conciles  relatives  aux  associations  ou  confréries. 

1189-1528 3Ct 


FIN     DE    I.A    TA»  LE. 


'^  '>^^;€^, 


':°%^,»sr^ 


^5^- 


<' 


^ 


s^. 


\ 


...r. 


"^jC-^ 


,<^~ 


^■\^J?J?^,^^i^j 


A-jn.-: 


1:(^ 


D 
7 

1851 
t. 7 


Thierry,  Augustin 
Oeuvres  complètes 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


"T^rz^T'it^^rr^w 


"ir. 


